
LIKUMS

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par
Londonas Vispasaules pasta kongresā parakstītiem vispasaules pasta

savienības konvenciju un nolīgumiem.
1. 1929. gada 28. jūnijā Londonā parakstītā Vispasaules pasta savienības kon-

vencija ar beigu protokolu un noteikumiem par vēstuļu pasta pārvadāšanu pa gaisa
ceļu un sekojošie nolīgumi:

a) nolīgums par pasta pakām līdz ar beigu protokolu un noteikumiem par pasta
paku pārvadāšanu pa gaisa ceļu;

b) nolīgums par vēstulēm un kastītēm ar uzdotu vērtību ar beigu protokolu;
c) nolīgums par naudas pārvedumiem;
d) nolīgums par pasta pārskaitījumiem;
e) nolīgums par maksājumu prasībām;
f) nolīgums par laikrakstu un periodisku izdevumu abonēšanu

ar šo likumu pieņemti un apstiprināti.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināmi arī
konvencija ar beigu protokolu un noteikumiem, un nolīgumi līdz ar beigu protokoliem
un noteikumi pie nolīguma par pasta pakām, un to tulkojumi latviešu valodā.

3. Konvencija un nolīgumi stājas spēkā konvencijas 81. pantā un attiecīgo
nolīgumu 53., 33., 37., 23., 24. un 17. p. paredzētā laikā un kārtībā.

Likums Saeimā pieņemts 1930. g. 22. decembrī.

Rīgā, 1931. g. 24. februārī.
Valsts Prezidents A. Kviesis.
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conclus entre

L'Afganistan, l'Union de l'Afrique du Sud, FAIbanie, l'Allemagne, Ies Ētats-Unis d'Amē-
rique, PEnsemble des Possessions insulaires des Ētats-Unis d'Amēnque autres que Ies
lies Philippines, Ies lies Philippines, la Rēpublique Argentine, le Commonvvealth de
l'Australie, PAutriche, la Belgique, la Colonie du Congo Belge, la Bolivie, le Bresll, la
Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, la Rēpublique de Colombie, la Rēpublique de Costa-
Rica, la Republicjue de Cuba, le Danemark, la Ville Libre de Dantzig, la Republique
Dominicaine, PĒgypte, FĒquateur, FEspagne, PEnsemble des Colonies Espagnoles,
PEstonie, l'Ēthiopie, la Finlande, la France, FAlgērie, Ies Colonies et Protectorats Francais
de PIndochine, PEnsemble des Autres colonies Francaises, le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de PIrlande du Nord, la Grece, le Guatemala, la Rēpublique d'Haiti, le Rovaume
de Hedjaz et de Hedjde et Dēpendances, la Republique du Honduras, la Hongrie, PInde
Britanique, PIraq, PEtat Libre d'lrlande, l'Islande, Pltahe, PEnsemble des Colonies

italiennes, le Japon, le Chosen, PEnsemble des Autres Dēpendances Japonaises, la Lettonie,
la Rēpublique de Liberia, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (ā l'Exclusion de la
Zone Espagnole), le Maroc (Zone Espagnole), le Mexique, le Nicaragua, la Norvēge, la
Nouvelle-Zēlande, la Republique de Panama, le Paraguay, Ies Pays-Bas, Ies Indes Nēer-
landaises, Ies Colonies Nēerlandaises en Amerique, le Pēiou, la Pērse, la Pologne, le Por-
tugal, Ies Colonies Portugaises de PAfrique, Ies Colonies Portugaises de PAsie et de
l'Ocēanie, la Roumanie, la Rēpublique de Saint-Marin, la Rēpublique du Salvador, le
territoire de la Saare, le Rovaume des Serbes, Croates et Slovenes, le Siam, la Suede, la
Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, PUnion des Republique Sovietistes
Sociālistes, PUruguay, PĒtat de la Citē du Vatican et Ies Ētats-Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumēres,
s'ētant rēunis en Congrēs ā Londres en vērtu de l'article 12 de la Convention postale
universelle conclue ā Stockholm le 28 aoiit 1924, ont, d'un commun accord et sous
rēserve de ratification, revisē ladite Convention conformēment aux dispositions suivantes:

TITRE 1.

DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE.

Chapitre I.
Organisation et ressort de l'Union.

Article premier.
Constitution de l'Union.

Les Pays entre lesquels est conclue la prēsente Convention forment, sous la de-
nomination d'Union postale universelle, un seul territoire postai pour l'ēchange rēciproque
des correspondances. L'Union postale a ēgalement pour objet d'assurer I'organisation
et le perfectionnement des divers services postaux internationaux.

Article 2.
Adhēsions nouvelles. Procedure.

Tout Pays est admis en tout temps ā adhērer ā la Convention.
La demande d'adhēsion doit ētre notifiēe par voie diplomatiqueau Gouvernement

de la Confēdēration suisse et par celui-ci aux Gouvernements de tous Ies Pays de l'Union.

Article 3.
Convention et Arrangements de l'Union.

Le service de la poste aux lettres est rēglē par les dispositions de la Convention.
D'autres services, tēls que ceux, notamment, des lettres et des boites avec valeur

dēclarēe, des colis postaux, des mandāts de poste, des virements postaux, des valeurs
ā recouvrer et des abonnements aux journaux et ēcrits pēriodiques, font l'objets d'Arran-
gements entre Pays de l'Union.

Ces Arrangements sont obligatoires seulement pour les Pays qui y ont adhērē.
L'adhēsion ā un ou plusieurs de ces Arrangements est soumise aux dispositions

de l'article prēcēdent.
Article 4.

Rēglements d'exēcution.
Les Administrations de l'Union arrētent d'un commun accord, dans des Rēglements

d'exēcution. les mesures d'ordre et de dētail nēcessaires ā l'exēcution de la Convention
et des Arrangements.

Article 5.

Traites et arrangements spēciaux. Unions restreintes.
1.— Les Pays de l'Union ont le droit de maintenir et de conclure des traites, ainsi

que de maintenir et d'ētablir des Unions restreintes, en vue de la rēduction des taxes
ou de toute autre amēlioration des relations postales.

2.— De leur c6tē, les Administrations sont autorisēes ā prendre entre elles les
arrangements nēcessaires au sujet des questions qui n'intēressent pas l'ensemble de
l'Union, sous rēserve de ne pas y introduire des dispositions moins favorables que celles
prēvues par les Actes de l'Union. Elles peuvent, notamment, en ce qui concerne les
objets de correspondance, s'entendre entre elles pour l'adoption de taxes rēduites dans
un rayon limitrophe.
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Article 6.
Lēgislation intērieure.

Les stipulations de la Convention et des Arrangements de l'Union ne portent pas

atteinte ā la lēgislation de chaque Pays dans tout ce qui n'est pas expressement prevu

par ces Actes.H Article 7.
Relations exceptionnelles.

Les Administrations qui desserviraient certains territoires non compris dans l'Union

seront tenues d'ētre les intermēdiaires des autres Administrations. Les dispositions
de la Convention et de son Rēglement sont applicable ā ces relations exceptionnelles.

Article 8.

Colonies, Protectorats, etc.

Sont considērēs comme formant un seul Pays ou une seule Administration de

l'Union suivant le cas, au sens de la Convention et des Arrangements en ce qui concerne,
notamment, leur droit de vote aux Congrēs, aux Confērences et dans I'intervalle entre les

rēunions, ainsi que leur contribution aux dēpenses du Bureau international de l'Union
postale universelle:

10 l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amērique, autres que les Ues
Philippines et comprenant Hawai, Porto-Rico, Guam, et les lies Vierges des Etats-
Unis d'Amērique;

2" les lies Philippines;
3° la Colonie du Congo belge;
4° l'ensemble des Colonies espagnoles;
50 l'Algērie;
6° les Colonies et Protectorats francais de l'Indochine;
70 l'ensemble des autres Colonies francaises;
8° l'ensemble des Colonies italiennes;
9° le Chosen;

10° l'ensemble des autres Dēpendances japonaises;
11° les Indes nēerlandaises;
12° Ies Collonies nēerlandaises en Amērique;
13° les Colonies portugaises de l'Afrique;
14° les Colonies portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie.

Article 9.
Ressort de l'Union.

Sont considērēs comme appartenant ā l'Union postale universelle:
a) les bureaux de poste ētablis par des Pays de VUnion dans Ies Pays ētrangers ā

l'Union;
b) la Principautē de Liechtenstein, comme relevant de l'Administration des postes

de Suisse;
c) les lies Fēroē et le Groenland, comme faisant partie du Danemark;
d) les Possesions espagnoles de la cote septentrionale d'Afrique, comme faisant

partie de l'Espagne;
e) les Vallēes d'Andorre, comme desservies par l'Administration des postes

espagnoles et l'Administration des postes franĢaises;
f) la Principautē de Monaco, comme relevant de l'Administration des postes de

France;
g) Walfisch-Bay, comme faisant partie de l'Union de l'Afrique du Sud; Basutoland,

comme relevant de l'Administration des postes de l'Union de l'Afrique du
Sud.

Article 10.
Arbitrages.

1.— En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de l'Union relati-
vement ā l'interprētation de la Convention et des Arrangements ou de la responsabilitē
dērivant, pour une Administration, de l'application de ces Actes, la question en litige
est rēglēe par jugement arbitral. A cet effet, chacune des Administrations en cause
choisit un autre membre de l'Union qui n'est pas directement intēressē dans l'affaire.

Au cas oū I'un des Offices en dēsaccord ne donnerait pas suite ā une proposition
d'arbitrage dans le dēlai de six mois, ou de neuf mois pour les Pays ēloignēs, le Bureau
international pourra, sur la demande qui lui en sera faite, provoquer, ā son tour la
dēsignation d'un arbitre par l'Office dēfaillant ou en dēsigner un lui-mēme, d'office.

2.— La dēcision des arbitres est donnēe ā la majoritē absolue des voix.
3.— En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le diffērend,

une autre Administration ēgalement dēsintēressē dans le litige.
A dēfaut d'une entente sur le choix, cette Administration est dēsignēe par le Bureau

international parmi les membres de l'Union non proposēs par les arbitres.
4.— Les arbitres ne peuvent ētre dēsignēs en dehors des Offices exēcutant l'Arran-

gement qui donne lieu au litige.
Article 11.

Sortie de l'Union. Cessation de participation aux Arrangements.
Chaque Partie contractante a la facultē de se retirer de l'Union ou de cesser sa

participation aux Arrangements moyennant avertissement donnē un an ā l'avance par
son Gouvernement au Gouvernement de la Confēdēration suisse.

Chapitre II.
Congrēs. Confērences. Commissions.

Article 12.

Congrēs.
1.— Les dēlēguēs des Pays de l'Union se rēunissent en Congrēs au plus tard cinq

ans aprēs la datē de mise ā exēcution des Actes du Congrēs prēcēdent en vue de les
soumettre ā revision ou de les complēter, s'il y a lieu.

Chaque Pays se fait reprēsenter au Congrēs par un ou plusieurs dēlēguēs plēnipoten-
tiaires munis, par leur Gouvernement, des pouvoirs nēcessaires. II peut, au besoin, se
faire reprēsenter par la dēlēgation d'un autre Pays. Toutefois, ii est entendu qu'une
dēlēgation ne peut ētre chargēe que de la reprēsentation de deux Pays, y compris celui
qui l'a primitivement accrēditēe.

Dans les dēlibērations, chaque Pays dispose d'une seule voix.
2.— Chaque Congrēs fixe le lieu de la rēunion du Congrēs suivant. Celui-ci est con-

voquē par les soins du Gouvernement du Pays dans lequel ii doit avoir lieu, aprēs entente
avec le Bureau international. Ce Gouvernement est ēgalement chargē de la notification
ā tous les Gouvernements des Pays de l'Union des dēcisions prises par le Congrēs.

Article 13.
Ratifications. Mise ā exēcution et durēe des Actes des Congrēs.

Les Actes des Congrēs sont ratifiēs aussitot que possible et les ratifications sont
communiquēes au Gouvernement du Pays, siēge du Congrēs, et par ce Gouvernement aux
Gouvernements des Pays contractants.

Dans le cas oū une ou plusieurs des Parties contractantes ne ratifieraient pas I'un
ou l'autre des Actes signēs par elles, ceux-ci n'en seraient pas moins valables pour les
Etats qui les auront ratifiēs.

Ces Actes sont mis ā exēcution simultanēment et ont la mēme durēe.
Dēs le jour fixē pour la mise ā exēcution des Actes adoptēs par un Congrēs tous Ies

Actes du Congrēs prēcēdent sont abrogēs.

Article 14.

Congrēs extraordinaires.
Lorsque la demande en est faite ou approuvēe par les deux tiers au moins des Pays

contractants, un Congrēs extraordinaire est rēuni aprēs entente avec le Bureau inter-
national.

Les rēgles ēdictēes aux articles 12 et 13 sont applicables aux dēlēgations, aux dēli-
bērations et aux Actes des Congrēs extraordinaires.

Article 15.
Rēglement des Congrēs.

Chaque Congrēs arrēte le rēglement nēcessaire ā ses travaux et ā ses dēlibērations.

Article 16.
Confērences.

Des Confērences chargēes de l'examen de questions purement administratives peu-
vent ētre rēunies ā la demande des deux tiers au moins des Administrations de l'Union .

Elles sont convoquēes aprēs entente avec le Bureau international.
Les Confērences arrētent leur rēglement.

Article 17.
Commissions.

Les Commissions chargēes par un Congrēs ou une Confērence de l'ētude d'une
ou de plusieurs questions dēterminēes sont convoquēes par !e Bureau international
aprēs entente, le cas ēchēant, avec l'Administration du Pays ou ces Commissions doivent
se rēunir.

Chapitre III.
Propositions dans I'intervalle des rēunions.

Article 18.
Introduction des propositions.

Dans I'intervalle des rēunions, toute Administration a le droit d'adresser aux
autres Administrations, par l'in'termēdiaire du Bureau interntional, des propositions
concernant la Convention, son Rēglement et leurs Protocoles fināls.

Le mēme droit est accordē aux Administrations des Pays participant aux Arrange-
ments en ce qui concefne ces Arrangements, leurs Rēglements et leurs Protocoles fināls,

Pour ētre mises en dēlibēration, toutes les propositions introduites par une Admini-
strations dans I'intervalle des rēunions doivent ētre appuyēes par au moins deux autres
Administrations. Ces propositions restent sāns suite lorsque le Bureau international
ne recoit pas, en mēme temps, le nombre nēcessaire de dēclarations d'appui.

Article 19.

Examen des propositions.
Toute propositions est soumise ā la procedure suivante:
Un delai de six mois est laissē aux Administrations pour examiner la proposition et

pour faire parvenir au Bureau international, le cas ēchēant, leurs observations. Les
amendements ne sont pas admis. Les rēponses sont rēunies par les soines du Bureau inter-
national et communiquēes aux Administrations avec invitation de se prononcer pour
ou contre. Celles qui n'ont pas fait parvenir leur vote dans un dēlai de six mois sont
considērēs comme s'abstenant. Les dēlais prēcitēs comptent ā partir de la datē des
circulaires du Bureau international.

Si la proposition concerne un Arrangement, son Rēglement ou leurs Protocoles
fināls, seules les Administrations ayant adhērē ā cet Arrangement peuvent prendre
part aux opērations indiquēes ci-dessus.

Article 20.
Conditions d'approbation.

1.— Pour devenir exēcutoires, les propositions doivent rēunir:
a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions

ou de la modification des dispositions des Titres I et II et des articles 32 ā 36,
52 ā 57, 59 ā 61, 63 ā 66, 68 ā 81 de la Convention, de tous les articles de son
Protocole final, des artic.es 1, 5, 16, 60, 72 et 93 de son Rēglement et de tous
ceux de son Protocole final;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions autres
que celles mentionnēes ā l'alinēa prēcēdent;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de l'interprētation des dispositions de la Con-
vention, de son Rēglement et de leurs Protocoles fināls, hors le cas de dissen-
timent ā soumettre ā l'arbitrage prēvu ā l'article 10.

2.— Les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnēe l'appro-
bation des propositions qui les concernent.

Article 21.
Notification des rēsolutions.

Les additions et les modifications apportēes ā la Convention, aux Arrangements et
aux Protocoles fināls de ces Actes sont' consacrēes par une dēclaration diplomatique que le
Gouvernement de la Confēdēration suisse est chargē d'ētablir et de transmettre, ā la
demande du Bureau international, aux Gouvernements des Pays contractants.

Les additions et les modifications apportēes aux Rēglements et ā leurs Protocole
fināls sont constatēes et notifiēes aux Administrations par le Bureau international.
II en est de mēme des interprētations visēes sous la lettre c de l'article prēcēdent.

Article 22.
Exēcution des rēsolutions.

Toute addition ou modification adoptēe n'est exēcutoire que trois mois, au moins,
aprēs sa notification.

Chapitre IV.
Du Bureau international.

Article 23.
Attributions gēnērales.

1.— Un Office central, fonctionnant ā Berne sous la dēnomination de Bureau inter-
national de l'Union postale universelle, et placē sous la haute surveillance de l'Administra-
tion des postes suisses, sert d'organe de liaison, d'information et de consultation aux
Pays de l'Union.

Ce Bureau est chargē, notamment, de rēunir, de coordonner, de publier et de distri-
buer Ies renseignements de toute nature qui intēressent le service international des postes;
d'ēmettre, ā la demande des Parties en cause, un avis sur les questions litigieuses; d'in-
struire les demandes en modification des Actes du Congrēs; de notifier les changements
adoptēs et, en gēnēral, de procēder aux ētudes et aux travaux de rēdaction ou de docu-
mentation que la Convention, les Arrangements et leurs Rēglements lui attribuent
ou dont ii serait saisi dans I'intērēt de l'Union.

2.— II intervient, ā titre d'office de compensation, dans la liquidation des comptes
de toute nature relatifs au service international des postes, entre les Administrations qui
rēclament cette intervention.

Article 24.
Dēpenses du Bureau international.

1.— Chaque Congrēs arrēte le chiffre maximum que peuvent atteindre annuellement
les dēpenses ordinaires du Bureau international.



Ces dēpenses, ainsi que les frais extraordinaires auxquels donne lieu la rēunion d'un
Congrēs, d'une Confērence ou d'une Commission, et les frais que pourraient entrainer
des travaux spēciaux confiēs ā ce Bureau, sont supportēs en commun par tous les Pays
de l'Union.

2.— Ceux-ci sont divisēs, ā cet effet, en sept classes dont chacune contribue au
payement des dēpenses dans la prqportion ci-aprēs:

Īre classe 25 unitēs 5e classe 5 unitēs
2e „ 20 „ 6e „ 3 „
3e „ 15 „ 7e „ 1 unitē
4e „ 10 „

3.— En cas d'adhēsion nouvelle, le Gouvernement de la Confēdēration suisse
determinē, d'un commun accord avec le Gouvernement du Pays intēressē, la classe dans
Iaquelle celui-ci doit ētre rangē au point de vue de la rēpartition des frais du Bureau inter-
national.

TITRE II.

RĒGLES D'ORDRE GENERAL.

Chapitre Unique.

Article 25.
Libertē de transit.

1.— La libertē du transit est garantie dans le territoire entier de l'Union.
2.— La libertē du transit des colis postaux est Iimitēe au territoire des Pays

participant ā ce service.
Les envois avec valeur dēclarēe peuvent transiter en dēpēches closes par le terri-

toire des Pays qui n'assurent pas Je service des envois de l'espēce ou par des services
maritimes pour lesquels la responsabilitē des valeurs n'est pas acceptēe par les Pays,
mais la responsabilitē de ces Pays est Iimitēe ā celle qui est prēvue pour les envois
recommandēs.

Le transit des petits paquets par les territoires des Pays qui n'admettent pas les
envois de l'espēce est facultatif.

Article 26.
Interdiction de taxes non prēvues.

II est interdit de percevoir des taxes postales, de quelque nature que ce soit, autres
que celles prēvues par la Convention et les Arrangements.

Article 27.
Suspension temporaire de service. .

Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration se voit
obligēe de suspendre temporairement et d'une maniere gēnērale ou partielle l'exēcution
de services, elle est tenue d'en donner immēdiatement avis, au besoin par tēlēgraphe,
ā l'Administration ou aux Administrations intēressēes.

Article 28.

Monnaie-type.
Le franc pris comme unitē monētaire dans les dispositions de la Convention et

des Arrangements est le franc-or ā 100 centimes d'un poids de 10/31 e de gramme et
d'un titre de 0,.

Article 29.
Equivalents.

Dans chaque Pays de l'Union, les taxes sont ētablies d'aprēs une ēquivalence
correspondant, aussi exactement que possible, dans la monnaie actuelle de ce Pays,
ā la valeur du franc.

Article 30.
Formulēs. Langue.

1.— Les formulēs ā l'usage des Administrations pour leurs relations rēciproques
doivent ētre rēdigēes en langue frangaise, avec ou sāns traduction interlinēaire dans
une autre langue, ā moins que les Administrations intēressēes n'en disposent autrement
par une entente directe.

2.— Les formulēs ā l'usage du public qui ne sont pas imprimēes en langue fran-
^aise doivent comporter une traduction interlinēaire

en cette langue.
3.— Les formulēs dont ii est question aux §§ 1 et 2 doivent avoir les textes, les

couleurs et, autant que possible, les dimensions prescfits par les Rēglements de la
Convention et des Arrangements.

4,— Les Administrations peuvent s'entendre au sujet de la langue ā employer
pour la correspondance de service dans leurs relations rēciproques.

Article 31.
Cartes d'identitē.

1.— Chaque Administration peut dēlivrer, aux personnes qui en font la demande,
des cartes d'identitē valables comme piēces justificatives pour toutes les transactions
effectuēes par les bureaux de poste des Pays qui n'auraient pas notifiē leur refus de lēs
admettre.

2._ L'Administration qui fait dēlivrer une carte d'identitē est autorisēe ā per-
cevoir, de ce chef, une taxe qui ne peut ētre supērieure aun franc.

3.— Les Administrations sont dēgagēes de toute responsabilitē lorsqu'il est ētabli
que la livraison d'un envoi postai ou le payement d'un mandat a eu lieu sur la prēsen-
tation d'une carte d'identitē rēguliēre.

Elles ne sont pas, non plus, responsables des consēquences que peuvent entraīner
la perte, la soustraction ou I'emploi frauduleux d'une carte d'identitē rēguliēre.

4.— La carte d'identitē est valable pendant trois ans ā partir du jour de son
ēmission.

TITRE III.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES CORRESPONDANCES POSTALES.

Chapitre I.
Dispositions gēnērales.

Article 32.
Objets de correspondance.

La dēnomination d'objets de correspondance s'applique aux lettres, aux cartes
postales simples et avec rēponse payēe, aux papiers d'affaires, aux imprimēs de toute
nature, y compris les impressions en relief ā l'usage des aveugles, aux ēchantillons de
marchandises et aux petits paquets.

Le service des petits paquets est limitē aux pays qui conviennent de l'assurer
dans leurs relations rēciproques ou dans une seule direction.

Article 33.
Taxes et conditions gēnērales.

1 — Les taxes d'affranchissement pour le transport des objets de correspondance

dans toute l'ētendue de l'Union, y compris leur remise au domicile des destinataires

dans les pays oū le service de distribution est ou sera organisē, ainsi que les limitēs de
poids et de dimensions sont fixēes conformēment aux indications du tableau ci-aprēs:

Unitēs Limitēs
Objets tļe Taxes ?? —

po'ds de poids de dimensions

1 2 3 4 5

gr. c.
lēchelon de ļ r ļ i 45 cm. dans chaque sens

, pttr „ Poids .... h
^

25 en rouleaux:LCLueb
ļpar ēchelon sup- ļ ~&- 75 cm. de longueur et

. plēmentaire. I 15 l 10 cm. de diamētre

Maxima:

I.

,_ 15 cm. en longueursimples. . . — ii) ļ05 largeuravec reponse \ w;„:' .
nāvē/ 3n Mimma.payee. . . — ju

1Q cm en longueiir
7 cm. en largeur

Papiers d'affaires. ... 50 5 2 kg. [45 cm. de chaque cotē
en rouleaux:

Minimum de taxe ... — 25 75 cm. de longueur
10 cm. de diamētre

Imprimēs 50 5 2 kg. (3 kg. pourļ Les imprimēs expēdiēs ā dē-
les volumes couvert sous formē de car-

expēdies isolē- tes p-liēs ou non pliēes sont
ment) soumis aux mēmes limitēs

Impressions en relief pour minima que Ies cartes po-
les aveugles 1000 5 5 kg. ( stales.

c , ,.,, , f 45 cm. en longueur
Ēchantillons de mar- 20 cm. en largeur
M

chandlse
^

? 50 ,1 500 gf - 10 cm. en ēpaisseurM.n.mum de taxe ... 0 - en , £Petits paquets ..... 50 15 1 kg. 45 cm de ,
M.mmum de taxe . . - 50 ,? de dja *

ietre

Far derogation aux dispositions du lalinea ci-dessus, les Administrations peuvent
percevoir, pour la remise aux destinataire des petits paquets, un droit spēcial de distri-
bution qui ne doit pas dēpasser 25 centimes par objet.

2.— Les limitēs de poids et de dimensions fixēes au § 1 du prēsent article ne
s'appliquent pas aux correspondances relatives au service postai, dont ii est question
au § 1 de l'article 47.

3.— Chaque Administration a la facultē de concēder, dans ses relations avec
Ies Administrations qui ont donnē leur consentement, aux journaux et ēcrits pēriodiques
expēdiēs directement par les ēditeurs ou leurs mandataires, une rēduction de 50% sur
le tarif gēnēral des imprimēs. Sont exclus de cette rēduction, quelle que soit la rēgularitē
de leur publication, Ies imprimēs commerciaux tēls que catalogues, prospectus, prix
courants, etc.

Les Administrations peuvent concēder la mēme rēduction et dans les mēmes
relations, quels que soient les expēditeurs, aux livres ainsi qu'aux brochures ou papiers de
musique, ā l'exclusion de toute publicitē ou rēclame autre que celle qui figurē sur la cou-
verture ou les pages de garde des volumes.

4.— Les lettres ne doivent contenir aucune lettre, note ou document, ayant le
caractēre de correspondance actuelle et personelle, adressē ā des personnes autres que le
destinataire ou les personnes habitant avec ce dernier.

5.— Lespapiers d'affaires, les imprimēs de toute nature, les ēchantillons de marchan-
dises et les petits paquets ne doivent contenir aucune lettre, note ou document ayant le
caractēre de correspondance actuelle et personnelle; ils doivent ētre conditionnēs de
maniere ā pouvoir ētre facilement vērifiēs, sauf Ies exceptions prēvues au Rēglement.

II est permis d'insērer dans les petits paquets une facture ouverte rēduite ā ses
ēnonciations constitutives ainsi qu'une simple copie de la suscription de l'objet avec
mention de l'adresse de l'expēditeur.

6.— La rēunion en un seul envoi d'objets de correspondance de catēgories diffē-
rentes (objets groupēs) est autorisēe dans les conditions fixēes par le Rēglement.

7.— Les paquets d'ēchantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun objet
ayant une valeur marchande.

8.— Sauf les exceptions prēvues par la Convention et son Rēglement, ii n'est pas
donnē cours aux envois qui ne remplissent pas les conditions requises par le prēsent
article et par Ies articles correspondants du Rēglement.

Les objets qui auraient ētē admis ā tort peuvent ētre renvoyēs ā l'Office d'origine.
Toutefois, l'Office de destination dont les rēglements intērieurs ne s'y opposent pas est
autorisē ā remettre ces envois aux destinataires. Dans ce cas, ii doit, s'il y a lieu, leur
appliquer les taxes et surtaxes prēvues pour la catēgorie de correspondances ā laquelle ils
appartiennent rēellement. En ce qui concerne les envois dēpassant les limitēs de poids
maxima fixēes au § 1 du prēsent article, ils peuvent ētre taxēs d'aprēs leur poids rēel.

Article 34.
Affranchissement.

En rēgle gēnērale, tous les envois dēsignēs ā l'article 32 doivent ētre complētement
affranchis par l'expēditeur.

II n'est pas donnē cours aux envois autres que les lettres et les cartes postalet
simples non ou insuffisament affranchis, ni aux cartes postales avec rēponse payēe dons
les deux parties ne sont pas entiērement affranchies au moment du dēpot.

Article 35.
Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement.
En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement et sauf Ies exceptions prēvues

par l'article 45, §§ 3,4 et 5, du Rēglement pour certaines catēgories d'envois rēexpēdiēs, les
lettres et les cartes postales simples sont passibles, ā la chargē des destinataires, d'une
taxe double du montant de l'affranchissement manquant ou de l'insuffisance, sāns que
cette taxe puisse ētre infērieure ā 10 centimes.

Le mēme traitement peut ētre appliquē, dans les cas prēcitēs, aux autres objets de
correspondance qui auraient ētē transmis ā tort au pays de destination.

Article 36.
Surtaxes.

II peut ētre pergu, en sus des taxes fixēes par l'article 33, pour tout objet transportē
par des services extraordinaires donnant lieu ā des frais spēciaux, une surtaxe en rapport
avec ces frais.

Lorsque le tarif d'affranchissement de la carte postale simple comprend la surtaxe
autorisēe par l'alinēa prēcēdent, ce mēme tarif est applicable a chacune des parties de la
carte postale avec rēponse payēe.

Article 37.
Taxes spēciales.

1.— Les Administrations sont autorisēes ā frapper d'une taxe additionnelle, selon
les dispositions de leur lēgislation, Ies objets remis ā leurs services d'expēdition en
derniēre limitē d'heure.

2.— L'Administration du pays de destination est autorisēe ā percevoir, pour
les objets adressēs poste restante, une taxe spēciale d'aprēs sa lēgislation.



Article 38.
Objets passibles de droits de douane.

Les petits paouets peuvent renfermer des objets passibles de droits de douane.
II en est de mēme des lettres Iorsque le pays de destination admet I'importation,

sous cette formē, d'objets passibles de droits de douane.
Article 39.

Controle douanier.
L'Administration du pays destinataire est autorisēe ā soumettre au controle

douanier les envois citēs ā l'article prēcēdent et, le cas ēchēant, ā les ouvrir d'office.

Article 40.
Droit de dēdouanement.

Les envois soumis au controle douanier dans le pays de destination peuvent ētre
frappēs de ce chef, au titre postai, d'un droit de dēdouanement de 50 centimes au
maximum par envoi.

Article 41.
Droits de douane et autres droits non postaux.

Les Administrations sont autorisēes a percevoir sur les destinataires des envois,
en dehors des droits postaux, les droits de douane et tous les autres droits ēventuels.

Article 42.
Envois francs de droits.

j __ Dans ies relations entre les pays qui se sont dēclarēs d'accord ā cet ēgard, les
expēditeurs peuvent prendre ā leur chargē, moyennant dēclaration prēalable au bureau
de dēpart, la totalitē des droits postaux et non postaux dont les envois sont grevēs ā la
livraison.

Dans ce cas, Ies expēditeurs doivent s'engager ā payer les sommes qui pourraient
ētre rēclamēes par le bureau destinataire et, le cas ēchēant, verser des arrhes suffisantes.

L'Administration qui fait l'avance de droits pour le compte de l'expēditeur est
autorisēe ā percevoir, de ce chef, un droit de commission qui ne peut dēpasser 50 centimes
par envoi. Ce droit est indēpendant de celui prēvu ā l'article 40 prēcēdent pour le dē-
douanement.

2.— Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de droits
aux objets recommandēs.

Article 43.
Annulation des droits de douane.

Les Administrations s'engagent ā intervenir auprēs des Administrations des douanes
respectives pour que les droits de douane soient annulēs sur les envois renvoyēs au pays
d'origine, dētruits pour cause d'avarie complēte du contenu ou rēexpēdiēes sur un tiers
pays.

Article 44.
bnvois expres.

1.— Les objets de correspondance sont, ā la demande des expēditeurs, remis ā
domicile par un porteur spēcial immēdiatement aprēs I'arrivēe, dans Ies pays dont Ies
Administrations consentent ā se charger de ce service dans leurs relations rēciproques.

2.— Ces envois, qualifiēs „exprēs", sont soumis, en sus du port ordinaire, ā une
taxe spēciale s'ēlēvant au minimum au double de l'affranchissement d'une lettre simple
ordinaire et au maximum ā un franc. Cette taxe doit ētre acquittēe complētement et
ā l'avance par l'expēditeur.

3.— Lorsquele domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distribution
locale du bureau de destination, la remise par exprēs peut donner lieu ā la perception
d'une taxe complēmentaire jusqu'ā concurrence de celle qui est fixēe dans le service
interne.

La remise par exprēs n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.
4.— Les objets exprēs non complētement affranchis pour le montant total des

taxes payables ā l'avance sont distribuēs par les moyens ordinaires, ā moins qu'ils n'aient
ētē traites comme exprēs par le bureau d'origine. Dans ce dernier cas, les envois sont
taxēs d'aprēs les dispositions de l'article 35.

Article 45.
Interdictions.

1.— II est interdit d'expēdier:
a) des objets qui, par leur nature ou leur embaliage, peuvent prēsenter du danger

pour les aģents, salir ou dētēriorer Ies correspondances;
b) des matiēres exp!osibles, inflammables ou dāngereuses;
c) des animaux vivants, a l'exception des abeilles, des sangsues et des vērs ā soie;
d) des objets passibles de droits de douane, sauf les exceptions prēvues ā l'article 38,

ainsi que des ēchantillons expēdiēsen nombre dans le but d'ēviter la perception
de ces droits.

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux imprimēs passibles de droits
de douane;

e) de l'opium, de la morphine, de la cocaine et autres stupēfiants;
f) des objets obscēnes ou immoraux;
g) des objets quelconques dont l'entrēe ou la circulation sont interdites dans le

pays d'origine ou dans le pays de destination.
II est, en outre, interdit d'expēdier, tant dans les envois non recommandēs que dans

les petits paquets recommandēs ou non, des piēces de monnaie, des billets de banque,
des billets de monnaie ou des valeurs quelconques au porteur, du platine, de I'or ou
de l'argent, manufacturē ou non, des pierreries, des bijoux et d'autres objets prēcieux.

L'expēdition des timbres-poste oblitērēs ou non sous enveloppe ouverte est in-
terdite.

2.— Les envois tombant sous le coup des interdictions prēcitēs et qui auraient ētē
admis ā tort ā l'expēdition doivent ētre traites comme suit:

a) les objets ēnumērēs au § 1 ci-dessus, sous a, d, e et g sont soumis au traitement
prescrit par les rēglements intērieurs de l'Administration qui constate leur
prēsence. Toutefois, les objets contenant de l'opium, de la morphine, de la
cocaine et autres stupēfiants ne sont dans aucun cas ni dēlivrēs aux desti-
nataires, ni renvoyēs ā l'origine;

b) les objets ēnumērēs sous b et f doivent ētre dētruits sur place par la premiēre
Administration qui en constate la prēsence;

c) les objets ēnumērēs sous c, ainsi qu'aux deux derniers alinēas du § 1, doivent
ētre renvoyēs ā l'Office d'origine, sauf le cas oū l'Administration du pays de
destination serait disposēe ā les remettre exceptionnellement aux destinataires.

Dans le cas oū des envois admis ā tort ā l'expēdition ne seraient ni renvoyēs ā l'ori-
gine, ni remis au destinataire, 1 Ottice expediteur doit ētre informē, d'une maniere prē-
cise, du traitement appliquē ā ces envois pour qu'il puisse prendre ēventuellement les '
mesures qui s'imposent. I

3.— Est d'ailleurs rēserve le droit de tout pays de ne pas effectuer, sur son terri-
toire, le transport en transit ā dēcouvert des objets autres que les lettres et les cartes i
postales, ā l'ēgard desquels ii n'a pas ētē satisfait aux lois, ordonnances ou dēcrets qui
rēglent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce pays.

Ces objets doivent ētre renvoyēs ā l'Office d'origine.
Article 46.

Modalitēs d'affranchissement.
1.— L'affranchissement est operē, soit au moyen de timbres-poste valables dans le i

pays d'origine pour la correspondance des particuliers, soit au moyen d'empreintes de
machines ā affranchir, officiellement adoptēes et fonctionnant sous le controle immēdiat i

de .''Administration ou, en ce qui concerne les imprimēs, au moyen d'empreintes ā la
presse d'imprimerie ou par un autre procēdē lorsqu'un te! systēme d'impression est
autorise par les rēglements intērieurs de l'Administration d'origine.

2.—Sont considērēs comme dūment affranchis: les cartes-rēponse portant, imprimēs
ou collēs, des timbres-poste du pays d'ēmission de ces cartes, les envois rēguliērement
affranchis pour leur premier parcours et dont le complēment de taxe a ētē acquittē avant
leur rēexpēdition, ainsi que Ies journaux ou paquets de journaux et ēcrits pēriodiques
dont la suscription porte la mention ,,Abonnement-poste" et qui sont expēdiēs en vērtu
de ['Arrangement concernant les abonements aux journaux et ēcrits pēriodiques.

3.— Les correspondances dēposēes en pleine mer dans la boite d'un navire ou entre
Ies mains des aģents des postes embarquēs ou des commandants de navires peuvent ētre
affranchies, sauf arrangement contraire entre les Administrations intēressēes,au moyen
de timbres-poste et d'aprēs le tarif du pays auquel appartient ou dont dēpend ledit
navire. Si le dēpot ā bord a lieu pendant le stationnement aux deux points extrēmes du
parcours ou dans I'une des escales intermēdiaires, l'affranchissement n'est valable
qu'autant qu'il est effectuē au moyen de timbres-poste et d'aprēs le tarif du pays dans
Ies eaux duquel se trouve le navire.

Article 47.
Franchise postale.

1.— Sont exonērēes de toutes taxes postales Ies correspondances relatives au service
postai ēchangēes entre les Administrations des postes, entre ces Administrations et le
Bureau international, entre Ies bureaux de poste des pays de l'Union, et entre ces bureaux
et les Administrations ainsi que celles dont le transport en franchise est expressēment
prēvu par Ies dispositions de la Convention, des Arrangements et de leurs Rēglements.

2.— Les correspondances, ā l'exceptioņ des envois grevēs de remboursement, de-
stinēes aux prisonniers de guerre ou expēdiēes pareux sont ēgalement exonērēes de toutes
taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays inter-
mēdiaires.

II en est de mēme des correspondances concernant les prisonniersdeguerre,expēdiēes
ou regues, soit directement, soit ā titre d'intermēdiaire, par les bureaux de renseigne-
ments qui seraient ētablis ēventuellement pour ces personnes dans des pays belligērants
ou dans les pays neutres ayant recueilli des belligērants sur leur territoire.

Les belligērants recueillis et internēs dans un pays neutre sont assimilēs aux pri-
sonniers de guerre proprement dits, en ce qui concerne l'application des dispositions
ci-dessus.

Article 48.
Coupons-rēponse.

Des coupons-rēponse sont mis en vente dans les pays de l'Union.
Le prix de vente en est determinē par Ies Administrations intēressēes, mais ne peut

ētre infērieur ā 371/2 centimes ou ā l'ēquivalent de cette somme dans la monnaie du pays
de dēbit.

Chaque coupon est ēchangeable dans tout pays contre un timbre ou des timbres-
reprēsentant l'affranchissement d'une lettre simple originaire de ce pays ā destination
de l'ētranger.

Est, en outre, resērvēe ā chaque pays la facultē d'exiger le dēpot simultanē des
coupons-rēponse et des envois de correspondance ā affranchir en ēchange de ces
coupons.

Article 49.
Retrait. Modification d'adresse.

1.— L'expēditeur d'un objet de correspondance peut le faire retirer du service ou
en faire modifier I'adresse, tant que cet objet n'a pas ētē livrē au destinataire.

2.— La demande āformuler ā cet effet est transmise,par voie postale ouparvoie
tēlēgraphique, aux frais de l'expēditeur qui doit payer, pour toute demande par voie
postale, la taxe applicable ā une lettre simple recommandēe, et pour toute demande
par voie tēlēgraphique, la taxe du tēlēgramme.

Article 50.
Rēexpēdition. Rebuts.

1.— En cas de changement de rēsidence du destinataire, les objets de correspondance
lui sont rēexpēdiēs, ā moins que l'expēditeur n'ait interdit la rēexpēdition par une anno-
tation appropriēe du cotē de la suscription.

2.— Les correspondances tombēes en rebut pour quelque cause que ce soit doivent
ētre renvoyēes immēdiatement au pays d'origine.

3.— Le dēlai de conservation des correspondances gardēes en instance ā la dispo-
sition des destinataires ou adressēes ,,poste restante" est fixē par les rēglements du pays
de destination. Toutefois, ce dēlai ne peut dēpasser, en rēgle gēnērale, deux mois, sauf
dans des cas particuliers oū l'Administration de destination juge nēcessaire de le pro-
longer exceptionnellement jusqu'ā quatre mois au maximum. Le renvoi au pays d'origine
doit avoir lieu dans un dēlai plus court, si l'expēditeur l'a demande par une annotation
sur 1a suscription en une langue connue dans le pays de destination.

4.— Les imprimēs dēnuēs de valeur ne sont pas renvoyēs, sauf si l'expēditeur,
par une annotation ā l'extērieur de I'envoi, en a demande le retour. Les imprimēs recom-
mandēs doivent toujours ētre renvoyēs.

5.— La rēexpēdition d'objets de correspondance de pays ā pays ou leur renvoi
au pays d'origine ne donne lieu ā la perception d'aucun supplēment de taxe, sauf les
exceptions prēvues au Rēglement.

6.— Les objets de correspondance qui sont rēexpēdiēs ou tombēs en rebut sont
livrēs aux destinataires ou aux expēditeurs contre payement des taxes dont ils ont
ētē grevēs au dēpart, ā I'arrivēe ou en cours de route par suite de rēexpēdition au dēlā
du premier parcours, sāns prējudice du remboursement des droits de douane ou autres
frais spēciaux dont le pays de destination n'accorde pas l'annulation.

7.— En cas de rēexpēdition sur un autre pays ou de non-remise, la taxe de poste
restante, le droit de dēdouanement, la taxe complēmentaire d'exprēs et le droit spēcial
de remise aux destinataires des petits paquets sont annulēs.

Article 51.
Rēclamations.

1.— La rēclamation de tout envoi peut donner lieu ā la perception d'un droit
fixe d'un franc au maximum.

En ce qui concerne les envois recommandēs, aucun droit n'est pergu, si I'expēditeur
a dēja acquittē le droit spēcial pour un avis de rēception.

2.— Les rēclamations ne sont admises que dans le dēlai d'un an ā compter du
lendemain du dēpot de I'envoi.

3.— Chaque Office est obligē d'accepter les rēclamations concernant des envois
dēposēs sur le territoire d'autres Offices. Le droit de rēclamation est gardē en entier
par l'Office qui accepte la rēclamation.

4.— Lorsqu'une rēclamation a ētē motivēe par une faute de service, le droit de
-ēclamation est restituē.

Chapitre II.
Envois recommandēs.

Article 52.
Taxes.

I.— Les objets de correspondance dēsignēs ā l'article 32 peuvent ētre expēdiēs sous
ecommandation.

Toutefois, le droit fixe de recommandation affērent ā la partie „Rēponse" d'une
:arte postale ne peut ētre valablement acquittē par l'expēditeur primitif de l'eivoi.



2.— La taxe de tout envoi recommandē doit ētre acquittēe ā l'avance. Elle se
ceompose:

a) du prix d'affranchissement ordinaire de I'envoi, selon sa nature;
b) d'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maximum.
3.— Un rēcēpissē doit ētre dēlivrē gratuitement ā l'expēditeur d'un envoi recom-

mandē, au moment du dēpot.
4.— Les pays disposēs ā se charger des risques pouvant dēriver du cas de force

majeure sont autorisēs ā percevoir une :taxe spēciale de 40 centimes au maximum pour
itiaque envoi recommandē.

5.— Les envois recommandēs nom (Ou insuffisamment affranchis qui auraient ētē
transmis ā tort au pays de destination :sont, en cas de distribution, taxēs d'aprēs les
dispositions ētablies pour les envois ordinaires non ou insuffisamment affranchis.

Article 53.
Avis de rēception.

L'expēditeur d'un envoi recommandē peut obtenir un avis de rēception en payant,
au moment du dēpot, un droit fixe de 40 centimes au maximum.

L'avis de rēception peut ētre demande postērieurement au dēpot de I'envoi dans le
dSlāi et moyennant la taxe fixēe par l'arikle 51 pour les rēclamations.

Article 54.

Etendue de la responsabilitē.
:Sauf les cas prēvus ā l'article suivant, Des Administrations rēpondent de la perte

des envois recommandēs.
L'expēditeur a droit, de ce chef, ā une indemnitē dont le montant est fixē ā 50 francs

par (objet.
Article 55.

Exceptions au principe de la responsabilitē.
Les Administrations sont dēgagēes de toute responsabilitē pour la perte d'envois

recommandēs.
a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilitē subsiste a l'ēgard de l'Office

expēditeur qui a acceptē de couvrir les risques de force majeure (art. 52, § 4).
Le pays responsable de la perte doit, suivant sa lēgislation intērieure, dēcider
si iKtte perte est due ā des circonstances constituant un cas de force majeure;

b) lorsqu'elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de la destruction
des documents de service rēsultant d'un cas de force majeure;

c) lor&gjj'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions
prēvues ā l'article 45, § 1;

d) lorsque Pexpēditeur n'a formulē aucune rēclamation dans le dēlai prēvu ā
l'article .51.

Article 56.

Cessation de la responsabilitē.
LesAdministrations cessent d'ētre responsables des envois recommandēs dont elles

ont effectuē la remise dans Ies conditions prescrites par leur rēglement intērieur.
Pour les envois adressēs poste restante ou conservēs en instance ā la disposition des

destinataires, la responsabilitē cesse par la dēlivrance ā une personne qui a justifiē de
son identite suivant les regles en vigueur dans le pays de destination, et dont les noms
et qualitēs sont conformes aux indications de I'adresse.

Article 57.
Payement de l'indemnitē.

L'obligation de payer l'indemnitē incombe ā l'Office dont relēve le bureau expē-
diteur de I'envoi, sous rēserve de son droit de recours contre l'Office responsable.

Article 58.
Dēlai de payement.

1.— Le payement de l'indemnitē doit avoir lieu le plus tot possible et, au plus tard,
dans le dēlai de six mois ā compter du lendemain du jour de la rēclamation. Ce dēlai
est portē ā neuf mois dans les relations avec les pays ēloignēs.

L'Office expēditeur peut diffērer exceptionne!lement le rēglement de l'indemnitē
au dēlā du dēlai prēvu ā l'alinēa prēcēdent, lorsque la question de savoir si la perte de
I'envoi est due ā un cas de force majeure n'est pas tranchēe.

2.— L'Office d'origine est autorise ā dēsintēresser l'expēditeur pour le compte
de l'Office intermēdiaire ou destinataire qui, rēguliērement saisi, ā laissē s'ēcouler trois
mois sāns donner de solution ā l'affaire; ce dēlai est portē ā six mois dans Ies relations
avec les pays ēloignēs.

Article 59.
Dētermination de la responsabilitē.

1.— Jusqu'ā preuve du contraire, la responsabilitē pour la perte d'un envoi recom-
mandē incombe ā l'Office qui, ayant re?u l'objet sāns faire d'observation et ētant mis en
possession de tous les moyens rēglementaires d'investigation, ne peut ētablir ni la dē-
livrance au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission rēguliēre ā l'Office suivant.

Toutefois, un Office intermēdiaire ou destinataire est dēgagē de toute responsa-
bilitē lorsqu'il peut prouver qu'il n'a ētē saisi de la rēclamation qu'aprēs la destruction
des documents de service relatifs ā I'envoi recherchē, le dēlai de garde prēvu ā l'article 78
du Rēglement ētant expirē. Cette rēserve ne porte pas atteinte aux droits du rēclament.

Si la perte a eu lieu en cours de transport sāns qu'il soit possible d'ētablirsur le
ies utnces

territoire ou dans le service oe quei pays le tait s est accompn, en cause

supportentle dommage par parts ēgales. Toutefois, l'intēgralitē de l'indemnitē due doit
ētre versēe ā l'Office d'origine par la premiēre Administration qui ne peut ētablir la
transmission rēguliēre de I'envoi rēclamē au service correspondant. II appartient ā cette
Administration de rēcupērer sur les autres Offices responsables la quote-part de chacun
d'eux dans le dēdommagement de l'ayant droit.

2.— Lorsqu'un objet recommandē a ētē perdu dans des circonstances de force
majeure, l'Office sur le territoire ou dans le service duquel la perte a eu lieu n'en est
responsable envers l'Office expēditeur que si Ies deux pays se chargent des risques dē-
rivant du cas de force majeure.

3,_ Les droits de douane et autres dont ('annulation n'a pu ētre obtenue tombent
ā la chargē des Administrations responsables de la perte.

4._ Par le fait du payement de l'indemnitē, l'Administration responsable est
subrogēe jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē dans les droits de la per-
sonne qui l'a regue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre
l'expēditeur ou contre des tiers.

5. En cas de dēcouverte ultērieure d'un envoi recommandē considērē comme
perdu, la personne ā qui 1'indemnitē a ētē payēe doit ētre avisēe qu'elle peut prendre
possession de I'envoi contre . restitution du montant de l'indemnitē.

Article 60.

Remboursement de l'indemnitē ā l'Office expediteur.

1 _ L'Office responsable ou pour le compte duquel le payement est effectuē er
conformitē de l'article 58 est tenu de rembourser ā l'Office expēditeur, dans un dēlai d(
trois mois aprēs notification du payement, le montant de l'indemnitē effectivemenl
payēe ā l'expēditeur.

Ce remboursement s'effectue sāns frais pour l'Office crēditeur, soit au moyen d'ur
mandat deposte,d'unchēque ou d'une traite payable ā vue sur la capitale ou sur une place
commerciale du pays crēancier, soit en espēces ayant cours dans ce pays. Passē le dēla
de trois mois, la somrne due ā l'Office expēditeur est productive d'intērēt, ā raison d<
sept pour cent l'an, ā compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

2.— L'Office d'origine ne peut rēclamer le remboursement de l'indemnitē ā l'Office
responsable que dans le dēlai de deux ans, ā compter de la datē de notification de la perte,
ou, s'il y a lieu, du jour de l'expiration du dēlai prēvu ā l'article 58, § 2.

3.— L'Office dont la responsabilitē est dūment ētablie et qui a tout d'abord
dēclinē le payement de l'indemnitē doit prendre ā sa chargē tous les frais accessoires
rēsultant du retard non justifiē apportē au payement.

4.— Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider pēriodiquement les
indemnitēs qu'elles ont payēes aux expēditeurs et dont elles ont reconnu le bien-fondē.

Chapitre III.
Envois contre remboursement.

Article 61.
Taxes et conditions. Liquidation.

1.— Les correspondances recommandēes peuvent ētre expēdiēes grevēes de rem-
boursement dans les relations entre les pays dont les Administrations conviennent
d'assurer ce service.

Sauf arrangement contraire, le montant du remboursement est exprimē dans la
monnaie du pays d'origine de I'envoi.

Le maximum du remboursement est ēgal ā celui fixē pour les mandāts de poste
ā destinaton du pays d'origine de I'envoi.

Les objets contre remboursement sont soumis aux formalitēs et aux taxes des
envois recommandēs.

L'expēditeur paie, en outre, une taxe fixe qui ne peut dēpasser 50 centimes par
envoi et un droit proportionnel de 1/2 P°ur cent au maximum du montant du rembour-
sement.

Chaque Administration a la facultē d'adopter, pour la perception du droit pro-
portionnel, Pēchelle qui rēpond le mieux ā ses convenances de service.

2.— Le montant encaissē sur le destinataire est transmis ā l'expēditeur au moyen
d'un mandat de remboursement qui est ēmis gratuitement.

3.— Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre procēdē pour la liqui-
dation des sommes encaissēes. Elles peuvent, notamment, se charger de les verser en
compte courant postai dans le pays de destination de I'envoi.

Dans ce cas, sauf arrangement contraire, le montant du remboursement doit ētre
indiquē dans la monnaie du pays de destination. II est pergu sur l'expēditeur, en plus
des taxes d'un envoi recommandē, une taxe fixe de 25 centimes au maximum. L'Office de
destination verse en compte courant, au moyen d'un bulletin de versement du rēgime
intērieur, le montant encaissē sur le destinataire, aprēs dēduction d'une taxe fixe de 25
centimes au maximum et de la taxe ordinaire des versements applicable dans son service
intērieur.

Article 62.
Annulation ou rēduction du montant du remboursement.

L'expēditeur d'un envoi recommandē grevē de remboursement peut demander le
dēgrēvement total ou partiel du montant du remboursement.

Les demandes de cette nature sont soumises aux mēmes dispositions que les de-
mandes de retrait ou de modification d'adresse.

Si la demande de dēgrēvement total ou partiel du montant du remboursement doit
ētre transmise par voie tēlēgraphique, la taxe du tēlēgramme est augmentēe de la taxe
applicable ā une lettre simple recommandēe.

Article 63.
Responsabilitē en cas de perte de I'envoi.

La perte d'un envoi recommandē grevē de remboursement engage la responsabilitē
du service postai dans les conditions dēterminēes par les articles 54 et 55.

Article 64.
Garantie des sommes encaissēes rēguliērement.

Les sommes encaissēes rēguliērement du destinataire, qu'elles aient ētē ou non
converties en mandāts de poste ou versēes en compte courant postai, sont garanties
ā l'expēditeur dans les conditions dēterminēes par l'Arrangement concernant les mandāts
de poste ou par les prescriptions rēgissant le service des chēques et virements postaux.

Article 65.
Indemnitē en cas de non-encaissement, d'encaissement insuffisant

ou frauduleux.
I.— Si I'envoi a ētē livrē au destinataire sāns encaissement du montant du rem-

boursement, l'expēditeur a droit ā une indemnitē, pourvu qu'une rēclamation ait ētē
formulēe dans le dēlai prēvu ā l'article 51, § 2, et ā moins que le non-encaissement ne
soit dū ā une faute ou ā une nēgligence de sa part ou que le contenu de I'envoi ne tombe
sous le coup des interdictions prēvues ā l'article 45.

11 en est de mēme si la somme encaissēe du destinataire est infērieure au mon-
tant du remboursement indiquē ou si I'encaissement a ētē effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en aucun cas, le montant du remboursement.
2.— Par le fait du payement de l'indemnitē, l'Administration responsable est

subrogēe jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē dans les droits de la per-
sonne qui l'a recue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre
l'expēditeur 011 contre des tiers.

Article 66.
Sommes encaissēes rēguliērement. Indemnitēs. Payement et recours.

L'obligation de payer les sommes encaissēes rēguliērement, ainsi que l'indemnitē
dont ii est question ā l'article prēcēdent, incombe ā l'Office dont relēve le bureau expē-
diteur de I'envoi, sous rēserve de son droit de recours contre l'Office responsable.

Article 67.
Dēlai de payement.

Les dispositions de l'article 58 concernant Ies dēlais de payement de l'indemnitē
pour la perte d'un envoi recommandē s'appliquent au payement des sommes encaissēes
ou de l'indemnitē pour les envois contre remboursement.

Article 68.
Dētermination de la responsabilitē.

Le pavement, par l'Office expēditeur, des sommes encaissēes rēguliērement, ainsi
que celui de l'indemnitē prēvue ā l'article 65, se fait pour le compte de l'Office destina-
taire. Celui-ci est responsable, ā moins qu'il ne puisse prouver que la faute est due ā
la non-observation d'une disposition rēglementaire par l'Office expēditeur.

Dans les cas d'encaissement frauduleux ā la suite de la disparition, dans le service,
d'un envoi contre remboursement, la responsabilitē des Offices en cause est dēterminēe
selon les rēgles prēvues ā l'article 59 pour la perte d'un envoi recommandē ordinaire.

( Toutefois, la responsabilitē d'un Office intermēdiaire qui ne participe pas au
, service des remboursements est Iimitēe ā celle qui est prēvue aux articles 54 et 55 pour
'. les envois recommandēs.

Les autres Administrations supportent par parts ēgales le montant non couvert

ļ par cet Office.
Article 69.

j Remboursement des sommes avancēes.
: L'Office destinataire est tenu de rembourser ā l'Office expēditeur, dans les con-

ditions prēvues ā l'article 60, les sommes qui ont ētē avancēes pour son compte..



Article 70.

Mandāts de remboursement et btilletins de versement.

i _ Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconc|iie,

n'a nas ētē nāvē au bēnēficiaire, n'est pas remboursē ā l'Office d'ēmission II est tenu

ā la disposition du bēnēficiaire par l'Office expēditeur de I'envoi grevede rembour-

sement et revient dēfinitivement ā cet Office, aprēs rexpiration du delai legal de

prescnptiom
^ ^^ ģgards, et sous les rēserves prēvues au Rēglement, les mandāts

de remboursement sont soumis aux dispositions fixēes par ('Arrangement concernant

Ies mandāts de poste. .
9 __ Lorsque pour une cause quelconque, un bulletin de versement, emis en

conformitē des prescriptions de l'article 61, § 3, ne peut ētre portē au crēdit du bēnē-
ficiaire indiquē par l'expēditeur de I'envoi contre remboursement, le montant de ce

bulletin doit ētre mis, par l'Office qui l'a encaissē, ā la disposition de l'Office d'origine

pour etre payē ā l'expēditeur de I'envoi.
Si ce payement ne peut ētre effectuē, ii est procēdē comme ii est prevu au § 1 du

prēsent article.
Article 71.

Bonification de la taxe et du droit de remboursement.

L'Administration d'origine bonifie ā l'Administration de destination, dans les
conditions prescrites par le Rēglement, une quote-part fixe de 20 centimes par rembour-
sement, plus !/4 Pour cent de ia somme totale des mandāts de reboursement payēs.

Les taxes prēvues au § 3 de l'article 61 restent acquises en entier ā l'Office qui
les a pergues.

Chapitre IV.
Attribution des taxes. Frais de transit et d'entrepot.

Article 72.
Attribution des taxes.

Sauf les cas expressēment prēvus par la Convention, chaque Administration
garde en entier les sommes qu'elle a percues.

Article 73.
Frais de transit.

1.— Les correspondances ēchangēes en dēpēches closes entre deux Administrations,
au moyen des services d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers),
sont soumises, au profit de chacun des pays traversēs ou dont les services participent
au transport, aux frais de transit indiquēs dans le tableau suivant:

Par kilogramme

de lettres d> autreset de cartes d autres

postalesob

J1° Parcours territoriaux: Fr. c. Fr. c.
Jusqu'ā 1000 km —.75 -^.10
Au dēlā de 1000 jusqu'ā 2000 km 1.— —.15
. „ 2000 „ 3000 „ 1.50 —.20

3000 „ 6000 „ 2.50 —.30
6000 „ 9000 „ 3.50 —.40
9000 km 4.50 —.50

2° Parcours maritimes:
Jusqu'ā 300 milles marins —.75 —.10
Au dēlā de 300 jusqu'ā 1500 milles marins ........ 2.——Entre l'Europe et l'Amērique du Nord 3.— —.40
Au dēlā de 1500 jusqu'ā 6000 milles marins 4.— —.50
Au dēlā de 6000 milles marins : 6.— —.75

2.— Les frais de transit pour le transport maritime sur un trajet n'excēdant
pas 300 milles marins sont fixēs au tiers des sommes prēvues au paragraphe prēcēdent,
si l'Administration intēressēe regoit dejā, du chef des dēpēches transportēes, la rēmunē-
ration affērente au transit territorial.

3.— En cas de transport maritime effectuē par deux ou plusieurs Administrations,
Ies frais du parcours total ne peuvent pas dēpasser 6 francs par kilogramme de lettres
et de cartes postales et 0.75 franc par kilogramme d'autres objets. Lorsque Ies totaux
de ces frais dēpassent respectivement 6 francs et 0.75 franc, ils sont rēpartis entre Ies
Administrations participant au transport, au prorata des distances parcourues, sāns
prējudice des arrangements diffērents qui peuvent intervenir entre les parties intēressēes.

4.— Sont considērēs comme services tiers, ā moins d'arrangement contraire,
les transports maritimes effectuēs directement entre deux pays, au moyen de navires
dēpendant de I'un d'eux, ainsi que Ies transports effectuēs entre deux bureaux d'un
mēme pays, par i'intermēdiaire de services dēpendant d'un autre pays.

5.—Les frais de transit des correspondances ēchangēes ā dēcouvert entre deux
Administrations sont fixēs, sāns ēgard au poids ou ā lā destination, ā 5 centimes par
objet quelle qu'en soit la catēgorie.

6.— Sont considērēs comme autres objets, en ce qui concerne le transit en dēpēches
closes et comme unitēs en ce qui concerne le transit ā dēcouvert, les petits paquets,
les journaux ou paquets de journaux et ēcrits pēriodiques expēdiēs en vērtu de l'Arran-
gement concernant les abonnements aux journaux et ēcrits pēriodiques, ainsi que les
boites avec valeur dēclarēe expēdiēes en vērtu de l'Arrangement concernant les lettres
et les boites avec valeur dēclarēe.

Article 74.
Frais d'entrepot.

L'entrepot, dans un port, de dēpēches closes apportēes par un paquebot et desti-
nēes ā ētre reprises par un autre paquebot donne lieu au payement d'une rēmunēration
fixēe ā 50 centimes par sac au profit de l'Office des postes du lieu d'entrepot, pourvu
que cetOffice ne recoive pas de payement pour un service de transit territorial oumaritime.

Article 75.
Exemption de frais de transit.

Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, les correspondances
en franchise postale mentionnēes ā l'article 47, les cartes postales-rēponse renvoyēes
au pays d'origine, ies envois rēexpēdiēs, les rebuts, les avis de rēception, les mandāts
de poste et tous autres documents relatifs au service postai, notamment les plis concer-
nant les virements postaux.

Les dēpēches mal dirigēes sont considērēes, en ce qui concerne le payement des
frais de transit et d'entrepot, comme si elles avaient suivi leur voie normale.

Article 76.
Services extraordinaires.

Les prix de transit spēcifiēs ā l'article 73 ne s'appliquent pas au transport au moyen
de services extraordinaires spēcialement crēēs ou entretenus par une Administration sur la
demande d'une ou de plusieurs autres Administrations. Les conditions de cette catēgorie de
transports sont rēglēes de grē ā grē entre les Administrations intēressēes.

Article 77.
Payements et dēcomptes.

1.— Les frais de transit et d'entrepdt sont ā la chargē de 1' Administration du pays
d'origine.

2.— Le decompte gēnēral de ces frais a lieu d'aprēs les donnēes de relevēs statistiques
ētablis, une fois tous les trois ans, pendant une pēriode de quatorze jours. Cette pēriode
est portēe ā vingt-huit jours pour les dēpēches ēchangēes moins de six fois par semaine
par les services dēpendant d'un pays quelconque.

Le Rēglement determinē la pēriode et la durēe d'application des statistiques.
3.— Un Office est autorise ā soumettre ā l'apprēciation d'une Commission d'arbitres

les rēsultats d'une statistique qui, selon lui, diffēreraient trop de la rēalitē. Cet arbitrage
est constituē ainsi qu'il est prēvu ā l'article 10.

Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit ā
payer.

Article 78.
Echange de dēpēches closes avec des batiments de guerre.
1.— Des dēpēches closes peuvent ētre ēchangēes entre Ies bureaux de poste de I'un

des pays contractants et les commandants de divisions navales ou batiments de guerre
de ce mēme pays en station ā l'ētranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions
navales ou batiments de guerre et le commandant d'une autre division ou bātiment du
mēme pays, par I'intermēdiaire des services territoriaux ou maritimes dēpendant d'autres
pays.

2.— Les correspondances de toute nature comprises dans ces dēpēches doivent ētre
exclusivement ā l'adresse ou en provenance des ētats-majors et des ēquipages des bati-
ments destinataires ou expēditeurs des dēpēches; les tarifs et conditions d'envoi qui leur
sont applicables sont determinēs, d'aprēs ses rēglements intērieurs, par l'Administration
des postes du pays auquel appartiennent les batiments.

3.— Sauf arrangement contraire entre les Offices intēressēs, l'Office postai expē-
diteur ou destinataire des dēpēches dont ii s'agit est redevable, envers les Offices inter-
mēdiaires, de frais de transit caiculēs confromēment aux dispositions de I'articie 73.

Dispositions diverses.
Article 79.

lnobservation de la libertē de transit.
Lorsqu'un pays n'observe pas les dispositions de l'article 25 concernant la libertē de

transit, les Administrations ont le droit de supprimer le service postai avec lui. Elles
doivent donner prēalablenient avis de cette mesure par tēlēgramme aux Administrations
intēressēes.

Article 80.
Engagements.

Les Pays contractants s'engagent ā prendre, ou ā proposer ā leurs pouvoirs lēgis-
latifs respectifs, Ies mesures nēcessaires:

a) pour punir tant la contrefa^on
et l'usage frauduleux des coupons-rēponse inter-

nationaux que l'emploi frauduleux, pour l'affranchissement d'envois postaux,
de timbres-poste contrefaits ou ayant dejā servi, ainsi que d'empreintes contre-
faites, ou ayant dejā servi, de machines ā affranchir ou de presses d'imprimerie;

b) pour interdire et rēprimer les opērations frauduleuses de fabrication, vente,
colportage ou distribution de vignettes et timbres en usage dans le service des
postes,contrefaits ou imitēs de telle maniere qu'ils pourraient ētre confondus avec
les vignettes et timbres ēmis par l'Administration d'un des Pays adhērents;

c) pour punir Ies opērations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation de
cartes d'identitē postales, ainsi que l'emploi frauduleux de ces cartes;

d) pour empēcher et, le cas ēchēant, punir l'insertion d'opium, de morphine, de
cocaine et autres stupēfiants dans les envois postaux en faveur desquels cette
insertion ne serait pas expressēment autorisēe par la Convention et Ies Arran-
gements de l'Union.

Dispositions finales.

Article 81.
Mise ā exēcution et durēe de la Convention.

La prēsente Convention sera mise ā exēcution le ler juillet 1930 et demeurera en
vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-
mērēs ont signē la prēsente Convention en un exemplaire qui.restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord et
dont une copie sera remise ā chaque Partie,

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Afghanistan:

Pour l'Union de l'Afrique du Sud:
J. N. REDELINGHUVS

D. J. O'KELLV .
Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'AIlemagne:
Dr K. SAUTIER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour les Ētats-Unis d'Amērique:
Pour Joseph Stewart:

E. R. WHITE
Eugene R. WHITE

Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Ētats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Eugene R. WHITE

Pour les lies Philippines:
C. E. UNSON

Josē TOPACIO
Pour la Rēpublique Argentine:

Pour le Commonwealth de l'Australie:
M. B. HARRV
Pour l'Autriche:

Walther STOECKL
Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS
Pour la Colonie du Congo belge:

HALEWYCK DE HEUSCH
F. G. TONDEUR

JAMAR
Pour la Bolivie:

Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Canada:
L. J. GABOURV

Arthur V/EBSTER

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanistavv LOŠ t

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egvpte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE



Pour l'Espagne:

A. CAMACHO
Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:

A. RĀMOS GARCIA.

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARGOS

A. BOUSSON
Pour la Firilande:

G. E. F. ALBRECHT
Pour la France:

M. LEBON
L. GENTHON

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour l'Algērie:
E. HUGUEN1N

Pour les Colonies et Protectorats franĢais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
franfaises:

J. CASSAGNAC

Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de 1' Irlande du Nord:

F. H. VVILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TWINN

F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV
Pour la Grēce:

Th. PENTHEROUDAKIS
D. BERNARDOS
Pour le Guatēmala:

Josē MATOS
? Pour la Rēpublique d'Haiti:

? J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et
Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA
Pour la Rēpublique du Honduras:

Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'lnde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour l'Iraq:
Douglas W. GUMBLEV

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMIN
S. S. PUIRSĒAL

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour l'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

H. KAWAI
Noboru T0M1ZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Mexique:
Lino B. ROCHlN
Josē V. CHĀVEZ

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar FĪOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEWOONING

Pour les Colonies nēerlandaises en Amērique
W. F. GERDES OOSTERBEEK

H00GEWO0NING

Pour le Pērou:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE
Pour la Pologne:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour le Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA.

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour la Rēpublique du Salvador:
Antonio REVES-GUERRA

Pour le Territoire de la Sarre:
P. C0URT1LET

A. AREND
Pour le Royaume des Serbes, Croates et

Slovēnes:
G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKV
Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

Dr Eugene HIRSCHFELD
M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Pour PUruguay:
F. A. COSTANZO

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:
W. A. S. HEVVINS

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION.
Au moment de procēder ā la signature de la Convention postale universelle conclue

ā la datē de ce jour, Ies Plēnipotentiaires soussignēs sont convenus de ce qui suit:
1.

Retrait. Modification d'adresse.
Les dispositions de l'article 49 de la Convention ne s'appliquent pas ā la Grande-

Bretagne, ni aux Dominions, Colonies et Protectorats britanniques, dont la lēgislation
intērieure ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse de correspondances
ā la demande de l'expēditeur.

11.
Equivalents. Limitēs maxima et minima.

1.— Chaque pays a la facultē de majorer de 50% ou de rēduire de 20% au maximum
les taxes prēvues ā l'article 33, § 1, conformēment aux indications du tableau ci-aprēs:

Limitēs Limitēs
infērieures supērieures

Lettres: Centimes Centimes
premier ēchelon 20 37,5
par ēchelon supplēmentaire 12 22,5

Cartes postales:
simples • . . 12 22,5
avec rēponse payēe ? . . 24 45

Papiers d'affaires, par 50 grammes • . . 4 7,5
minimum de taxe .. '.. 20 37,5

Imprimēs, par 50 grammes '.'.-,? 4 7,5
Impressions en relief pour les aveugles, par 1000 grammes. . 4 7,5
Ēchantillons de marchandises, par 50 grammes 4 7,5

minimum de taxe 8 15
Petits paquets, par 50 grammes 12 22,5

minimum de taxe 40 75
Les taxes choisies doivent, autant que possible, ētre entre elles dans les mēmes

proportions que les taxes de base, chaque Office ayant la facultē d'arroņdir ses taxes
suivant les convenances de son systēme monētaire.

2.— II est loisible ā chaque pays de rēduire ā 10 centimes la taxe de la carte postale
simple et ā 20 centimes celle de la, carte postale avec rēponse payēe.

3.— Le,tarif adoptē par un pays s'applique aux taxes ā percevoir ā I'arrivēe par
suite d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement.

III.

Dēpot de correspondances ā l'ētranger.
Aucun pays n'est tenu d'expēdier, ni de distribuer aux destinataires,

Ies envois que des expēditeurs quelconques domiciliēs sur son territoire dēposent
ou font dēposer dans un pays ētranger en vue de bēnēficier des taxes pilus basses qui y
sont ētablies. La rēgle s'applique sāns distinction, soit aux envois preparēs dans le pays
habitē par l'expēditeur et transportēs ensuite ā travers la frontiēre, soit aux envois con-
fectionnēs dans un pays ētranger. L'Administration intēressēe a le droit, ou de renvoyer
les objets en question ā l'origine, ou de Ies frapper de ses taxesintērieures. Les modalitēs
de la perception des taxes sont laissēes ā son choix.

IV.
Once avoirdupois.

II est admis, par mesure d'exception, que les pays qui, ā cause de leur rēgjme intē-
rieur, ne peuvent adopter le type de poids dēcimal mētrique, ont la facultē d'y substituer
l'once avoirdupois (28,3^5 grammes) en assimilant une once ā 20 grammes pour les
lettres et 2 onces ā 50 grammes pour les papiers d'affaires, imprimēs, ēchantillons et
petits paquets.

V.
Coupons-rēponse.

Les Administrations ont la facultē de ne pas se charger du dēbit des coupons-
rēponse.

VI.

Droit de recommandation.
Les pays qui ne peuvent pas fixer ā 40 centimes le droit de recommandation prēvu

ā l'article 52, § 2, de la Convention sont autorisēs ā percevoir un droit pouvant s'ēlever
jusqu'ā 50 centimes ou ēventuellement jusqu'au taux fixē pour leur service intērieur.

VII.
Services aēriens.

Les dispositions concernant le transport de la poste aux lettres par voie aērienne
sont annexēes ā la Convention postale universelle et sont considērēes comme faisant
partie intēgrante de celle-ci et de son Rēglement.

Toutefois, par dērogation aux dispositions gēnērales de la Convention, la modi-
fication de ces dispositions peut ētre envisagēe de temps ā autre par une Confērence
comprenant les reprēsentants des Administrations directement intēressēes.

Cette Confērence pourra ētre convoquēe par I'intermēdiaire du Bureau inter-
national ā la demande de trois au moins de ces Administrations.

L'ensemble des dispositions proposēes par cette Confērence devra ētre soumis,
par I'intermēdiaire du Bureau international, au vote des Pays de l'Union. La dēcision
sera prise ā la majoritē des voix exprimēes.

VIII.
Frais spēciaux de transit par le Transsibērien.

Par dērogation aux dispositions de l'article 73, § 1 (Tableau), l'Administration
postale de l'Union des Rēpubliques Soviētistes Sociālistes est autorisēe ā percevoir les
frais de transit par la voie du Transsibērien pour les deux directions (Mandchourie ou
Vladivostok), ā raison de Fr. 4. 50 pour les L. C. et de Fr. 0.50 pour les A. 0. par
kilogramme respectivement pour Ies distances dēpassant 6000 kilomētres.

IX.
Frais spēciaux de transit par l'Uruguay.

Exceptionnellement, l'Uruguay est autorise ā percevoir pour toutes les dēpēches
d'outre-mer dēbarquēes ā Montevideo qu'il rēachemine par ses propres services sur les
pays au dēlā, les frais de transit territoriaux prēvus par l'article 73 de la Convention,
soit 75 centimes par kilogramme de lettres et de cartes postales et 10 centimes par
kilogramme d'autres objets.

X.
Frais d'entrepot. *

ExceptionnelIement, l'Administration portugaise est autorisēe ā percevoir pour
toutes Ies dēpēches transbordēes au port de Lisbonne les frais d'entrepot prēvus ā
l'article 74 de la Convention.

XI.
Protocole laissē ouvert aux Pays non reprēsentēs.

L'Afgahnistan et la Rēpublique Argentine, qui font partie de l'Union postale,
ne s'ētant pas fait reprēsenter au Congrēs, le Protocole leur reste ouvert pour adhērer
ā la Convention et aux Arrangements qui y ont ētē conclus, ou seulement ā I'un ou ā
l'autre d'entre eux.



Le Protocole reste aussi ouvert dans le mēme but au Paraguay dont le dēlēguē a

dū s'absenter avant la signature des Actes.
XII.

Protocole laissē ouvert aux Pays represēntēs pour signatures et adhēsions.

Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays dont Ies reprēsentants n'ont
signē aujord'hui que la Convention ou un certain nombre seulement des Arrangements
arrētēs par le Congrēs, ā l'effet de leur permettre d'adhērer aux autres Arrangements
signēs ce jour, ou ā I'un ou ā l'autre d'entre eux.

XIII.

Dēlai pour la notification des adhēsions.
Les adhēsions prēvues aux articles XI et XII ci-dessus devront ētre notifiēes

au Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de I'Irlande du Nord
par les Gouvernements respectifs, en la formē diplomatique, et par lui aux Etats de
l'Union. Le dēlai qui leur est accordē pour cette notification expirera le 1" juillet 1930.

XIV.
Commission pr ē p ara toi re.

1.— Une Commission composēe de quatorze membres, reprēsentant les Offices
dēsignēs ā la majoritē des voix par le Congrēs, et du Directeur du Bureau international
est chargēe de prēparer le Congrēs suivant, en particulier d'ētudier les propositions
faites en vue de ce Congrēs, de les comparer, de les coordonner, de donner son avis sur
toutes les questions, enfin de prēsenter un projet et un rapport susceptibles de servir
de base aux dēlibērations du Congrēs.

2.— La Commission prēparatoire est convoquēe en temps convenable par le
Bureau international avant l'ouverture du Congrēs suivant et le projet et le rapport
mentionnēs au paragraphe prēcēdent sont distribuēs ā chaque Administration quatre
mois au moins avant l'ouverture du Congrēs.

3.— Le Bureau international assure les travaux de chancellerie de la Commission.
En foi de quoi, Ies Plēnipotentiaires ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole,

qui aura la mēme force et la mēme valeur que si les dispositions qu'il contient ētaient
insērēes dans le texte mēme de la Convention ā laquelle ii se rapporte, et ils I'ont signē
en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives du Gouvernement du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord et dont une copie sera remise ā chaque
Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Afghanistan:

Pour l'Union de l'Afrique du Sud:

J. N. REDELINGHUVS
D. J. O'KELLV
Pour l'Albanie:

M. L1BOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour les Ētats-Unis d'Amērique:
Pour Joseph Stevvart:

E. R. WHITE
Eugene R. WHITE

Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Ētats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Eugene R. WHITE

Pour Ies lies Philippines:
C. E. UNSON
Josē TOPACIO

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour le Commomvealth de l'Australie:
M. B. HARRV
Pour l'Autriche:

VValther STOECKL
Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS
Pour la Colonie du Congo belge:

HALEWYCK DE HEUSCH
F. G. TONDEUR

JAMAR
Pour la Bolivie:

Zac. BENAVIDES
Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Canada:
L. J. GABOURV

Arthur \VEBSTER
Pour le Chili:

Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanisiavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM

Pour l'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Pour PEspagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA.

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la, Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSCjUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour 1'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats franjais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de 1' Irlande du Nord:

F. H. WILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TWINN

F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour le Guatēmala:
Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:
J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et
Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER
Pour i'Inde britannique:

H. A. SAMS
G. V. BEWOOR

L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour l'Iraq:
Douglas W. GUMBLEV

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMĪN
S. S. PUIRSĒAL

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour l'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIM1DZU

Pour le Chosen:
- Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

H. KAWAI
Noboru TOMIZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Mexique:

Lino B. ROCHIN
Josē V. CHĀVEZ

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMMĒ

Pour la Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING

Pour les ColoniesnēerlandaisesenAmērique
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING

Pour le Pērou:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour le Colonies portugaises de l'Afrique
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour la Rēpublique du Salvador:

Antonio REVES-GUERRA

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
. Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:

Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
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DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT DE LA POSTE
AUX LETTRES PAR VOIE AĒRIENNE.

Chapitre I.
Dispositions gēnērales.

Article premier.
Objets de correspondance admis au transport aērien.

1.— Sont admis au transport aērien, sur tout ou partie du parcours. tous Ies
objets dēsignēs ā l'article 32 de la Convention postale universelle, savoir: les lettres,
cartes postales simples ou avec rēponse payēe, papiers d'affaires, imprimēs de toute
nature (y compris les imprimēs en relief ā l'usage des aveugles), ēchantillons de mar-
chandises, petits paquets, ainsi que Ies mandāts de poste et les abonnements-poste.
Ces envois prennent, dans ce cas, la dēnomination de „Correspondances-avion".

2.— Les objets mentionnēs ā l'article 32 de la Convention peuvent ētre soumis
ā la formalitē de la recommandation.

3.— Les envois avec valeur dēclarēe—lettres et boites—peuvent ētre ēgalement
admis au transport aērien dans les relations entre pays qui conviennent d'ēchanger
des objets de l'espēce par la voie de l'air.

Article 2.
Libertē de transit.

La libertē de transit prēvue ā l'article 25 de la Convention postale universelle
est garantie aux correspondances-avion dans le territoire entier de l'Union, que Ies
Administrations intermēdiaires prennent part ou non au rēacheminement des corres-
pondances.

Article 3.
Taxes et conditions gēnērales d'admission des correspondances-avion.

1.— Les objets ā transmettre par voie aērienne acquittent, en sus des taxes postales
rēglementaires, une surtaxe spēciale de transport aērien dont ii appartient ā l'Admini-
stration du pays d'origine de fixer le montant; cette surtaxe ne doit pas dēpasser
25 centimes-or par 20 grammes et par 1000 kilomētres de parcours aērien.

2.— En ce qui concerne les cartes postales et les mandāts de poste, la surtaxe
est de 25 centimes-or au maximum par piēce et par 1000 kilomētres de parcours aērien.

3.— La surtaxe des cartes postales avec rēponse payēe est per^ue pour chaque
partie sēparēment au point de dēpart de chacune de ces parties.

4.— Les surtaxes mentionnēes aux §§ 1, 2 et 3 du prēsent article s'appliquent
seulement aux services auxquels le tarif prēvu ā l'article 11, § 10, est applicable. Elles
doivent ētre uniformes pour chaque pays de destination.

5.— La surtaxe des correspondances-avion transportēes par les services extra-
ordinaires (article 11, § 11) peut ētre majorēe, compte tenu des frais extraordinaires
que l'utilisation de ces services occasionne.

6.— Les surtaxes doivent ētre acquittēes obligatoirement au dēpart. Sauf dans
les cas prēvus ā l'article 6, elles ne peuvent ētre perc,ues sur le destinataire.

7.— Les correspondances-avion sont affranchies dans les conditions prēvues par
l'article 46 de la Convention postale universelle. Toutefois, et sāns ēgard ā la nature
de ces correspondances, l'affranchissement peut ētre reprēsentē par une mention manu-
scrite, en chiffres, de la somme pergue, exprimēe en monnaie du pays d'origine sous
la formē:

Affranchissement perĢu: Fr. c.
Cette mention peut, soit figurer dans une griffe spēciale ou sur une figurine ou

ētiquette spēciale, soit encore ētre simplement inscrite sur l'enveloppe de l'objet par
un procēdē quelconque. Dans tous les cas, la mention doit ētre appuyēe du timbre ā
datē du bureau d'origine.

Article 4.
Correspondances-avion non affranchies ou insuffisamment affranchies.

1.— En cas d'absence totale d'affranchissement, les correspondances-avion sont
traitēes conformēment aux dispositions des articles 34 et 35 de la Convention postale
universelle. Les objets dont l'affranchissement postai n'est pas obligatoire au dēpart
sont transmis par les voies ordinaires.

2.— En cas d'insuffisance d'affranchissement, les correspondances-avion sont
transmises par la voie de l'air, lorsque les taxes acquittēes reprēsentent au moins le
montant de la surtaxe aērienne. Les dispositions de l'article 35 de la Convention postale
universelle sont applicables en ce qui concerne la perception des taxes postales non
acquittēes au dēpart.

3.— Lors de la transmission de ces envois par voie ordinaire, le bureau de dēpot
ou le bureau d'ēchange doit biffer toute annotation relative au transport aērien.

Article 5.
Distribution des correspondances-avion.

1.— Les correspondances-avion sont distribuēes dans les meilleures conditions
de rapiditē possibles et doivent au moins ētre comprises dans la premiēre distribution
qui suit leur arrivēe au bureau de distribution.

2.— Les expēditeurs ont la facultē de demander la remise ā domicile par porteur
spēcial immēdiatement aprēs I'arrivēe, en acquittant la taxe spēciale d'exprēs prēvue
par l'article 44 de la Convention postale universelle. Cette facultē n'existe que dans les
relations entre pays qui ont organisē le service des envois exprēs dans leurs relations
rēciproques.

3 _ Moyennant rēmunēration supplēmentaire, les Administrations pourront
aprēs entente entre elles, procēder ā la remise ā domicile par des moyens spēciaux, notam-
ment par utilisation des tubes pneumatiques.

Article 6.

Rēexpēdition et renvoi des correspondances-avion.
1.— Les correspondances-avion adressēes ā des destinataires ayant changē de

rēsidence sont rēexpēdiēes sur la nouvelle destination par les moyens de transport ordi-

naires, ā moins que le destinataire n'ait demande expressēment la rēexpēdition par

la voie aērienne et n'ait payē d'avance au bureau rēexpēditeur la surtaxe aērienne du

nouveau parcours. Les correspondances tombēes en rebut sont renvoyēes ā l'origine
par la voie ordinaire.

2 — Si la rēexpēdition ou le renvoi a lieu par les moyens ordinaires de la poste,
l'ētiquette „Par avion" et toute annotation se rapportant ā la transmission par la voie
aērienne doivent ētre barrēes d'office au moyen de deux forts traits transversaux.

Chapitre 11.
Envois recommandēs ou avec valeur dēclarēe.

I. Envois recommandēs.

Article 7.
Envois recommandēs.

Les envois recommandēs sont soumis aux taxes postales et conditions gēnērales
d'admission prēvues par la Convention postale universelle. Ils acquittent, en outre,
les mēmes surtaxes aēriennes que les envois ordinaires.

Article 8.

Responsabilitē.
Les Administrations assument ā l'ēgard des envois recommandēs acheminēs par

voie aērienne la mēme responsabilitē que pour les autres envois recommandēs.

II. Envois avec valeur dēclarēe.

Article 9.
Envois avec valeur dēclarēe.

I.— Les Administrations qui admettent Ies envois avec valeur dēclarēe au transport
aērien sont autorisēes ā percevoir du chef de ces envois un droit spēcial d'assurance dont
elles fixent le montant.

Le total du droit d'assurance ordinaire et du droit spēcial devra rester dans Ies
limitēs fixēes par l'article 3, iettre c, de l'Arrangement concernant les lettres et boites
avec valeur dēclarēe.

2.— En ce qui concerne les envois avec valeur dēclarēe qui transitent en dēpēches
closes par le territoire de pays non adhērents ā l'Arrangement concernant les envois
de l'espēce ou qui transitent par des services aēriens pour lesquels les pays en cause
n'acceptent pas la responsabilitē des valeurs, la responsabilitē de ces pays est Iimitēe
ā celle qui est prēvue pour les envois recommandēs.

Chapitre 111.
Attribution des surtaxes aēriennes. Frais de transport.

Article 10.
Attribution des surtaxes.

Chaque Administration garde en entier les sommes qu'elle a percues au titre des
surtaxes aēriennes de toute nature.

Article 11.
Frais de transport aērien des dēpēches closes.

1.— Les frais de transit prēvus ā l'article 73 de la Convention postale universelle
ne s'appliquent pas aux services aēriens.

2.— Par dērogation aux dispositions de la Convention, les pays de destination
qui assurent le rēacheminement des correspondances-avion par la voie aērienne dans
leur rēseau interne ont droit ā la bonification des frais de transport ā l'intērieur. Cette
bonification doit ētre uniforme pour tous les parcours du rēseau intērieur d'un mēme pays.

3.— Les frais de transport affērents ā un mēme parcours aērien sont uniformes pour
toutes les Administrations qui font emploi de ce service sāns participer aux frais
d'exploitation.

4.— Sauf les exceptions prēvues aux §§ 5 et 6 ci-aprēs les frais de transport aērien
sont payables ā l'Administration des postes du pays oū se trouve l'aēroport dans lequel
Ies correspondances ont ētē prises en chargē par le service aērien.

5.— L'Office qui remet ā une entreprise de transport aērien des dēpēches destinēes ā
emprunter successivement plusieurs services aēriens distincts peut, s'il est d'accord
avec les Offices intermēdiaires, rēgler directement avec cette entreprise les frais de
transport pour la totalitē du parcours. Les Offices intermēdiaires ont, de leur cotē, le
droit de demander l'application pure et simple des dispositions du § 4.

6.— Par dērogation aux stipulations des §§ 4 et 5 ci-dessus, est rēserve a chaque
Administration dont dēpend un service aērien, le droit de percevoir directement de
chaque Administration qui utilise ce service les frais de transport affērents ā la totalitē
du parcours.

7.— Les frais du transport aērien des correspondances-avion expēdiēes en dēpēches
closes sont ā la chargē de 1'Administration du pays d'origine; Ies frais du transport
aērien des correspondances expēdiēes ā dēcouvert sont ā la chargē de l'Administration
qui les remet ā dēcouvert ā une autre Administration.

8.— Sauf entente contraire entre les Administrations des postes intēressēes, le trans-
bordement en cours de route dans un mēme aēroport des dēpēches qui empruntent
successivement plusieurs services aēriensdistinctssefait obligatoirement par I'intermēdiaire
de l'Administration des postes du pays oū a lieu le transbordement. Cette rēgle ne
s'applique pas lorsque ce transbordement a lieu entre des appareils assurant Ies sections
successives d'un mēme service.

9.— II n'est pas per9u de frais d'entrepot pour les dēpēches-avion.
Toutefois, dans le cas oū, pour des circonstances exceptionnelles, des frais consi-

dērables doivent ētre supportēs du fait de cet entrepot, Ies Administrations sont auto-
risēes ā percevoir les frais d'entrepot prēvus ā l'article 74 de la Convention.

10.— Comme mesure temporaire, ie tarif de base ā appliquer aux rēglement des
comptes entre les Administrations du chef des transports aēriens est fixē ā 6 centimes de
franc-or par fraction indivisible de 100 grammes de poids brut et de 100 kilomētres.
Toutes fractions de 100 grammes et de 100 kilomētres sont arrondies respectivement aux
100 grammes et aux 100 kilomētres supērieurs et ceļa sēparēment pour chaque dēpēche
qui fait l'objet de la statistique-avion. Les dēpēches aēriennes transportēes en service
intērieur sont soumises aux mēmes rēgles.

11.— Les prix de transport spēcifiēs ci-dessus ne s'appliquent pas aux transport ā
longue distance effectuēs au moyen de serVices dont la crēation et l'entretien nēcessifent
des frais extraordinaires. Les conditions de l'utilisation de ces services sont rēglēs de grē
ā grē entre lēs Administrations intēressēes; elles doivent ētre uniformes pour toutes
les Administrations empruntant ces services.

12.— Les frais de transport prēcitēs sont dus aussi pour les correspondances
exemptes de frais de transit ainsi que pour les dēpēches ou correspondances mal dirigēes,
dans le cas oū elles sont acheminēes'par la voie aērienne.

13.— En dehors des frais ēventuels d'entrepot (§ 9 ci-dessus), les Administrations
des pays survolēs n'ont droit ā aucune rēmunēration pour les dēpēches transportēes par
voie aērienne au-dessus de leur territoire.

Article 12.
Frais de transport des correspondances-avion ā dēcouvert.

1.— Les correspondances-avion peuvent ētre ēchangēes ā dēcouvert entre deux
Administrations par la voie aērienne.

2.— Les frais de transport aērien sont payēs en entier ā l'Administration des
postes du pays auquel Ies correspondances sont adressēes ā dēcouvert en vue de leur
rēexpēdition par voie aērienne; cette Administration peut exiger la formation de liasses
distinctes pour les destinations qu'elle indiquera.

3.— Pour dēterminer les frais de transport, le poids net des correspondances-avion
transmises ā dēcouvert est majorē de 250/0 pour tenir compte des dēpenses affērentes
aux travaux de tri. Toutefois, la majoration des frais de transport aērien qui en rēsulte
en faveur d'un pays de transit ne peut dēpasser 1 franc 50 centimes par 100 grammes
de poids net.



Article 13.

Calcul des distances entre deux pays reliēs par plusieurs lignes aēriennes.

Si deux oavs sont reliēs par plusieurs lignes aēriennes, les frais de transport sont

calculēs d'aprēs la distance movenne de ces parcours et leur importance pour le trafic

international.
Chapitre IV.

Bureau international.

Article 14.

Communications ā adresser au Bureau international.

1.— Les Administrations doivent se communiquer par I'intermēdiaire du Bureau
international:

a) l'indication des. surtaxes aēriennes qu'elles percoivent pour des correspondances-

avion tant ā l'intērieur qu'ā destination d'autres pays;

b) l'indication si elles admettent ou non des lettres et boites avec valeur dēclarēe
au transport aērien; le

c) la liste des lignes aēriennes nationales ou ētrangēres qu'elles utilisent pour

transport des correspondances-avion, soit que ces lignes fonctionnent ā l'intērieur du

pays, soit qu'elles partent de ses aēroports vērs les pays ētrangers; ces derniēres lignes
doivent figurer dans la liste avec le parcours pour lequel l'Administration qui les utilise
assume la responsabilitē du chef des correspondances qu'elle leur confie. La liste doit
indiquer, notamment, pour chaque Iigne, la distance et la durēe du parcours ā partir
du port de dēpart jusqu'aux diffērents ports d'escale, la pēriodicitē du service, le pays
auquel les frais du transport aērien sur la Iigne doivent ētre payēs et les conditions ou
restrictions spēciales auxquelles l'utilisation de cette Iigne est subordonnēe. A la fin
des indications concernant les lignes intērieures, chaque Administration doit indiquer
la distance moyenne qu'elle a adoptēe pour la bonification du transport aērien des
correspondances-avion destinēes ā l'intērieur de son pays;

d) la liste des pays ā destination desquels elles assument la rēexpēdition des corres-
pondances-avion par la voie aērienne, pour tout ou partie du parcours, avec indication
des voies par lesquelles la rēexpēdition a lieu, des distances du parcours aērien et des
frais de transport y affērents.

Ces renseignements sont consignēs sur une formulē du modēle A V ' ci-annexē.

2.— Les Communications sous c et d doivent ētre envoyēes rēguliērement deux
fois par an, un mois avant le commencement du service d'ētē et un mois avant celui
du service d'hiver. Toute modification apportēe ultērieurement doit ētre notifiēe sāns
retard.

3.— Le Bureau international dresse, d'aprēs les Communications qui lui par-

viennent, un Recueil de renseignements concernant le service postai aērien, y compris
l'ēchange des lettres et des boites avec valeur dēclarēe, une liste gēnērale des lignes
postales aēriennes et une liste gēnērale des pays desservis par des lignes aēriennes. Ces
documents sont rēpartis sāns dēlai entre les Administrations. La liste gēnērale ā ētablir
par le Bureau international doit correspondre au modēle A V ' ci-annexē.

Le Bureau international est chargē ēgalement de dresser une carte mondiale indi-
quant les lignes postales de Communications internationales aēriennes, ainsi que des
cartes supplēmentaires donnant les lignes intērieures de chaque continent.

4.— A titre de renseignement provisoire, une copie des Communications sous
c et d sera transmise directement par chaque Adminstration ā tous les autres Offices
qui en exprimeront le dēsir.

5.— Les Administrations communiqueront, en outre, rēguliērement, ā tous les
Offices qui en feront la demande, Ies horaires des lignes aēriennes de leurs rēseaux in-
tērieur et international avec indication, pour chaque port d'escale, des heurs d'arrivēe
et de dēpart des avions.

Chapitre V.
Rēglement de compte.

Article 15.

Statistique de decompte.

1.— Le decompte gēnēral des frais de transport aērien a lieu d'aprēs des relevēs
statistiques ētablis dans les sept jours qui suivent le 14 jum et le 14 novembre de chaque
annēe. Les donnēes de la statistique de juin forment la base des bonifications dues pour
le service d'ētē; celles de novembre comptent pour le service d'hiver.

2.— Les statistiques concernant des services qui ne fonctionnent pas pendant les
mois de juin et novembre seront ētablies aprēs entente entre les Administrations intēressēe.

3.— Par mesure transitoire, tout Office a la facultē de demander que les rēgle-
ments de compte aient lieu trimestriellement sur la base du poids brut des envois rēel-
lement transportēs pendant le trimestre prēcēdent. Dans ce cas, une entente intervient
entre les Offices intēressēs sur la procedure ā suivre.

Article 16.

Confection des dēpēches ordinaires ou des dēpēches-avion pendant les
pēriodes de statistique des frais de transport aērien.

Les dispositions de l'article 61 du Rēglement d'exēcution de la Convention postale
universelle ne s'appliquent pas aux statistiques bi-annuelles pour l'ēvaluation des frais
du transport aērien. Toutefois, pendant la pēriode de ces statistiques, les ētiquettes
ou suscriptions de dēpēches qui contiennent des correspondances-avion doivent porter,
d'une maniere apparente, la mention ,,Statistique-avion".

Article 17.
Constatation du poids des correspondances-avion.

1.— Pendant les pēriodes de statistique, la datē d'expēdition et le poids brut
de la dēpēche sont indiquēs sur l'ētiquetteou sur la suscription extērieure de la dēpēche.
L'insertion de dēpēches-avion entrantes dans une autre dēpēche de mēme nature est
interdite.

2.— Dans le cas oū des correspondances ā dēcouvert destinēes ā ētre rēacheminēes
par voie aērienne sont comprises dans une dēpēche ordinaire ou dans une dēpēche-avion,
le poids doit ētre indiquē sēparēment sur la feuille d'avis pour chaque pays auquel Ies
correspondances-avion sont destinēes. Au besoin, les indications de poids peuvent
ētre faites sur un bordereau spēcial correspondant au modēle A Vci-aprēs et qui est
annexē ā la feuille d'avis.

3.— Ces indications sont vērifiēes par le bureau d'ēchange destinataire. Si ce
bureau constate que le poids rēel indiquē diffēre de plus de 20 grammes du poids annoncē,
ii rectifie la feuille d'avis ou l'ētiquette et signale immēdiatement Terreur au bureau
d'ēchange expēditeur par bulletin de vērification; une copie de ce bulletin est adressēe,
le cas ēchēant, ā chaque Office intermēdiaire. Si les diffērences de poids constatēes restent
dans les limitēs prēcitēes, les indications du bureau expēditeur sont tenues pour valables.

Article 18.
Liste des dēpēches-avion closes.

Aussitot que possible, et, en tout cas, dans un dēlai de quinze jours aprēs chaque
pēriode de statistique, les Administrations qui ont expēdiē des dēpēches-avion closes
envoient la liste de ces dēpēches aux diffērentes Administrations dont elles ont em-
pruntē les services aēriens, y compris, le cas ēchēant, celle de destination.

Article 19.
Etablissement des relevēs A V 3 et A V 4 des dēpēches-avion.

1.— Pendant Ies pēriodes de statistique, les Administrations intermēdiaire»
prennent note, dans un relevē conforme au modēle A V-3 ci-annexē, des poids indiquēs

sur les ētiquettes ou suscriptions extērieures des dēpēches-avion qu'elles ont rēache-
minēes par la voie aērienne au dēlā des frontiēres de leurs pays. II est dressē un relevē
pour chaque bureau d'ēchange expēditeur de dēpēches-avion.

2.— Les Administrations de rēception des dēpēches-avion qui assurent, par la
voie aērienne, le rēacheminement des correspondances-avion qu'elles contiennent, soit
dans leur rēseau interne, soit au dēlā des frontiēres de leurs pays, dressent un relevē
conforme au modēle A V 4 ci-annexē, d'aprēs les indications figurant dans les feuilles
d'avis. II est procēdē de la mēme maniere en ce qui concerne Ies correspondances-avion
contenues dans les dēpēches ordinaires.

3.— Aussitot que possible, et, au plus tard, un mois aprēs la cloture des opērations
de statistique, les relevēs A Vet A Vsont transmis aux bureaux d'ēchange expēditeurs
pour ētre revētus de leur acceptation. Ces bureaux, aprēs avoir acceptē les relevēs,
les transmettent ā leur tour ā leur Administration centrāle qui les fait parvenir ā'
l'Administration centrāle de l'Office crēditeur.

4.— Si l'Office crēditeur n'a recu aucune observation rectificative dans un inter-
valle de 3 mois ā compter de I'envoi, les relevēs sont considērēs comme admis de plein
droit. En cas de circonstances extraordinaires (longue distance, etc), ces dēlais peuvent
ētre prolongēs d'un commun accord entre les Offices intēressēs.

Article 20.

Compte des frais de transport aērien.
1.— Les poids bruts ou nets des correspondances-avion figurant dans Ies relevēs

A V 3 ou A Vsont multipliēs par un chiffre ētabli d'aprēs la frēquence des services
d'ētē et d'hiver, et les produits ainsi obtenus servent de base ā des comptes particuliers
ētablissant en francs les prix de transport revenant ā chaque Office pour le semestre
en cours.

2.— Le soin de dresser ces comptes incombe ā l'Office crēditeur qui les transmet
ā l'Office dēbiteur.

3.— Les comptes particuliers sont dressēs en double expēdition et transmis aussitot
que possible ā l'Office dēbiteur. Si l'Office crēditeur n'a rēgu aucune observation recti-
ficative dans un intervalle de 3 mois ā compter de I'envoi, ce compte est considērē comme
admis de plein droit.

Article 21.
Decompte gēnēral.

Sauf entente contraire entre les Administrations intēressēes, le decompte gēnēral
des frais du transport aērien est ētabli deux fois par an par le Bureau international
d'aprēs les rēgles fixēes pour le decompte des frais de transit.

Chapitre VI.

Dispositions diverses.
Article 22.

Signalisation des correspondances-avion.
Les correspondances-avion sont revētues au dēpart d'une ētiquette spēciale ou

d'une empreinte de couleur bleue comportant les mots ,,Par avion" avec traduction
dans la langue du pays d'origine.

Article 23.
Acheminement par la voie aērienne sur une partie seulement du parcours.

Si I'expēditeur dēsire que sa correspondance soit expēdiēe par la voie aērienne
sur une partie du parcours aērien seulement, ii doit en faire mention. A la fin de la
transmission aērienne de ces correspondances, la mention et l'ētiquette ,,Par avion"
ainsi que I'annotation spēciale doivent ētre barrēes d'office par deux forts traits trans-
versaux.

Article 24.
Mode d'expēdition des correspondances-avion dans les dēpēches ordinaires.

Le mode d'expēdition prescrit ā l'article 55 du Rēglement d'exēcution de la Con-
vention postale universelle pour les envois exprēs s'applique ēgalement aux correspon-
dances-avion insērēes dans des dēpēches ordinaires, ā cette exception prēs que le mot
,,Exprēs" sur l'ētiquette des liasses et dans la colonne ,,Observations" des feuilles d'avis
doit ētre remplacē par les mots ,,Par avion".

Article 25.

Annotations ā porter sur les feuilles d'avis et d'envoi et sur les ētiquettes
des dēpēches contenant des correspondances-avion.

1.— La prēsence de correspondances-avion dans Ies dēpēches ordinaires est indiquēe
par les mots „Par avion" au tableau N° 1 de la feuille d'avis et sur la feuille d'envoi,
dont la contexture sera modifiēe en consēquence.

2.— Les feuilles d'avis accompagnant des dēpēches-avion doivent ētre revētues
dans leur en-tēte de I'ētiquette „Par avion". La mēme ētiquette ,,Par avion" est ap-
pliquēe sur les ētiquettes ou suscriptions de ces dēpēches.

Article 26.
Acheminement des correspondances-avion.

1.— Les Administrations qui se servent des Communications aēriennes pour le
transport de leurs propres correspondances sont tenues d'acheminer, par ces mēmes
Communications, les correspondances-avion qui leur parviennent des autres Admini-
strations.

2.— Les Administrations qui ne disposent pas d'un service aērien acheminent
les correspondances-avion par les voies les plus rapides utilisēes par la poste.

II en est de mēme si, pour une raison quelconque, racheminement par ces autres
voies offre des avantages sur une voie aērienne existante.

Article 27.
Dēdouanement des correspondances passibles de droits de douane.

Les Administrations prennent des mesures pour accēlērer autant que possible
le dēdouanement des correspondances-avion passibles de droits de douane.

Article 28.

Application des dispositions de la Convention et des Arrangements.
Les dispositions de la Convention et des Arrangements, ainsi que de leurs Rēgle-

ments respectifs, exception faite de l'Arrangement des colis postaux et de son Rēglement,
sont applicables en tout ce qui n'est pas expressēment rēglē par les articles precedents.

Article 29.
Mise ā exēcution et durēe des Dispositions adoptēes.

Les prēsentes Dispositions seront exēcutoires ā partir du jour de la mise en vigueur
de la Convention postale universelle. Elles auront la mēme durēe que cette Convention, ā
moins qu'elles ne soient renouvelēes d'un commun accord entre les Parties intēressēes.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Afghanistan: Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER

Pour l'Union de l'Afrique du Sud: Dr W. KUSGEN

J. N. REDELINGHUVS K - ZIEGLER
D. J. O'KELLV Pour Ies Ētats-Unis d'Amērique:

Pour l'Albanie: Pour
^ R^mTE^

M. LIBOHOVA Eugene R. WHITE



Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Ētats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Eugene R. WHITE

Pour les lies Philippines:
C. E. UNSON
Josē TOPACIO

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour le Commonvvealth de l'Australie:
M. B. HARRV

Pour I'Autriche:
Walther STOECKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALENVVCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
Jrri EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Canada:
L. J. GABOURV

Arthur WEBSTER

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanisfavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA.

Pour TEstonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT
Pour la France:

M. LEBON
L. GENTHON

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de 1' Irlande du Nord:

F H. WILLIAMSON
W. G. GILBERT
F C. G. TWINN
F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS
Pour le Guatēmala:

Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:

J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et
Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA i

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour l'lraq:
Douglas W. GUMBLEV

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMIN
S. S. PUIRSĒAL

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD
Pour l'Italie:

Biagio BORRJELLO
Pietro TOSTI

Michele GALDI
Pour l'ensemble des Colonies italiennes:

Riccardo ASTUTO
Pour le Japon:

H. KAWAI
Naotaro VAMAMOTO

J. SHIMIDZU
Pour le Chosen:

Naotaro VAMAMOTO
Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:
H. KAWAI

Noboru TOMIZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE
Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO
Pour le Mexique:
Lino B. ROCHIN
Josē V. CHĀVEZ

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour Ies Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour Ies Indes nēerlandaises:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING

Pour lesColonies nēerlandaises enAmērique:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING

Pour le Pērou:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour laJPologne: Pour la Suēde:
LOŠ Anders ORNE

Dr Marjan BLACHIER Gunnar LAGER
. n , .. Fr. SANDBERGPour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO Pour la Suisse:

Adalberto da COSTA VEIGA P- DUBOIS
C. ROCHES

Pour le Colonies portugaises de l'Afrique: l ROULET
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ Pour ,a TcheCOSlovaquie:

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de Dr Otokar RŪŽIČKA
l'Ocēanie: josef ZĀBRODSKV

Luciano Botelho da COSTA MARTINS Pour ļa -punisje.
Pour la Roumanie: Jacques DUMAINE

Gēnēral MIHAIL DUPONT
I. MANEA Pour ]a Turquie:

Pour la Rēpublique de Saint-Marin: Ali RAANA
M. A. JAMIESON Vusuf ARIFI

Giovanni SOVRANI Pour i'Uniori des Rēpubliques Soviētistes
Pour la Rēptiblique du Salvador: Sociālistes:

Antonio REVES-GUERRA Dr Eugene HIRSCHFELD

Pour le Territoire de la Sarre: ? ^ļļ2R^ru
P. COURTILET E- SYREVITCH

A. AREND pour l'Uruguay:

Pour le Royaume des Serbes, Croates et F ' A..C0STANZO
Slovēnes: Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:

G. DIOURITCH W. A. S. HEWINS
Pour le Siam: Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:

Phya PRAKIT KOLASASTRA . Luis Alejandro AGUILAR
Luang BAH1DDHA NUKARA E. ARROVO LAMEDA

PROTOCOLE FINAL DES DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT
DE LA POSTE AUX LETTRES PAR VOIE AĒRIENNE.

Article unique.
Frais de transport aērien des dēpēches closes.

Les Administrations de l'Inde britanique et de l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes ont la facultē de percevoir les frais de transport prēvus ā l'article 11 des Dis-
positions concernant le transport de la poste aux lettres par voie aērienne pour chaque
parcours de leur rēseau aērien interne.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Afghanistan:

Pour l'Union de l'Afrique du Sud:
J. N. REDELINGHUVS

D. J. O'KELLV
Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'Ailemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER
Pour les Ētats-Unis d'Amērique:

Pour Joseph Stewart:
E. R. WHITE

Eugene R. WHITE

Pour l'ensemble des Possessions insulaires
des Ētats-Unis d'Amērique autres que les

lies Philippines:
Eugene R. WH1TE

Pour les lies Philippines:
C. E. UNSON
Josē TOPACIO

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour le Commonvvealth de l'Australie:
M. B. HARRV

Pour I'Autriche:
\Valther STOECKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Canada:
L. J. GABOURV

Arthur \VEBSTER

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanistavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA.

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:

M. LEBON
L. GENTHON:

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats franĢais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de 1' Irlande du Nord:

F. H. WILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TWINN
F. R. RADICE

D. 0. LUMLEV



Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour le Guatemala:

Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:

J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et
Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:

Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:

G. Baron SZALAV
Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:

H. A. SAMS
G. V. BEWOOR

L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJ1

Pour I'Iraq:

Douglas W. GUMBLEV

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMĪN
S. S. PUIRSĒAL

Pour 1'Islande:

V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro-TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAVVAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDŽU

Pour le Chosen:

Naotaro VAMAMOTO
Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises: ?

H. KAWAI
Noboru TOM IZU

Pour la Lettonie:

A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
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Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO

Pour le Mexique:

Lino B. ROCHIN
Josē V. CHĀVEZ

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA
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Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEWOONING

Pour les ColoniesnēerlandaisesenAmērique:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING

Pour le Pērou:

M. de FREVRE y S.
A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:

Hovhannēs Khan MOSSAED
R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour le Colonies portugaises de l'Afrique:

Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour Ies Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:

Gēnēral MIHAIL
I. MANEA

Pour ia Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour la Rēpublique du Salvador:

Antonio REVES-GUERRA

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:

Phya PRAK1T KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:

Anders ORNE
Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

Dr Eugene HIRSCHFELD
M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Pour l'Uruguay:

F. A. COSTANZO '

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:
W. A. S. HEVVINS

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:

Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS P0STAUX
conclu entre#

L'Albanie, l'Allemagne, la Rēpublique Argentine, I'Autriche, la Belgique, la Colonie du
Congo Belge, la Bolivie, le Brēsil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la Rēpublique de Colombie,
ia Rēpublique de Costa-Rica, la Rēpublique de Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig,
la Rēpublique Dominicaine, PĒgypte, PĒquateur, l'Espagne, l'ensemble des Colonies
espagnoles, PEstonie, l'Ethiopie, la Finlande, Ia France, I'Algērie, les Colonies et Pro-
tectorats Francais de l'Indochine, l'ensemble des autres Colonies francaises, la Grēce,
le Guatemala, la Rēpublique d'Haiti, le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances,
Ia Rēpublique du Honduras, la Hongrie, l'Inde britannique, ('Islande, I'Italie, l'ensembie
des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres Dēpendances japonaises,
la Lettonie, la Rēpublique de Libēria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (ā l'exclusion
de Ia Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua, la Norvēge, la Rēpublique
de Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, les Indes nēerlandaises, Ies Colonies nēerlandaises
en Amērique, le Pērou, la Pērse, la Pologne, le Portugal, Ies Colonies portugaises de
l'Afrique, Ies Colonies portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie, la Roumanie, la Rēpublique
de Saint-Marin, la Rēpublique du Salvador, le Territoire de la Sarre, le Royaume des
Serbes, Croates et Slovēnes, le Siam, la Suēde, la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,

la Turquie, l'Uruguay, l'Ētat de la Citē du Vatican et les Ētats-Unis de Vēnēzuela.
Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs,

vu l'article 3 de la Convention ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratifica-
tion, arrēte l'Arrangements suivant:

Chapitre I.
Article premier.

Objet de l'Arrangement.
1.— II peut ētre ēchangē, sous la dēnomination de „colis postaux", entre les Pays

contractants, soit directement, soit par I'intermēdiaire de I'un ou de plusieurs d'entre
eux, des colis jusqu'ā concurrence de 20 kilogrammes, avec les coupures de poids sui-
vantes:

I" jusqu'ā 1 kilogramme;
2o de plus de 1 kilogramme jusqu'ā 5 kilogrammes;
30 de plus de 5 jusqu'ā 10 kilogrammes;
40 de plus de 10 jusqu'ā 15 kilogrammes;
50 de plus de 15 jusqu'ā 20 kilogrammes.
2.— L'ēchange des colis exēcēdant 5 kilogrammes est facultatif.

Chapitre II.
Dispositions applicables ā tous les colis.

Article 2.

Affranchissement. Taxes.
1.— L'affranchissement des colis postaux est obligatoire.

« }'
~.\,taxe Se comP°se des droits revenant ā chaque Office participant au trans-port territorial ou maritime. Elle comprend ēgalement, s'il y a lieu, Ies droits et taxessupplementaires prēvus aux articles 5, 6, 7 et 8.

Article 3.
Droit territorial.

Le droit de transport territorial est fixē, pour chaque pāvs ā-
30 centimes par colis jusqu'au poids de 1 kilogramme- '

S,";'* ?ar colif. d* P'f <*e I kilogramme jusau'ā 5 kilogrammes;00 centimes par colis de plus de 5 jusqu'ā 10 kilogrammes-
150 centimes par colis de plus de 10 jusqu'ā 15 kilogrammes-200 centimes par colis de plus de 15 jusqu'ā 20 kilogrammes '
Pour les colis de plus de 10 kilogrammes, les taux de 150 et 200 centimes s'annli-Sl:tZlItf^ltfr terHt0rial - US taxeS r^lT^^LlAOttices de dēpart et d arrivee sont f.xees, pour ces colis, d'entente entr? lesdits Offices.



Article 4.
Droit maritime.

En cas de transport maritime, ii est percu pour chaque service participant ā ce
transport un droit dont le taux est fixē ainsi qu'il suit:

Colis Colis Colis Colis
Colis de plus de de plus de de plus de de plus de

Echelons de distance jusqu'ā l kg 5 kg 10 kg 15 kg
1 kg. juEqu'ā jusqu'ā jusqu'ā jusqu*a

5 kg. 10 kg. 15 kg. 20 kg

[ 1 2_ 3 4 5
~

6

Fr. c. Fr. c. Fr. c. Fr. c. Fr. c.
Jusqu'ā 500 milles marins —.15 —.25 —.50 —.75 I.—
De 501 ā 1,000 milles marins . . . —.25 —.40 —.75 1.10 1 60
„ 1,001 „ 2,000 „ „ ... —.40 —.60 1.10 1.60 2.25
„ 2,001 „ 3.000 „ „ ... —.50 —.80 1.45 2.10 2.90
„ 3,001 „ 4,000 „ „ ... —.60 I.— 1.80 2.60 3.55
„ 4,001 „ 5,000 „ „ ... —.70 1.20 2.15 3.10 4.20
„ 5,001 „ 6,000 „ „ ... —.80 1.40 2.50 3.60 4.85
„ 6,001 „ 7,000 „ „ ... —.90 1.60 2.85 4.10 5.50
„ 7,001 „ 8,000 „ „ ;.. !.— 1.80 3.20 4.60 6.15
„ 8,001 „ 9,000 „ „ ... 1.10 2.— 3.55 5.10 6.80
„ 9,001 „ 10,000 „ „ ... 1.20 2.20 3.90 5.60 7.45

Et ainsi de suite en ajoutant par 1,000 mil-
les ou fraction de 1,000 milles ... —.10 —.20 —.35 —.50 —.65

Le cas ēchēant, les echelons sont ētablis d'aprēs la distance moyenne entre les ports
respectifs des deux pays correspondants.

Le transport maritime entre deux ports d'un mēme pays ne peut donner lieu ā
perception du droit prēvu au premier alinēa, Iorsque l'Administration de ce pays re$oit
dejā, du chef des colis transportēs, la rēmunēration affērente au transport territorial.

Article 5.
Rēduction ou majoration du droit territorial.

Les pays signataires de l'Arrangement ont la facultē, sous rēserve d'aviser trois
mois au moins ā l'avance l'Administration des postes suisses, de rēduire ou de majorer
simultanēment leur droit territorial de dēpart et d'arrivēe. Les modifications de ce droit
entreront en vigueur aux datēs suivantes: Ier janvier, ljuillet.

Larēduction ou Ia majoration sera valable pendant une pēriode d'un an au minimum.
La majoration ne pourra, en aucun cas, dēpasser pour chaque coupure de poids

le droit prēvu ā l'article 3.
Article 6.

Rēduction ou majoration du droit maritime.
La facultē de rēduction ou de majoration de cent pour cent au maximum est

accordēe, dans les conditions prēvues ā l'article prēcēdent, en ce qui concerne le droit
applicable au transport maritime indiquē ā l'article 4.

Toute majoration doit aussi ētre appliquēe aux colis du pays dont dēpendent les
services qui effectuent le transport maritime, les reJations entre ce pays et ses colonies
ētant exceptēes.

Article 7.

Colis encombrants. Taxe additionnelle.
1.— Sont considērēs comme encombrants:
a) Ies colis dont l'une des dimensions dēpasse 1 m. 50 ou dont Ia somme de la

longueur et du plus grand pourtour, pris dans un sens autre que celui de la
longueur, dēpasse 3 mētres;

b) les colis qui, par leur formē, leur volume ou leur fragilitē ne se prētent pas
faciliment au chargement avec d'autres colis ou qui demandent des prēcautions
spēciales, tēls que plantes ou arbustes en paniers, cages vides ou renfermant des
animaux vivants, boites ā cigares vides ou autres boites en fardeaux, meubles,
vannerie, jardiniēres, voitures d'enfants, rouets, vēlocipēdes, etc.

2.— Les Administrations qui aussurent des services maritimes ont la facultē de
considērer comme encombrant tout colis qui emprunte ces services et dont le volume
dēpasse 55 dēcimētres cubes, ou dont une dimension est supērieure ā 1 m. 25.

3.— Les colis encombrants sont admis seulement dans les relations avec les pays
qui acceptent d'en assurer le transport.

4.— Pour ces colis, la taxe d'affranchissement d'un colis ordinaire est majorēe de
cinquante pour cent. Elle est arrondie, s'il y a lieu, au demi-dēcime supērieur.

Article 8.

Surtaxe.
Chacun des pays contractants a la facultē d'appliquer aux colis postaux provenant

ou ā destination de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis.

Article 9.
Droit de dēdouanement.

L'Office destinataire peut percevoir, soit pour la remise ā la douane et le dēdouane-
ment, soit pour Ia remise ā Ia douane seulement, un droit s'ēlevant ā 50 centimes au
maximum par colis. Sauf arrangement contraire, ce droit est perc,u au moment de Ia
livraison.

Article 10.
Remise au destinataire. Droit de remise ā domicile.

1.— Les colis sont remis aux destinataires dans le plus bref dēlai possible et con-
formēment aux dispositions en vigueur dans le pays de destination.

Ce pays peut precevoir, pour la remise des colis ā domicile, un droit ēgal ā celui qui
est fixē dans son service intērieur, avec un maximum de 50 centimes par colis. Le mēme
droit est applicable, le cas ēchēant, ā toute prēsentation, autre que la premiēre, faite au
domicile du destinataire.

2.— Lorsque les colis ne sont pas livrēs ā domicile, le destinataire doit ētre avisē
sāns retard de leur arrivēe. Les pays dont de rēgime intērieur en fait une obligation peu-
vent percevoir une taxe spēciale pour la remise d'un tel avis; cette taxe ne peut dēpasser
celle d'une lettre ordinaire du service intērieur.

Article 11.

Droits de douane et autres droits non postaux.
Les Administrations sont autorisēes ā percevoir sur les destinataires des colis, en

dehors des droits postaux, les droits de douane et tous les autres droits ēventuels.

Article 12.
Colis francs de droits.

Dans les relations entre les pays qui se sont dēclarēs d'accord ā cet ēgard, les expē-
diteurs peuvent prendre ā leur chargē, moyennant dēclaration prēalable au bureau de
dēpart, la totalitē des droits postaux et non postaux dont les colis sont grevēs ā la
Hvraison.

Dans ce cas, les expēditeurs doivent s'engager ā payer les sommes qui pourraient
«tre rēclamēes par le bureau destinataire, et, le cas ēchēant, verser des arrhes suffisantes.

L'Administration qui fait l'avance de droits pour le compte de l'expēditeur est
autorisēe ā percevoir, de ce chef, un droit de commission qui ne peut dēpasser 50 centimes
Par colis. Ce droit est indēpendant de celui prēvu ā l'article 9.

Article 13.
Droit de magasinage.

Le pays de destination est autorise ā percevoir le droit de magasinage fixē par sa
lēgislation pour les colis adressēs poste restante ou non retirēs dans les dēlais prescrits.

Ce droit ne peut toutefois excēder 5 francs.
Article 14.

Colis exprēs.
1.— Les colis sont, ā la demande des expēditeurs, remis ā domicile par un porteur

spēcial immēdiatement aprēs I'arrivēe, dans les pays dont les Administrations consentent
ā se chargē de se service.

2.— Ces envois, qualifiēs „exprēs", sont soumis, en sus du port ordinaire, ā une
taxe spēciale de 80 centimes qui doit ētre acquittēe complētement et ā l'axance par l'ex-
pēditeur, que le colis puisse ou non ētre remis au destinataire ou seulement signalē par
exprēs.

3.— Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distri-
bution locale du bureau de destination, Ia remise par exprēs peut donner lieu ā la per-
ception d'une taxe complēmentaire jusqu'ā concurrence de celle qui est fixēe dans le
service interne.

La remise par exprēs n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.
4.— Lorsqu'un colis exprēs est rēexpēdiē ou tombe en rebut, Ia taxe complēmen-

taire reste exigible suivant les dispositions de l'article 46, § 2.
5.— La remise par exprēs du colis ou d'un avis d'arrivēe au destinataire n'est

essayēe qu'une fois. Aprēs un essai infructeux, le colis cesse d'ētre considērē comme
exprēs et sa remise s'effectue dans les conditions requises pour Ies colis ordinaires.

Article 15.
Interdictions.

1.— Les colis postaux ne doivent contenir aucune lettre, note ou document ayant
le caractēre de correspondance actuelle et personnelle, ni des objets de correspondance de
toute nature portant une autre adresse que celle du destinataire ou des personnes habi-
tant avec ce dernier.

II est permis, cependant, d'insērer dans I'envoi la facture ouverte rēduite ā ses
ēnonciations constitutives.

2.— Sauf arrangement contraire, ii est interdit d'expēdier dans les colis postaux:
a) des objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent prēsenter du danger

pour les aģents, salir ou dētēriorer Ies autres envois;
b) des matiēres explosibles, inflammables ou dangereuses.

Toutefois, les Offices ont Ia facultē de s'entendre pour le transport des
capsules et des cartoches mētalliques chargēes pour les armes, ā feu por-
tatives, des elements de fusēes d'artillerie inexplosibles et des aliumettes;

c) des animaux vivants, pour autant que leur transport par la poste n'est pas
autorise par les rēglements postaux des pays intēressēs;

d) des objets dont l'admission est interdite par les lois ou rēglements de douane
ou autres;

e) de 1 opium, de la morphine, de Ia cocaine et autres stupēfiants. Toutefois,
cette interdiction ne s'applique pas aux envois de l'espēce effectuēs dans un
but mēdicalouscientifique, pour Ies pays qui les admettent ā cette condition;

f) des objets obscēnes ou immoraux.
II est, en outre, interdit d'expēdier des piēces de monnaie, des billets de banque,

des billets de monnaie ou des valeurs quelconques au porteur, du platine, de l'or ou de
l'argent, manufacturē ou non, des pierreries, des bijoux et d'autres objets prēcieux dans
des colis sāns valeur dēclarēe ā destination des pays qui admettent la dēclaration de
valeur.

3.— Les colis tombant sous le coup des interdictions prēcitēes et qui auraient
ētē admis ā tort ā l'expēdition doivent ētre traites comme suit:

a) les objets ēnumērēs au § 2 sous a, d et e, sont soumis au traitement prescrit
par les rēglements intērieurs de l'Administration qui constate leur prēsence.
Toutefois, les colis contenant de l'opium, de la morphine, de Ia cocaine et
d'autres stupēfiants ne sont dans aucun cas ni livrēs aux destinataires, ni
renvoyēs ā l'origine;

b) les objets ēnumērēs au § 2 sous b et f doivent ētre dētruits sur place par la
premiēre Administration qui en constate la prēsence;

c) les colis contenant des objets ēnumērēs au § 2, sous c, ainsi qu'au dernier alinēa
de ce paragraphe doivent ētre renvoyēs ā l'Office d'origine,sauf le cas ou l'Admi-
nistration du pays de destination serait disposēe ā les remettre exceptionneI-
lement aux destinataires.

4.— Le fait qu'un colis contient une lettre, note ou document ayant le caractēre
de correspondance actuelle et personnelle ne peut, en aucun cas, entrainer le renvoi
ā l'expēditeur.

Dans le cas oū les colis admis ā tort ā l'expēdition ne seraient ni renvovēs ā l'origine,
ni remis au destinataire, l'Office expēditeur doit ētre informē, d'une maniere prēcise,
du traitement appliquē ā ces colis, pour qu'il puisse prendre ēventuellement les mesures
cmi s'imnosent.

Article 16.
Colis acceptēs ā tort.

Les colis dont le poids ou les dimensions dēpassent sensiblement les limitēs adinises
et qui auraient ētē acceptēs ā tort ā l'expēdition sont soumis aux dispositions de 1'articIelS,
§ 3, lettre c.

Article 17.
Colis pour les prisonniers de guerre.

Les colis postaux, ā l'exception des colis grevēs de remboursement, destinēs aux
prisonniers de guerre ou expēdiēs par eux, sont affranchis de toutes taxes prēvues par
le prēsent Arrangement, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans
les pays intermēdiaires. Ces colis ne donnent lieu ni ā bonification, ni ā payement d'in-
demnitē en cas de perte, de spoliation ou d'avarie.

II en est de mēme des colis postaux concernant les prisonniers de guerre, expēdiēs
ou rēgus, soit directement, soit ā titre d'intermēdiaire, par les bureaux de renseignements
qui seraient ētablis ēventuellement pour ces personnes dans dēs pays belligērants ou
dans les pays neutres ayant recueilli des belligērants sur leur territoire.

Les belligērants recueillis et internēs dans un pays neutre sont assimilēs aux
prisonniers de guerre proprement dits, en ce qui concerne I'application des dispositions
ri-rlpssiis

Article 18.
Retrait. Modification d'adresse.

L'expēditeur d'un colis peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse
aux conditions dēterminēes pour les correspondances par l'article 49 de la Convention,
avec cette addition que, si I'expēditeur demande le renvoi ou la rēexpēdition d'un colis,
ii est tenu de garantir d'avance le payement du port du pour Ia nouvelle transmission.

Pour les colis avec valeur dēclarēe qui font l'objet d'une modification d'adresse
demandēe par voie tēlēgraphique, la taxe du tēlēgramme est augmentēe de la taxe
applicable ā une lettre simple recommandēe.

Article 19.
Avis de rēception.

L'expēditeur peut obtenir un avis de rēception dans les conditions fixēes par
l'article 53 de la Convention.



Article 20.

Rēexpēdition.
I. _ La rēexpēdition d'un colis, par suite de changement de rēsidence du desti-

nataire dans le territoire du pays de destination, peut ētre faite, soit sur la demande
de l'expēditeur ou du destinataire, soit sāns demande expresse, si les rēglements du pays
de destination le comportent.

La rēexpēdition d'un colis, d'un pays sur un autre, n'a lieu que sur la demande
de l'expēditeur ou du destinataire, pourvu que le colis rēponde aux conditions requises
pour le nouveau transport.

L'expēditeur est autorise ā interdire toute rēexpēdition au moyen d'une annotation
appropriēe sur le bulletin d'expēdition et sur le colis.

2.— La rēexpēdition des colis sur un autre pays, par suite du changement de
rēsidence des destinataires, donne lieu ā la perception supplēmentaire des taxes fixēes
par les articles 3 ā 8 et 34. Lorsgu'un colis a ētē rēexpēdiē dans le territoire du pays
de destination, l'Administration de ce pays peut percevoir une taxe de rēexpēdition
sur la base de ses rēglements internes. Ces taxes, qui sont exigibles en cas de rēexpē-
dition ultērieure ou de renvoi ā l'origine, sont pergues sur les destinataires ou, le cas
ēchēant, sur les expēditeurs, sāns prējudice du remboursement des droits de douane
ou autres frais spēciaux dont le pays de destination n'accorde pas l'annulation.

La mēme procedure est suivie pour les colis frappēs de l'une des interdictions
prēvues ā l'article 15 de l'Arrangement.

3.— La rēexpēdition des colis parvenus en fausse direction ou le renvoi des colis
admis ā tort ā l'expēdition a lieu suivant les prescriptions de l'article 35, §§ 1 et 2, du
Rēglement.

Article 21.

Rebuts.

1.— Les expēditeurs sont tenus d'indiquer, au verso du bulletin d'expēdition
et sur les colis, la maniere dont ii doit ētre disposē de leurs envois en cas de non-livraison.

Lorsque cette prescription n'est pas observēe, et que les colis sont tombēs en
rebut, ils sont renvoyēs immēdiatement au bureau d'origine.

Sauf impossibilitē, le renvoi a lieu par la voie suivie ā l'aller.
2.— Le renvoi d'un colis tombē en rebut doit aussi avoir lieu immēdiatement

si la demande de l'expēditeur, formulēe sur le bulletin d'expēdition et sur le colis, n'a
pas abouti au rēsultat voulu.

Lorsque, en rēponse ā l'avis de non-remise, I'expēditeur (ou le tiers dont ii est
question ā l'article 8, § 1, du Rēglement) a formulē une ou plusieurs des demandes visēes
aux lettres a, b, c, d ou e de l'article 37, § 1, du Rēglement et que, malgrē l'exēcution
de ces instructions, le rēsultat voulu n'a pas ētē atteint, le colis est renvoyē au bureau
d'origine.

3.— L'Office destinataire, tant qu'il n'a pas re?u des instructions de l'expēditeur
est autorise, soit ā livrer, le cas ēchēant, le colis au destinataire primitif ou ā un autre
destinataire indiquē ēventuellement, soit ā le rēexpēdier ā une nouvelle adresse.

4.— II peut ētre pergu, sur l'expēditeur ou sur le tiers dont ii est question ā l'article 8,
§ 1, du Rēglement, au moment ou ilaura ā remplir la formulē de non-remise mentionnēe ā
i'article 36 du Rēglement, un droit qui ne dēpasse pas le double de Ia taxe applicable ā
une lettre de port simple.

Si, dans le dēlai d'un mois ā compter de 1 expedition de cet avis de non-remise,
le bureau destinataire n'a pas re^u des instructions suffisantes, le colis est renvovē au
bureau d'origine. Ce dēlai est portē ā quatre mois dans les relations avec Ies pays ēloignēs.

5.— Les colis dont l'arrivē a ētē notifiēe aux destinataires sont conservēs ā leur
disposition 15 jours ou, au plus tard, un mois ā compter du lendemain de l'expēdition
de l'avis. Passē ce dēlai, ils sont considērēs comme tombēs en rebut.

Lorsqu'une notification n'a pu avoir lieu, les colis gardēs en instance, de mēme
que les colis adressēs poste restante, ne sont considērēs comme tombēs en rebut qu'aprēs
de dēlai de conservation prescrit par les rēglements du pays de destination. Toutefois,
ce dēlai ne peut dēpasser, en rēgle gēnērale, deux mois, sauf les cas exceptionnels oū
l'Administration de destination juge nēcessaire de prolonger Ia conservation jusqu'ā
quatre mois au maximum.

Le renvoi au pays d'origine doit avoir lieu dans un dēlai plus court, si l'expēditeur
l'a demande par une annotation sur le bulletin et sur le colis dans une langue connue
dans le pays de destination.

6.— Le renvoi des colis tombēs en rebut donne lieu ā la perception des taxes
prēvues au § 2 de l'article 20.

Article 22.
Annulation des droits de douane.

Les Administrations des pays contractants s'engagent ā intervenir auprēs des
Administrations des douanes respectives pour que les droits de douane soient annulēs
sur les colis renvoyēs au pays d'origine, abandonnēs par l'expēditeur, dētruits pour
cause d'avarie complēte du contenu ou rēexpēdiēs sur un tiers pays.

Elles devront agir de mēme en ce qui concerne les colis perdus, spoliēs ou avariēs
dans leur service, sous Ia rēserve prēvue ā l'article 42, § 3.

Article 23.

Vente. Destruction.
Les articles sujets ā dētērioration ou ā corruption peuvent seuls ētre vendus

immēdiatement,mēme en route,ā l'aller ouau retour, sāns avis prēalable et sāns formalitē
judiciaire au profit de qui de droit. Si, pour une cause quelconque, la vente est impossible,
les objets dētēriorēs ou corrompus sont dētruits.

Article 24.
Colis abandonnēs.

Les colis qui n'ont pu ētre dēlivrēs aux destinataires et dont les expēditeurs ont
fait abandon ne sont pas renvoyēs par l'Office de destination, qui Ies traite d'aprēs
sa lēgislation.

Article 25.
Rēcupēration des frais sur l'expēditeur.

Les expēditeurs sont tenus de payer les frais de transport ou autres dont les Offices
se trouvent ā dēcouvert par suite de la non-livraison des colis, mēme si ces derniers
ont ētē abandonnēs, vendus ou dētruits. Ces frais sont repris sur l'Office d'origine.

Lorsque l'expēditeur indique comme adresse la poste restante ou un hotel, le
bureau de dēpot peut percevoir des arrhes pour se couvrir des frais qui pourraient
rēsulter de la non-livraison des colis.

Article 26.
Rēclamations.

1.— La rēclamation de tout colis ou de tout mandat de remboursement peut
donner heu ā la perception d'un droit fixe de 1 franc au maximum.

Aucun droit n'est percu si I'expēditeur a dejā acquittē le droit spēcial pour un
avis de rēception.

2.— Les rēclamations ne sont admises que dans le dēlai d'un an ā compter du
lendemain du dēpot du colis. Chaque Office est, du reste, tenu de donner suite auxrēclamations dont ii est saisi par un autre Office et qui visent des expēditions faite*
depuis moins de deux ans.

3.— Chaque Office est obligē d'accepter les rēclamations concernant des colis
postaux deposes sur le . territoire d'autres Offices. Le droit de rēclamation est eardē
en entier par l'Office qui accepte la rēclamation

4.— Lorsqu'une rēclamation a ētē motivēe par une faute de service, le droit de
rēclamation est restituē.

Chapitre III.
Colis contre remboursement.

Article 27.
Taxes et conditions. Liquidation.

1.— Les colis peuvent ētre expēdiēs grevēs de remboursement dans les relations
entre les pays dont les Administrations conviennent d'assurer ce service.

Sauf arrangement contraire, le montant du remboursement est exprimē dans
la monnaie du pays d'origine du colis.

Le maximum du remboursement est ēgal ā celui fixē pour les mandāts de poste
ā destination du pays d'origine du colis.

2.— Les colis contre remboursement sont soumis aux formalitēs et aux taxes des
colis ordinaires ou, le cas ēchēant, des colis avec dēclaration de valeur.

L'expēditeur paie, en outre, une taxe fixe qui ne peut dēpasser 50 centimes par
colis et un droit proportionnel de 1/2 pour cent au maximum du montant du rem-
boursement.

Chaque Administration a la facultē d'adopter, pour Ia perception du droit pro-
portionnel, l'ēchelle qui rēpond le mieux ā ses convenances de service.

3.— Le montant encaissē sur le destinataire est transmis ā l'expēditeur au moyen
d'un mandat de remboursement qui est ēmis gratuitement.

4.— Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre procēdē pour la liqui-
dation des sommes encaissēes. Elles peuvent, notamment, se charger de les verser en
compte courant postai dans le pays de destination du colis.

Dans ce cas, sauf arrangement contraire, le montant du remboursement doit etre
indiquē dans la monnaie du pays de destination. II est perĢii sur l'expēditeur, en plus
des taxes d'un colis ordinaire ou, le cas ēchēant, d'un colis avec valeur dēclarēe, une
taxe fixe de 25 centimes au maximum. L'Office de destination verse en compte courant,
au moyen d'un bulletin de versement du rēgime intērieur, le montant encaissē sur le
destinataire, aprēs dēduction d'une taxe fixe de 25 centimes au maximum et de Ia taxe
ordinaire des versements applicable dans son service intērieur.

5.— Chaque Office est tenu d'assurer le transit des colis contre remboursement,
mēme s'il n'admet pas ces envois dans son service. Les pays intermēdiaires doivent
ēgalement assurer le transit des colis dont le montant du remboursement dēpasse le
maximum fixē pour leur propre trafic.

Article 28.

Annulation ou rēduction du montant du remboursement.
L'expēditeur d'un colis grevē de remboursement peut demander le dēgrēvement

total ou partiel du montant du remboursement.
Les demandes de cette nature sont soumises aux dispositions de l'article 62 de la

Convention.
Article 29.

Responsabilitē en cas de perte, de spoliation ou d'avarie.
La perte, Ia spoliation ou l'avarie d'un colis grevē de remboursement engage la

responsabilitē du service posta! dans les conditions dēterminēes par le Chapitre VI.

Article 30.
Indemnitē en cas de non-encaissement, d'encaissement insuffisant ou

frauduleux.
1.— Si le colis a ētē livrē au destinataire sāns encaissement du montant du

remboursement, l'expēditeur a droit a une indemnitē, pourvu qu'une rēclamation ait
ētē formulēe dans le dēlai prēvu ā l'article 26 et ā moins que le non-encaissement ne
soit du ā une faute ou ā une nēgligence de sa part, ou que le contenu du colis ne tombe
sous le coup des interdictions prēvues ā l'article 15, § 2, lettres b), c), d), e) f) et dernier
alinēa ou que le colis n'ait fait l'objet d'une dēclaration frauduleuse de valeur.

II en est de mēme si la somme encaissēe du destinataire est infērieure au montant
du remboursement indiquē ou si l'encaissement a ētē effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en aucun cas, le montant du remboursement.
2.— Par ie fait du payement de l'indemnitē, l'Administration responsable est

subrogēe, jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē, dans Ies droits de la
personne qui l'a rēgu, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit
contre l'expēditeur ou contre des tiers.

Article 31.

Dētermination de la responsabilitē.
Le payement, par l'Office expēditeur, des sommes encaissēes rēguliērement, ainsi

que celui de l'indemnitē prēvue ā l'article 30 se fait pour le compte de l'Office destinataire.
Celui-ci est responsable, ā moins qu'il ne puisse prouver que la faute est due ā la non-
observation d'une disposition rēglementaire par l'Office expēditeur ou ētablir que,
lors de la transmission ā son service, le colis et le bulletin d'expēdition y affērent ne
portaient pas les dēsignations prescrites par le Rēglement pour les colis grevēs de rem-
boursement.

Dans Ies cas d'encaissement frauduleux ā la suite de Ia disparition, dans le service,
d'un colis contre remboursement, la responsabilitē des Offices en cause est dēterminēe
selon les rēgles prēvues ā l'article 42. Toutefois, la responsabilitē d'un Office intermēdiaire
qui ne participe pas au service des remboursements est Iimitēe ā celle qui est prēvue
aux articles 37 et 38 pour les colis non grevēs de remboursement. Les autres Admini-
strations supportent par parts ēgales le montant non couvert par cet Office.

Article 32,
Application des dispositions de la Convention aux indemnitēs et sommes

ā payer. Dēlais de payement et remboursement des avances.
Les dispositions des articles 64, 66, 67 et 69 de la Convention s'appliquent aux

colis grevēs de remboursement.
Article 33.

Mandāts de remboursement et bulletins de versement.
1.— Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque,

n'a pas ētē payē au bēnēficiaire, n'est pas remboursē ā l'Office d'ēmission. II est tenu
ā la disposition du bēnēficiaire par l'Office expēditeur du colis grevē de remboursement
et revient dēfinitivement ā cet Office, aprēs l'expiration du dēlai lēgal de prescription.

A tous les autres ēgards et sous les rēserves prēvues au Rēglement, Ies man dāts
de remboursement sont soumis aux dispositions fixēes par l'Arrangement concernant
les mandāts de poste.

2.— Lorsque, pour une cause quelconque, un bulletin de versement ēmis en
conformitē des prescriptions de l'article 27, § 4, ne peut pas ētre portē au crēdit du
bēnēficiaire indiquē par l'espēditeur du colis contre remboursement, le montant du
bulletin doit ētre mis, par l'Office qui l'a encaissē, ā la disposition de l'Office d'origine
du colis pour ētre payē ā l'expēditeur de celui-ci.

Si ce payement ne peut pas ētre effectuē, ii est procēdē de la fa^on fixēe au
§ 1

du prēsent article.
Chapitre IV.

Colis avec valeur dēclarēe.
Article 34.

Taxes et conditions.
1.— Les colis peuvent comporter une dēclaration de valeur dans les relations

entre les pays dont les Administrations assurent ce service.



2.— Chaque pays fixe, en ce qui le concerne, la limitē supērieure de la dēclaration
4t valeur, Iaquelle ne peut, en aucun cas, ētre unfērieure ā 1,000 francs.

Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui ont adoptē des maxima diffērents,
.c'est Ia limitē la plus basse qui doit ētre rēciproquement observēe.

3.— II est pergu, ā titre de droit d'assurance, par fraction indivisible de 300 francs
4e, la dēclaration de valeur et en sus des taxes applicables aux colis ordinaires:

a) 5 centimes par Office participant au transport territorial;
b) 10 centimes par service martime empruntē.
4.— L'Office d'origine peut toutefois percevoir un droit global d'assurance qui

ne doit pas dēpasser 50 centimes par 300 francs de la somme dēclarēe.
5.— Les pays qui acceptent de couvrir, pour les colis avec valeur dēclarēe, les

risques pouvant dēnver du cas de force majeure, sont autorisēs ā percevoir une taxe
spēciale, sous rēserve que cette taxe et le droit d'assurance rēunis ne dēpassent pas le
droit prēvu au § 4 prēcēdent.

6.— L'Office d'origine a la facultē de percevoir un droit d'expēdition qui ne peut
dēpasser 50 centimes par colis.

7.— L'expēditeur d'un colis avec valeur dēclarēe reĢoit, sāns frais, au moment
?du dēpot, un rēcēpissē de son envoi.

Article 35.
Dēclaration frauduleuse de valeur.

La dēclaration de valeur ne peut pas dēpasser la valeur rēelle du contenu de I'envoi,
mais ii est permis de ne dēclarer qu'une partie de cette valeur.

Toute dēclaration frauduleuse de valeur supērieure ā la valeur rēelle de I'envoi est
assible des potirsuites judiciaires que peut comporter la lēgislation du pays d'origine.

Chapitre V.
Colis urgents.

Article 36.
Taxes et conditions.

1.— Dans les relations entre les pays qui se sont dēclarēes d'accord ā ce sujet,
Jexpēditeurpeut demander qu'un colis soit transportē autant que possible par les moyens
rapides utilisēs pour le transport de la poste aux lettres.

2.— Pour ces colis, qualifiēs urgents, les droits et majorations fixēs par les articles 3,
5 et 8 sont triplēs.

Les droits et majorations fixēs par Ies articles 4, 6 et 34, la taxe de remise par
exprēs, le cas ēchēant, et les autres taxes accessoires leur sont appliquēs sāns augmenta-
tion.

Pour Ies colis urgents considērēs comme encombrants, Ies droits de transports, y
compris Ies taxes complēmentaires, sont majorēs de cinquante pour cent.

Chapitre VI.
Responsabilitē.

. Article 37.
Etendue de la responsabilitē.

1.— Sauf les cas prēvus ā l'article suivant, les Administrations rēpondent de Ia
perte, de Ia spoliation ou de l'avarie des colis postaux.

L'expēditeur a droit, de ce chef, ā une indemnitē corespondant au montant rēel
de Ia perte, de la spoliation ou de l'avarie. Pour Ies colis ordinaires, cette indemnitē
ne peut dēpasser: 10 francs par colis jusqu'au poids de I kilogramme, 25 francs par
colis de plus de 1 kilogramme jusqu'ā 5 kilogrammes, 40 francs par colis de plus de
5 jusqu'ā 10 kilogrammes, 55 francs par colis de plus de 10 jusqu'ā 15 kilogrammes et
70 francs par colis de plus de 15 jusqu'ā 20 kilogrammes. Pour Ies colis avec valeur
dēclarēe, l'indemnitē ne peut dēpasser le montant de Ia dēclaration de valeur en francs-or.

2.— Les dommages indirects ou les benefices non rēalisēs ne sont pas pris en con-
sidēration.

3.— L'indemnitē est calculēe d'aprēs le prix courant, converti en francs-or, des
marchandises de mēme nature, au lieu et ā l'ēpoque oū la marchandise a ētē acceptēe
au transport. A dēfaut de prix courant, l'indemnitē est calculēe d'aprēs la valeur ordinaire
de Ia marchandise ēvaluēe sur Ies mēmes bases.

4.— Dans le cas oū une indemnitē est due pour la perte, la destruction ou la spoli-
ation complēte d'un colis, l'expēditeur a droit, en outre, ā la restitution des taxes et droits
acquittēs, sauf I'exception prēvue au § 5 du prēsent article. II en est de mēme quant aux
envois refusēs par les destinataires, ā cause de leur mauvais ētat, pourvu que celui-ci soit
imputable au service postai et engage sa responsabilitē.

Lorsque Ia perte, Ia destruction ou Ia spoliation complēte rēsulte d'un cas de force
majeure, ne donnant pas lieu au payement d'une indemnitē, l'expēditeur a droit ā Ia
restitution des quotes-parts de transport non utilisēes ou affērentes au service non
rendu.

5.— Les droits d'assurance et, s'il y a lieu, le droit d'expēdition restent acquis, dans
tous les cas, aux Administrations.

Article 38.
Exceptions au principe de la responsabilitē.

Les Administrations sont dēgagēes de toute responsabilitē:
a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilitē subsiste ā l'ēgard de l'Office

expēditeur qui a acceptē de couvrir les risques de force majeure (article 34, §5);
b) lorsqu'elles ne peuvent rendre compte des colis par suite de la destruction des

documents de service, rēsultant d'un cas de force majeure;
-c) lorsque le dommage a ētē causē par la faute ou la nēgligence de l'expēditeur ou

lorsqu'il provient de la nature de l'objet;
d) pour Ies colis dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prēvues ā

l'article 15, § 2, lettres b), c), d), e), f) et dernier alinēa;
«) pour les colis qui ont fait l'objet d'une dēclaration frauduleuse de valeur supē-

rieure ā la valeur rēelle du contenu;
f) pour Ies colis saisis par la douane par suite de fausse dēclaration de leur contenu;
g) lorsque I'expēditeur n'a formulē aucune rēclamation dans le dēlai prēvu ā

l'article 26.
Article 39.

Cessation de Ia responsabilitē.
Les Administrations cessent d'ētre responsables des colis dont elles ont effectuē la

remise dans les conditions prescrites par leur rēglement intērieur.
Toutefois, la responsabilitē est maintenue Iorsque le destinataire formulē des

rēserves en prenant livraison d'un colis spoliē ou avariē.
Article 40.-

Payement de l'indemnitē.
L'obligation de payer l'indemnitē incombe ā l'Office dont relēve le bureau expē-

diteur du colis, sous rēserve de son droit de recours contre l'Office responsable.
Article 41.

Dēlai de payement.
1.— Le payement de l'indemnitē doit avoir lieu le plus tot possible et, au plus tard,

dans le dēlai d'un an ā compter du lendemain du jour de Ia rēc/amation.
L'Office expēditeur peut diffērer exceptionnellement le rēglement de l'indemnitē

audelāde ce dēlai, lorsqu'une dēcision n'est pas encore intervenue sur la question de
savoir si la perte, la spoliation ou l'avarie de I'envoi est due ā un cas de force majeure.

2.— L'Office d'origine est autorise ā dēsintēresser l'expēditeur pour le compte de
l'Office intermēdiaire ou destinataire qui, rēgliērement saisi, a laissē s'ēcouler six mois
sāns donner de solution ā l'affaire; ce dēlai ēst portē ā neuf mois dans les relations avec les
Pays ēloignēs.

Article 42.
Dētermination de la responsabilitē.

1.— jusqu'ā preuve du contraire, Ia responsabilitē incombe ā l'Office qui, ayant
rēgu le colis sāns faire d'observation et ētant mis en possession de tous les moyens rēgle-
mentaires d'investigation, ne peut ētablir, ni la dēlivrance au destinataire, ni, s'il y a
lieu, la transmission rēguliēre ā l'Office suivant.

Toutefois, un Office intermēdiaire ou destinataire est dēgagē de toute responsa-
bilitē lorsqu'il peut prouver qu'il n'a ētē saisi de la rēclamation qu'aprēs la destruction des
documents de service relatifs ā I'envoi recherchē, le dēlai de garde prēvu ā l'article 51
du Rēglement ētant expirē. Cette rēserve ne porte pas atteinte aux droits du rēclamant.

Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sāns qu'il
soit possible d'ētablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli,
les Offices en cause supportent le dommage par parts ēgales. Cette rēgle s'applique notam-
ment aux cas de transmission globale des colis.

2.— Lorsqu'un colis a ētē perdu, spoliē ou avariē dans des circonstances de force
majeure, l'Office sur le territoire ou dans le service duquel la perte, la spoliation ou
l'avarie a eu lieu n'en est responsable envers l'Office expēditeur que si les deux pays se
chargent des risques dērivant du cas de force majeure.

3.— Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu ētre obtenue tombent
ā la chargē des transporteurs responsables de Ia perte, de Ia spoliation ou de l'avarie.

4.— Par le fait du payernent de l'indemnitē, l'Administrations responsables est
subrogēe jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē, dans Ies droits de Ia per-
sonne qui l'a regue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre
l'expēditeur ou contre des tiers.

5.— En cas de dēcouverte ultērieure d'un colis considērē comme perdu, Ia personne
ā qui l'indemnitē a ētē payēe doit ētre avisēe qu'elle peut prendre possession du colis contre
restitution du montant de l'indemnitē versēe.

Article 43.

Remboursement de l'indemnitē ā l'Office expēditeur.
1.— L'Office responsable ou pour le compte duquel le payement est effectuē, en

conformitē de l'article 41, est tenu de rembourser ā l'Office expēditeur, dans un dēlai de
trois mois aprēs notification du payement, le montant de l'indemnitē effectivement payēe
ā l'expēditeur.

Ce remboursement s'effectue sāns frais pour l'Office crēditeur, soit au moyen dun
mandat de poste, d'un chēque ou d'une traite pavable ā vue sur Ia capitale ou sur une
place commerciale du pays crēancier, soit en espēces ayant cours dans le pays crēditeur.
Le montant de l'indemnitē peut ētre aussi repris d'office par voie de decompte sur le pays
responsable, soit directement, soit par I'intermēdiaire du premier Office de transit, quise
crēdite ā son tour sur l'Office suivant, l'opēration ētant rēpētēe jusqu'ā ce que la somme
payēe ait ētē portēe au dēbit de l'Office responsable. Passē le dēlai de trois mois, la
somme due ā l'Office expēditeur est productive d'intērēt ā raison de sept pour cent l'an, ā
compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

2.— L'Office d'origine ne peut rēclamer le remboursement de l'indemnitē ā l'Office
responsable que dans le dēlai de deux ans ā compter de Ia datē de notification de la perte,
de la spoliation ou de l'avarie, ou, s'il y a lieu, du jour de l'expiration du dēlai prēvu ā
l'article 41, § 2.

3.— L'Office dont la responsabilitē est dūment ētablie et qui a tout d'abord dēclinē
le payement de l'indemnitē doit prendre ā sa chargē tous les frais accessoires rēsultant
du retard non justifiē apportē au payement.

Chapitre VII.

Attribution des taxes.
Article 44.

Bonifications de transport.
L'Office expēditeur bonifie pour chaque colis:
a) ā l'Office destinataire, les droits qui lui reviennent en vērtu des dispositions des

articles 3 ā 8 et 36;
b) ēventuellement,ā chaque Office intermēdiaire, les droits fixēs par les articles 3,4,

6, 7 et 36.
Article 45.

Reprises en cas de rēexpēdition ou de renvoi.
En cas de rēexpēdition ou de renvoi d'un colis ā l'origine, l'Office rēexpēditeur

reprend sur I'Offcie suivant la quote-part qui lui revient et, le cas ēchēant:
a) le droit de dēdouanement prēvu ā l'article 9;
b) la taxe de l'avis au destinataire prēvue ā l'article 10, § 2;
c) le droit de commission prēvu ā l'article 12, 3e alinēa, au cas oū le dēdouanement

a ētē effectuē avant la rēexpēdition ou le renvoi d'un colis;
d) le droit de remise ā domicile prēvu ā l'article 10, § 1;
e) le droit de magasinage prēvu ā l'article 13;
f) la taxe de rēexpēdition prēvue ā l'article 20, § 2;
g) les droits non postaux dont ii se trouve ā dēcouvert.
La mēme procedure est suive par chaque Office intermēdiaire, ainsi qu'il est dit ā

l'article 35 du Rēglement.
Article 46.

Taxes d'exprēs, spēciale et complēmentaire.

1.— La taxe spēciale d'exprēs prēvue ā l'article 14, § 2, fait partie des bonifications
dēvolues ā l'Office de destination.

Lorsqu'un colis exprēs est rēexpēdiē sur un autre pays sāns que la remise en ait ētē
tentēe, cette taxe est bonifiēe au nouveau pays de destination. Si celui-ci ne se chargē
pas de la remise par exprēs, la taxe reste acquise ā l'Office du pays de Ia premiēre
destinafion; ii en est de mēme quand un colis exprēs est tombē en rebut.

2.— En cas de rēexpēditon ou de renvoi ā l'origine d'un colis exprēs, Ia taxe com-
plēmantaire prēvue ā l'article 14, §§ 3 et 4, est reprise sur l'Office correspondant par l'Of-
fice qui a tentē Ia remise, sauf le cas oū cette taxe lui a ētē versēe Iors de la prēsentation au
domicile du destinataire.

Article 47.
Taxe pour la rēexpēdition dans le pays de destination.

La taxe de rēexpēdition prēvue ā l'article 20, § 2, est acquise, en cas de rēexpē-
dition ultērieure ou de renvoi ā l'origine, au pays qui a effectuē Ia rēexpedition dans
les limitēs de son territoire.

Article 48.

Droits divers.
1.— Sont acquis en entier ā l'Office qui les a pērnus:

a) le droit fixe appliquē aux avis de rēception (art. 19);
b) le droit prēvu pour un colis tombē en rebut (art. 21, § 4);
c) le droit appliquē aux rēclamations (art. 26, § 1);
d) le droit d'expēdition pour les colis avec valeur dēclarēe (art. 34, § 6).

2.— Les droits de dēdouanement, d'avis d'arrivēe, de remise ā domicile et de
magasinage (art. 9, 10 et 13) sont acquis ā l'Office destinataire. II en est de mēme du
droit de commission (art. 12) qui est repris par cet Office sur l'Office expēditeur.



Article 49.
Partage de la taxe et du droit de remboursement.

L'Administration d'origine bonifie ā l'Administration de destination, dans les
conditions prescrites par le Rēglement, une quote-part fixe de 20 centimes par rembour-
sement, plus 1/4 pour cent de la somme totale des mandāts de remboursement payēs.

Les taxes fixes et la taxe de versement prēvues ā l'article 27, § 4, restent acquises
en entier aux Offixes qui les ont penjues.

Article 50.
Droit d'assurance.

Pour les colis avec valeur dēclarēe, l'Office d'origine est redevable, envers chacune
des Administrations dont Ies services participent au transport et, le cas ēchēant, pour

hacun de ces services, d'une quote-part de droit d'assurance fixēe, par 300 francs ou
fraction de 300 francs, ā 5 centimes pour le transport territorial et ā 10 centimes pour
le transport maritime.

Chapitre VIII.
Dispositions diverses.

Article 51.
Application des dispositions d'ordre gēnēral de la Convention.
Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aux Titres I et II de la Convention

sont applicables ā l'ēchange des colis.
Les Offices des pays participant au prēsent Arrangement, qui entretiennent un

ēchange de colis postaux avec des pays non contractants, admettent tous les autres
Offices participants ā profiter de ces relations pour l'ēchange des colis postaux avec
ces derniers pays.

Pour ceux de ces colis provenant des pays signataires de l'Arrangement, les quotes-
parts de transit sont celles fixēes par les articles 3, 4 et 6, et, le cas ēchēant, 7, 34 et 36.

Lorsque le pays qui dēsire adhērer au prēsent Arrangement rēclame la facultē
de percevoir une surtaxe supērieure ā 25 centimes par colis, le Bureau international
soumet Ia demande d'adhēsion ā toutes Ies Administrations participant ā Arrangement.
Si, dans un dēlai de six mois, plus d'un tiers de ces Administrations ne se prononcent
pas contre cette demande, elle est considērēe comme admise.

Article 52.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propositions faites dans I'intervalle des rēunions
(articles 18 et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou
de la modification des dispositions des articles 1 ā 21, 26 ā 46, 48, 49, 50, 52 et 53 du
prēsent Arrangement et de l'article 53 de son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit de la modification des dispositions autres
que celles mentionnēes ā l'alinēa prēcēdent;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de l'interprētation des dispositions de l'Arran-
gement et de son Rēglement, hors le cas de litige ā soumettre ā l'arbitrage prēvu ā
l'article 10 de la Convention.

Dispositions finales.

Article 53.
Mise ā exēcution et durēe de l'Arrangement.

Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le ler juillet 1930 et demetirera en
vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-
mērēs ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord
et dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'AIlemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour Ia Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
Walter STOECKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour Ia Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
. . Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanistavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats fran<;ais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
franĶaises:

J. CASSAGNAC

Pour la Grēce:
Th. PENTHEROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour le Guatemala:
. Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:
J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:
H. KAWAI

Noboru TOMIZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour Ia Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour Ia Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour Ia Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING

Pour les Colonies nēerlandaises enAmērique
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING

Pour le Pērou:
M. de FREVRE y S..

A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED)

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour Ies Colonies portugaises de I'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour Ies Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour la Rēpublique du Salvador:
Antonio REVES-GUERRA

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour Ia Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RUŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI

Pour l'Uruguay:
F. A. COSTANZO

Pour l'Ētat de la Citē du Vaticanr
W. A. S. HEWINS

Pour les Etats-Unis de Vēnēzuela:
Luis ALEJANDRO AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

PROTOCOLE FINAL DE L ARRANGEMENT.
Au moment de procēder ā la signature de l'Arrangement concernant les colis

postaux, conclu ā la datē de ce jour, les Plēnipotentiaires soussigrtēs sont convenus de
ce qui suit:

I.
ExpIoitation du service par les entreprises de transport.

Tout Pays oū la poste ne se chargē pas actuellement du transport des colis postaux,.'
et qui adhēre ā l'Arrangement susmentionnē, aura Ia facultē d'en faire exēcuter les
clauses par les entreprises de chemins de fer et de navigation. II pourra, en mēme
temps, limiter ce service aux colis provenant ou ā destination de localitēs desservies
par ces entreprises.

L'Administration postale de ce Pays devra s'entendre avec les entreprises de
chemins de fer et de navigation pour assurer Ia complēte exēcution, par ces derniēres ,
de toutes les clauses de l'Arrangement, spēcialement pour organiser le service d'ēchange.

Elle leur servira d'intermēdiaire pour toutes leurs relations avec les Administration?
postales des autres Pays contractants et avec le Bureau international.

II.

Services aēriens.
Les dispositions concernant le transport des colis postaux par voie aērienne soni

annexēes ā l'Arrangement des colis postaux et sont considerēes comme faisant partie
intēgrante de celui-ci et de son Rēglement.

Toutefois, par dērogation aux dispositions gēnērales de l'Arrangement, la modi-
fication de ces dispositions peut ētre envisagēe de temps ā autre par une Confērence
comprenant Ies reprēsentants des Administrations directement intēressēes.

Cette Confērence pourra ētre convoquēe par I'intermēdiaire du Bureau interna-
tional ā la demande de trois au moins de ces Administrations.

L'ensemble des dispositions nouvelles proposēes par cette Confērence devra ētre
soumis, pour vote, par I'intermēdiaire du Bureau international, aux Pays contractants. J
La dēcision sera prise ā Ia majoritē des voix exprimēes.



III.
Transit.

La facultē de ne pas assurer le transport des colis postaux en transit par leur ter-
ritoire est accordēe provisoirement ā Ia Pērse, aux Colonies portugaises de I'Afrique et ā
la Colonie du Congo belge.

En ce qui concerne le Congo belge, cette clause ne s'applique pas aux colis en pro-
venance ou ā destination des Colonies francaises du Tchad, de l'Oubangui-Chari et du
Moyen-Congo.

IV.
Surtaxe de transit.

Par exception aux dispositions de l'article 3 de l'Arrangement,
a) le droit de transit territorial peur ētre provisoirement portē ā:

1 franc par le Brēsil, la Rēpublique de Colombie, l'Equateur, le Pērou et
les Etats-Unis de Vēnēzuela;

1 fr. 25 par la Chine;

2 fr. 50 par la Turquie d'Asie; cette surtaxe peut ētre portēe ā 4 francs
pour les colis de et pour la Pērse traversant la voie Trēbizonde-Erzēroum-
Bavezid;

b) une surtaxe de 50 centimes peut ētre appliqtiēe par la Rēpublique de Panama
aux colis pour leur transport ā travers l'Isthme;

c) une surtaxe de 3 fr. 60 par colis, ā titre de transit territorial, peut ētre appliquēe
par l'Office argentin aux colis qui doivent ētre transportēs par le chemin de fer
transandin;

d) l'Egvpte (pour le Soudan) a la facultē de porter ā 1 fr. 20 pour les colis de la
coupure de 1 kg, et ā 4 fr. 40 pour Ies colis de la coupure de 5 kg, le droit ter-
ritorial applicable aux colis de et pour le Congo belge en transit par le Soudan;

e) le Congo belge a la facultē de porter ā 60 centimes, 2 francs et 4 francs respec-
tivement, le droit de transport territorial applicable aux colis de chacune des
trois premiēres coupures de poids en provenance ou ā destination des Colonies
francaises du Tchad, de I'Oubangui-Chari et du Moyen-Congo.

Ce droit est susceptible de modification par entente entre les deux Offices
intēressēs;

f) une surtaxe de 1 fr. 25 par colis, ā titre de transit territorial, peut ētre appliquēe
par l'Office chilien aux colis qui doivent ētre transportēs par le chemin de fer
transandin.

V.
Surtaxes terminales.

A titre exceptionnel et provisoire la surtaxe prēvue par l'article 8 peut ētre ēlevēe
jusqu'ā:

40 centimes par la Rēpublique Dominicaine;
50 centimes par la Bulgarie, la Rēpublique d'Haiti et 1'Islande;
75 centimes par chacun des Offices dēsignēs ci-aprēs: Rēpublique Argentine, Aut-

riche, Chili, Chine, Espagne, Finlande, Grēce, Guatemala, Indochine (pour certains
bureaux ēloignēs), Inde britannique, Nicaragua, Norvēge, Rēpublique de Panama,
Pologne, Rēpublique du Salvador, Siam, Suēde, Turquie d'Asie, Uruguay; la surtaxe de
0 fr. 75 accordēe ā la Turquie d'Asie peut ētre portēe ā 2 francs pour les colis adressēs aux
bureaux ēloignēs des chemins de fer et des cotes et dont le transport est effectuē par les
courriers terrestres;

/ franc par l'Egypte (pour ce qui concerne ies bureaux du Soudan) et par le Maroc (ā
l'exclusion de la Zone espagnole), ā l'exception des bureaux de Casablanca, Mazagan,
Mogador, Oudjda, Safi et Tanger;

1 fr. 25 par le Brēsil, l'Equateur, le Pērou, les Etats-Unis de Vēnēzuela et par les
bureaux argentins de la Costa del Sur, Tierra del Fueggo et iles adjacentes;

I fr. 50 par Ies Indes nēerlandaises.
La Bolivie a la facultē d'appliquer provisoirement les 3 surtaxes de fr. 3, 7 et 14,

respectivement, pour les colis de chacune des trois premiēres coupures de poids origi-
naires ou ā destination des localitēs autres que La Paz et Oruro.

La Rēpublique de Colombie a la facultē d'imposer, ā titre provisoire, les surtaxes
ci-aprēs: 1 fr. 25 pour chaque colis ā destination des ports de mer, et un franc par kilo-
gramme ou fraction de kilogramme pour les colis ā destination des autres localitēs.

L'Ethiopie a Ia facultē d'appliquer provisoirement les surtaxes de 40 centimes,
1 fr. 25 et 1 fr. 70, respectivement, pour les colis de chacune des trois premiēres coupures
de poids.

La Colonie du Congo belge, la Pērse et les Colonies portugaises de 1'AngoIa et du
Mozambique sont autirisēes ā appliquer aux colis postaux, pour leur parcours au dēlā
de leurs bureaux d'ēchange, une surtaxe qui ne peut dēpasser le tarif applicable aux colis
de leur service intērieur.

VI.

Surtaxes spēciales.
1.— Tout colis en provenance ou ā destiantion de la Corse ou de I'Algērie donne

lieu ā la perception, sur l'expēditeur: 1° du droit applicable au transport maritime n'excē-
dant pas 500 milles marins; 2° d'un droit territorial supplēmentaire ēgal, au maximum, ā
la moitiē de la quote-part territoriale appliquēe aux colis en provenance ou ā destination
de la France continentale.

2.— Le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, Ies iles Balēares, Ies
possessions espagnoles du Nord de l'Afrique et Ies bureaux de la Zone espagnole du Maroc,
d'autre part, donne lieu ā la perception d'une surtaxe ēgale au droit applicable au
transport maritime n'excēdant pas 500 milles marins.

Le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, et les Īles Canaries, d'autre
part, donne lieu ā la perception d'une surtaxe ēgale au droit applicable au transport
maritime n'excēdant pas 1000 milles marins.

3.— L'Administration portugaise a la facultē de percevoir une surtaxe de I fr. 50
par colis jusqu'ā 5 kilogrammes pour le transport entre le Portugal continental et les iles
Madēre et A^ores.

4.—. Le transport entre l'Indochine, d'une part, et le Territoire de Kouang-Tchēou-
Wan, d'autre part, donne lieu ā la perception d'une surtaxe ēgale au droit applicable au
transport maritime n'excēdant pas 500 milles marins. .

VIL
Tarifs spēciaux.

L'Inde britannique a la facultē d'appliquer, aux colis originaires de son pays ā
, destinantion des autres pays, un tarif graduē correspondant ā diffērentes catēgories de

poids, ā la condition que Ia moyenne des taxes ne dēpasse pas Ia taxe normale, y compris
Ia surtaxe ā laquelle elle aurait droit.

Cette derniēre facultē est ēgalement accordēe aux pays qui adhēreront ā l'Arrange-
ļ ment dans I'intervalle jusqu'au prochain Congrēs.

VIII. '

Colis avec valeur dēclarēe.
Par dērogation aux dispositions de l'article 34:
a) Ia Colonie du Congo belge est autorisēe ā limiter ā 500 francs le maximum de la

dēclaration de valeur;
b) l'Office argentin est autorise ā percevoir un droit supplēmentaire de 10 centimes

par 300 francs ou fraction de 300 francs pour les colis avec dēclaration de valeur
en provenance ou ā destination des bureaux de la Costa del Sur, Tierra del
Fuego et iles adjacentes;

c) le transport entre la France continentale, d'une part, I'Algērie et la Corse,
d'autre part, donne lieu, ā la chargē de l'expēditeur, pour les colis avec valeur
dēclarēe, ā un droit supplēmentaire d'assurance de 10 centimes par 300 francs
ou fraction;

d) l'Office indochinois est autorise ā percevoir un droit supplēmentaire de 10 cen-
times par 300 francs ou fraction de 300 francs pour les colis avec valeur dēclarēe
en provenance ou ā destination des bureaux du Territoire de Kouang-Tchēou-
Wan;

e) l'Egvpte est autorisēe ā porter ā 10 centimes par 300 francs ou fraction ie droit
d'assurance des colis avec valeur dēclarēe de et pour le Congo belge en transit par
le Soudan.

Tout colis avec dēclaration de valeur en provenance ou ā destination de la Corse et
de I'Algērie donne lieu, ā la chargē de l'expēditeur et ā titre de droit territorial corse
ou algērien, ā une taxe supplēmentaire d'assurance de 5 centimes par 300 francs ou
fraction.

Exceptions au principe de la responsabilitē.
Par dērogation aux dispositions de l'article 37, le Congo belge et l'Egypte (pour le

Soudan) sont autorisēs ā ne payer aucune indemnitē pour l'avarie des colis originaires de
tous les pays, ā destination du Congo belge ou du Soudan, et contenant des liquides et des
corps facilement liquēfiables, des objets en verre et des articles de mēme nature fragile.

X.
Dimensions et volume.

La Grēce, la Tunisie et la Turquie d'Asie ont la facultē de ne pas admettre provisoire-
ment les colis dont les dimensions ou le volume excēderaient le maximum autorise pour
les services maritimes dans l'Arrangement.

XI.

Colis encombrants.
Par dērogation ā Ia dispostion de l'article 7, § 1, lettre a, de l'Arrangement, l'Egvpte

(pour les bureaux du Soudan) et la Norvēge ont Ia facultē, dans leurs relations avec les
autres pays, de considērer comme encombrants Ies colis dont l'une des dimensions dēpasse
un mētre dix centimētres ou dont la somme de la longueur et du plus grand pourtour
pris dans un sens autre que celui de la longueur, dēpasse un mētre 85 centimētres.

Sont considērēs comme encombrants, lorsqu'ils sont adressēs ā des localitēs de la
Colombie autres que Ies ports de mer, Ies colis dont Ies dimensions sont supērieures ā
1 m. 05 de cotē ou dont Ia somme de la longueur et du plus grand pourtour, pris dans un

sens autre que celui de Ia longueur, dēpasse 1 m. 80.

En foi de quoi, Ies Plēnipotentiaires ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole qui
aura la mēme force et la mēme valeur que si les dispositions qu'il contient ētaient insērēes
dans le texte mēme de l'Arrangement auquel ii se rapporte, et ils l'ont signē en un exem-
plaire qui restera dēposē aux Archives du Gouvernement du Royaume-Uni de Ia Grande-
Bretagne et de 1'Irlande du Nord et dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā'Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour FAllemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
Walter STOECKL

Pour Ia Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour IaColonie du Congo belge:
HALEVVVCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour Ia Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour Ia Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio'HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour Ia Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanislaw LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour I'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
B0USQU1Ē
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAK1S

D. BERNARDOS

Pour le Guatemala:
Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:
J.. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour Ia Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJ1

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD



Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

. Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDŽU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO
Pour l'ensemble des autres Dēpendances

japonaises:
H. KAWAI

Noboru TOMIZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour. le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE
Pour les Indes nēerlandaises:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEWOONING

Pour lesColonies nēerlandaisesenAmērique:
W. F.. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING
Pour le Pērou:

M. de FREVRE y S."
A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER
Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour Ies Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI
Pour la Rēpublique du Salvador:

Antonio REVES-GUERRA
Pour le Territoire de la Sarre:

P. COURTILET
A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RUŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:
Jacques DUMAINE

DUPONT
Pour Ia Turquie:

Ali RAANA
Vusuf ARIFI

Pour l'Uruguay:
F. A. COSTANZO

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:
W. A. S. HEWINS

Pour les Etats-Unis de Vēnēzuela:
Luis ALEJANDRO AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT DES COLIS POSTAUX
PAR VOIE AĒRIENNE.
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DISPOSITIONS CONCERNANT LE TRANSPORT DES COLIS

POSTAUX PAR VOIE AĒRIENNE.

Article premier.
Colis admis au transport aērien.

1.— Dans les relations entre les pays dont Ies Administrations postales se sont
dēclarēes d'accord ā ce sujet, les colis postaux ordinaires et avec valeur dēclarēe, grevēs
de remboursement ou non, sont admis au transport par Ia voie aērienne, si tout ou
partie de leur parcours est desservi par une Iigne aērienne utilisēe pour le service des
colis postaux. Les colis postaux prennent, dans ce cas, la dēnomination de „Colis postaux-
avion".

2.— Les Administrations peuvent admettre aussi des colis postaux-avion qui,
ā la demande des expēditeurs, ne doivent ētre acheminēs par la voie aērienne que sur
une partie du parcours aērien existant.

Article 2.

Libertē de transit des colis postaux-avion.
1.— La libertē de transit des colis postaux-avion est garantie sur le territoire

entier de l'Union.
2.— Toutefois, les Administrations postales ne prennent aucun engagement relatif

ā la capacitē de transport des lignes aēriennes ouvertes au trafic des colis postaux-avion.
De plus, une Administration qui ne participe pas au service des colis postaux ordinaires
ne peut ētre obligēe de participer ā l'acheminement par les voies ordinaires des colis
postaux-avion.

Article 3.
Transmission des colis postaux-avion.

A moins d'arrangement contraire, la transmission des C0,^Sfa ^;a;'?"s'°Pere
ā dēcouvert. Les Offices intēressēs peuvent s'entendre pour fļMxT teghw&en
sacs, paniers ou recipients clos avec feuilles de route directes. II est oligatonēdta,rusage de recipients clos si, d'aprēs Ia dēclaratilon d'une Administration intermēdiaire,
I'envoi ā dēcouvert est de nature ā entraver les opērations de celle-ci.

Article 4.

AcHeminement des colis postaux-avion.

Toute Administration qui exēcute le service des colis postaux-avion est obli gēe,
sous la rēserve prēvue ā l'article 2, § 2, d'acheminer par les voies aēriennes qu elle emp|oie

pour ses propres envois de l'espēce, les colis postaux-avion qui lui sont remis par Une
autre Administration. Si, pour une raison quelconque, l'achemmement par une autre
voie offre, dans un cas spēcial, des avantages sur la voie aenenne existante les colis
postaux-avion doivent ētre acheminēs par cette voie et traites ēventuellement comrfte
colis urgents.

Lorsque, pour une raison quelconque, ii n'est pas possible d'utihser de bout en
bout le service aērien international, l'Administration qui bēnēficie de la surtaxe aenenne
internationale prēvue ā l'article 8 est tenue de transmettre les colis postaux-avion, sur
le parcours oū ledit service est inutilisable, par les moyens les plus rapides qu elle emploie
pour le transport de ses colis postaux et de les traiter ēventuellement comme colis urgents.

En dehors de ce cas, les Administrations expēdient les colis postaux-avion par le$
voies ordinaires, ā moins que les colis ne portent la mention „Urgent" et que PĀdmini',
stration intēressēe ne se chargē des colis urgents et n'ait rēgu la bonification affērente
ā ce service. Les Administrations qui n'exēcutent pas le service des colis postaux-avion
expēdient ēgalement par les voies ordinaires les colis de l'espēce qui leur parviennent .
En cas d'interruption partielle ou totale d'un service aērien intērieur, la procedure visēe
par l'alinēa prēcēdent doit ēgalement ētre appliquēe.

Article o.

Conditionnement extērieur des colis postaux-avion et des bulletins
d'expēdition y affērents.

1.— Les colis postaux-avion et les bulletins d'expēdition y affērents sont revētus
au dēpart, d'une ētiquette spēciale de couleur bleue comportant les mots ,,Par avion"
et leur traduction dans la langue du pays d'origine. L'expēditeur est libre d'v ajouter
la voie ā suivre.

2.— Lorsque l'expēditeur demande que le transport des colis soit effectuē par
voie aērienne sur une partie seulement du parcours aērien, ii doit en faire mention sur
le colis et sur le bulletin d'expēdition y affērent. A la fin de la transmission aērienne,
les mentions et Ies ētiquettes „Par avion", ainsi que les annotations spēciales, doivent
ētre barrēes d'office par deux forts traits transversaux.

Article 6.

Dimensions des colis postaux-avion.
En rēgle gēnērale, les colis postaux-avion ne doivent pas dēpasser 100 centimētres

de longueur et 50 centimētres dans chacune des deux autres dimensions.
Les Administrations se communiquent mutuellement les dimensions admises

aprēs entente avec leurs entreprises de transport aērien.

Article 7.
Droits territoriaux, maritimes et autres.

1.— Les colis postaux-avion sont soumis aux droits territoriaux des pays d'origine
et de destination; quant aux droits territoriaux et maritimes des pays ou services inter-
mēdiaires, ils ne leur sont applicables que dans le cas oū ils empruntent sur leur parcours
un transport territorial ou maritime intermēdiaire. Les Administrations des pays sur-
volēs n'ont droit ā aucune rēmunēration pour les colis postaux-avion transportēs par
la voie aērienne au-dessus de leur territoire.

2.— Les taxes additionnelles des colis encombrants et des colis urgents ne sont
perĢues que sur le montant des taxes ordinaires; la surtaxe aērienne ne subit pas de
majoration de ce chef.

Article 8.
Surtaxe aērienne.

Les colis postaux-avion sont soumis ā une surtaxe qui se compose des droits re-
venant ā chaque Office participant au transport aērien.

Article 9.
Droits des pays participant au transport aērien.

1.— Les Administrations s'engagent ā prendre les mesures nēcessaires pour assurer
l'ētablissement de tarifs de transport uniformes sur la base du poids et de la distance.

2.— Si deux pays sont reliēs par plusieurs lignes aēriennes, les frais de transport
sont ētablis d'aprēs la distance moyenne des parcours entre les aēroports respectifs et
leur importance pour le trafic international.

3.— Le pays d'origine qui se chargē de la transmission des colis postaux-avion a
l'intērieur de son territoire, par la voie aērienne sur tout ou partie du parcours entre
le lieu d'origine et un de ses aēroports de la Iigne de liaison avec l'ētranger, peut percevoir
un droit spēcial pour ce parcours. Le pays de destination qui se chargē de Ia trans-
mission des colis postaux-avion ā l'intērieur de son territoire, par la voie aērienne , sur
tout ou partie du parcours entre un de ses aēroports de la Iigne de liaison avec Pētranger
et le lieu de destination, a droit ā une bonification spēciale pour ce parcours.

4.— Les droits et bonifications prēcitēs doivent ētre uniformes pour tous w
parcours du rēseau interne d'un mēme pays et sont calculēs d'aprēs la distance moyenr*
de ces parcours adoptēe pour le service de la poste aux lettres.

Ces droits et bonifications ne sont pas dus:
a) lorsque le lieu d'origine ou respectivement le lieu de destination du colis coincide

avec un des aēroports de la Iigne de liaison avec l'ētranger, par laquelle le coli*
a ētē acheminē;

b) lorsque la transmission des colis postaux-avion a lieu, sur tout le parcours
mentionnē dans l'alinēa prēcēdent, par Ies moyens ordinaires dupaysd'orip"ou de destination.

5.— Les droits et bonifications prēcitēs sont dus aussi pour les colis postaux atfra11'
chis de toutes taxes d'aprēs les dispositions de l'article 17 del'Arrangementconcerna"les colis postaux.

Article 10.
uroits d assurance.

1.— Pour les colis postaux-avion avec valeur dēclarēe, ii peut ētre perc., ā titre*
droit d'assurance, par fraction de 300 francs de la dēclaration de valeur et en sus dej
droits d'assurance applicables ēventuellement au transport partiel territorial ou i'uir"
time de ces colis, 10 centimes par service aērien empruntē.

Ce droit est compris, le cas ēchēant, dans les 50 centimes par 300 francs de vaW
dēclarēe que l'Office d'origine pent percevoir comme droit global. .^

2.— Exceptionnellement, le droit d'assurance pour certains services comportarPļ
nsques extraordinaires est fixē dans chaque cas particulier par l'Office intēressē; ^
ce cas, le droit global peut ētre majorē en consēquence.



Article 11.

Remise par exprēs.
Les expēditeurs ont la facultē de demander la remise ā domicile par porteur spēcial,

immēdiatement aprēs I'arrivēe, en acquittant la taxe spēciale prēvue par l'article 14 de
l'Arrangement concernant les colis postaux et pourvu que l'Office de destination ait
dēclarē ētre en mesure d'assurer ce service.

Toutefois, chaque Office destinataire peut demander que la taxe d-'exprēs soit
fixē ā un taux infērieur.

Article 12

Rēexpēdition et renvoi des colis postaux-avion.
1.— La rēexpēdition d'un colis postal-avion sur une nouvelle destination, ā la

demande de l'expēditeur ou du destinataire et pour autant qu'elle est admise par les
dispositions gēnērales de l'Arrangement concernant les colis postaux, peut avoir lieu par
la voie aērienne si le payement des frais du transport aērien dus pour la nouvelle trans-
mission est garanti. 11 en est de mēme lorsque l'expēditeur a demande le renvoi ā l'ori-
gine d'un colis postal-avion.

La taxe est reprise ēventuellement sur l'Office qui a formulē la demande de rēex-
pēdition ou de renvoi.

2.— Si la rēexpēdition ou le renvoi a lieu par les moyens ordinaires de la poste,
I'ētiquette ,,Par avion" et toute annotation se rapportant ā la transmission par la voie
aērienne doivent ētre barrēes d'office au moyen de deux forts traits transversaux. Les
colis postaux-avion mal diriģēs doivent ētre acheminēs sur leur destination par la voie
aērienne la plus courte; si les frais de transport bonifiēs ā l'Office rēexpēditeur ne sont
pas suffisants pour couvrir les frais de la nouvelle transmission aērienne, la diffērence est
reprise sur l'Office auquel la mauvaise direction incombe.

3.— Dans le cas d'atterrissage forcē ou de correspondance manquēe, les Offices qui
assurent le rēacheminement prēlēvent leur quote-part sur l'Office expēditeur.

Article 13.
Feuilles de route.

1.— Les colis postaux-avion sont inscrits par le bureau d'ēchange expēditeur sur
une feulle de route spēciale, conforme au modēle C. P 17ci-annexē, avec tous Ies dētails que
cette formulē comporte. La feuille de route doit ētre revētue dans I'en-tēte de l'ētiquette
„Par avion"..

2.— Les bureaux d'ēchange expēditeurs doivent, sauf arrangement contraire, nu-
mēroter les feuilles" de route spēciales ā l'angle gauche supērieur, d'aprēs une sērie annu-
elle pour chaque bureau d'origine et pour chaque bureau de destination, en mentionnant,
au-dessous du numēro, le service aērien par lequel l'expēdition a eu lieu. Le dernier nu-
mēro de l'annēe prēcēdente doit ētre mentionnē sur la premiēre feuille de route de l'annēe
suivante.

3.— Si la transmission des colis postaux-avion d'un pays ā un autre se fait par les
yoies ordinaires et simultanēment avec des colis postaux ordinaires, la prēsence dans
I'envoi de colis postaux-avion avec feuille de route spēciale doit ētre indiquēe par une
annotation appropriēe, dans la feuille de route principale.

Article 14.
Recipients clos.

Si l'expēdition des colis postaux-avion a lieu dans des recipients clos, les ētiquettes
ou suscriptions de ces recipients doivent porter l'ētiquette ,,Par avion".

Article 15.
Dēdouanement des colis postaux-avion.

Les Administrations prennent des mesures pour accēlērer autant que possible le
dēdouanement des colis postaux-avion.

Article 16.
Responsabilitē.

Sauf notification contraire, les Administrations postales assument, pour le transport
des colis postaux par la voie aērienne, la mēme responsabilitē que pour le transport par
la voie ordinaire.

Article 17.
Bonification des droits de transports territorial, maritime

et aērien.
L'Office expēditeur bonifie pour chaque colis postal-avion, ā l'Office destinataire

et aux Offices intermēdiaires, les droits qui leur reviennent en vērtu des dispositions prēcē-
dentes et d'aprēs les indications du tableau C P 18 mentionnē ā l'article 21.

Article 18.
Bonification des droits d'assurance.

Pour les colis postaux-avion avec valeur dēclarēe, l'Office d'origine est redevable,
envers chaque Administration intermēdiaire qui se chargē de leur transports aērien au
dēlā des frontiēres de son pays, d'une quote-part de droit d'assurance fixēe, exception
faite des services comportant des risques extraordinaires, ā 10 centimes par 300 francs ou
fraction de 300 francs. La mēme quote-part est due ā l'Administration de destination qui
assure le transport des colis postaux-avion avec valeur dēclarēe par la voie aērienne ā
l'intērieur du territoire de son pays.

rti ucie i
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Transbordement.
Sauf entente contraire entre les Administrations des postes intēressēes, le transbor-

dement en cours de route, dans un mēme aēroport, des colis postaux-avion qui
empruntent successivement plusieurs services aēriens distincts, se fait obligatoirement
par I'intermēdiaire de l'Administration des postes du pays oū a lieu le transbordement.
Cette rēgle n'est pas applicable lorsque ce transbordement a lieu entre des appareils
assurant les sections successives d'un mēme service.

Article 20.
Decompte des bonifications.

Le decompte des bonifications dues pour les transports aēriens et autres de colis
postaux-avion se fait d'aprēs les rēgles admises pour le decompte des bonifications dues
pour les colis ordinaires.

Article 21.

Renseignements ā fournir aux Administrations.

I. Les Administrations doivent se communiquer par I'intermēdiaire du Bureau
international:

a) l'indication si elles se chargent ou non du rēacheminement des colis postaux-
avion ā l'intērieur de leur pays par la voie aērienne sur tout ou partie de leur
parcours et, le cas ēchēant, ā destination de quelles localitēs, en spēcifiant si
des colis postaux-avion ā destination d'autres endroits peuvent ētre ache-
minēs sur ces localitēs ā la demande des expēditeurs;

b) l'information si elles acceptent ou non des colis postaux-avion avec valeur
dēclarēe.

2.— Celles des Administrations qui disposent de lignes aēriennes pour le transport
des colis postaux-avion se communiquent mutuellement, au moyen de tableaux conformes
au modēle C P 18 ci-annexē:

a) les bonifications qu'elles rēclament pour le transport aērien ou autre ā l'intērieur
de leur territoire et les dimensions qu'elles admettent pour les colis postaux-
avion destinēs ā leur pays;

b) la nomenclature des pays ā destination desquels des colis postaux-avion peuvent
leur ētre remis pour ētre acheminēs par la voie aērienne sur tout ou partie du
parcours ultērieur;

c) les services aēriens de liaison avec l'ētranger par lesquels l'expēdition des colis
postaux-avion peut avoir lieu, avec indication des parcours et des distances
en kilomētres;

d) les frais de transports aērien et autres qui doivent leur ētre bonifiēs pour la
transmission jusqu'au pays de destination et ēventuellement ā l'intērieur de
celui-ci;

e) la taxe de remise par exprēs, lorsqu'elle est rēduite conformēment au 2e alinēa de
l'article 11.

3.— Toute modification ultērieure des renseignements visēs aux §§ 1 et 2 du
prēsent article doit ētre notifiēe sāns retard de la maniere prescrite.

4.— Chaque Administration doit, en outre, faire connaitre directement aux Offices
avec lesquels elle est en relation directe quels sont les pays pour lesquels elle se propose
de leur livrer des colis postaux-avion.

Article 22.

Application des dispositions de l'Arrangement concernant
Ies colis postaux.

Les dispositions de l'Arrangement concernant les colis postaux et de son Rēglement
d'exēcution sont applicables en tout ce qui n'est pas expressēment rēglē par les articles
precedents.

Article 23.
Mise ā exēcution et durēe des Dispositions adoptēes.

Les prēsentes Dispositions seront exēcutoires ā partir du jourde la mise en vigueur
de l'Arrangement concernant les colis postaux. Elles auront la mēme durēe que cet
Arrangement, ā moins qu'elles ne soient renouvelēes d'un commun accord entre Ies
Parties intēressēes.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER

Dr W. KOSGEN
K. ZIEGLER

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
Walther STOECKL

Pour la Belgique:
O. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour la Bolivie:

Zac. BENAVIDES
Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour la .Bulgarie:
M.SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour Ia Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Costa-Rica:
Percy G. HARRISON

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanislavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM

Pour I'Equateur:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE
Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
franĢaises:

J. CASSAGNAC

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS
Pour le Guatemala:

Josē MATOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:
J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras: '

Humberto BLANCO-FOMBONA
Pour la Hongrie:

G. Baron SZALAV
Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

Pour l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:
H. KAWA1

Noboru TOMIZU
„ Pour la Lettonie:

A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpubliqtie de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES



Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE
Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE
Pour les Indes nēerlandaises:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMM1SSE
HOOGEVVOONING

Pour Ies Colonies nēerlandaisesen Amērique
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING
Pour le Pērou:

M. de FREVRE y S.
A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER
Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VE1GA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA
Pour la Rēpublique de Saint-Marin:

M. A. JAMIESON
Giovanni SOVRANI

Pour Ia Rēpublique du Salvador:
Antonio REVES-GUERRA

Pour le Territoire de Ia Sarre:
P. COURT1LET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH
Pour le Siam:

Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:

P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZABRODSKV
Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Pour l'Uruguay:

F. A. COSTANZO
Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:

W. A. S. HENV1NS
Pour Ies Etats-Unis de Vēnēzuela:

Luis ALEJANDRO AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA
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autres Colonies francaises, le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord,
la Grēce, la Rēpublique d'Haiti, le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances, la
Rēpublique du Honduras, la Hongrie, l'Inde britannique, l'Ētat libre d'Irlande, l'Islande,
I'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres
Dēpendances japonaises, la Lettonie, la Rēpublique de Libēria, la Lithuanie, le Luxem-
bourg, le Maroc (ā l'exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nica-
ragua, la Norvēge, la Nouvelle-Zēlande, la Rēpublique de Panama, le Paraguay, les Pays-
Bas, les Indes nēerlandaises, les Colonies nēerlandaises en Amērique, la Pērse, la Pologne,
le Portugal, les Colonies portugaises de l'Afrique , Ies Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie, la Roumanie, la Rēpublique de Saint-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume
des Serbes, Croates et Slovēnes, le Siam, la Suēde, la Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie, l'Union des Rēpubliques Soviētiestes Sociālistes, l'Ētat de la Citē du Vatican

et les Ētats-Unis de Vēnēzuela.
Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pāvs ci-dessus ēnumērēs

vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification
arrēte l'Arrangement suivant:

Chapitre 1.
Dispositions gēnērales.

Article premier.
Objet de l'Arrangement.

II peut ētre ēchangē entre les Pays contractants, sous le nom de lettres ou de boites
avec valeur dēclarēe, des lettres contenant des valeurs-papier et des documents de valeur,
ainsi que des boites contenant des bijoux et objets prēcieux, avec assurance du contenu
pour le montant de la dēclaration.

Dans les relations entre les Pays qui se sont dēclarēs d'accord ā ce sujet, Ies lettres
avec valeur dēclarēe peuvent aussi contenir des objets passibles de droits de douane.

La participation ā l'ēchange des boites avec valeur dēclarēe est Iimitēe ā ceux des
Pays adhērents qui dēclarent assurer ce service.

Article 2.
Maximum de dēclaration de valeur.

Les divers Offices, dans leurs rapports respectifs, ont la facultē de dēterminer un
maximum de dēclaration de valeur qui ne peut ētre infērieur ā 10,000 francs par envoi.

Article 3.
Taxes.

La taxe des lettres et des boites avec valeur dēclarēe doit ētre acquittēe ā l'avance.
Cette taxe se compose:
a) pour Ies lettres, du port et du droit fixe applicables ā une lettre recommandēe

du mēme poids et pour la mēme destination;
b) pour les boites, d'un port de 20 centimes par 50 grammes avec un minimum

de 1 franc et, en outre, du droit fixe de recommandation;
c) pour les lettres et les boites, d'un droit d'assurance qui ne doit pas dēpasser

50 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs dēclarēs, quel que soit le
pays de destination, mēme dans les pays qui se chargent des risques pouvant
dēriver du cas de force majeure.

Article 4.
Conditions gēnērales.

1,— Les boites avec valeur dēclarēe ne doivent contenir aucune lettre, note ou
document ayant le caractēre de correspondance actuelle et personnelle.

II est permis, cependant, d'insērer dans I'envoi une facture ouverte rēduite ā ses
ēnonciations constitutives, ainsi qu'une simple copie de la suscription de la boite
avec mention de l'adresse de I'expēditeur.

2.— Les boites avec valeur dēclarēe ne peuvent pas dēpasser le poids de 1 kilo-
gramme, ni prēsenter des dimensions supērieures ā 30 centimētres en longueur, 20 centi-
mētres en largeur et 10 centimētres en hauteur.

3.— Les envois avec valeur dēclarēe qui ne remplissent pas les conditions requises
et qui auraient ētē admis ā tort peuvent ētre renvoyēs ā l'Office d'origine. Toutefois,
l'Office de destination dont Ies rēglements intērieurs ne s'y opposent pas est autorise a
remettre ces envois aux destinataires, en leur appliquant, le cas ēchēant, les rēgles de
taxation fixēes ā l'article 33, § 8, de la Convention. Le fait qu'une boite avec valeur dē-
clarēe contient une lettre, une note ou un document ayant le caractēre de correspon-
dance actuelle et personnelle ne peut, en aucun cas, entrainer le renvoi ā l'expēditeur.

Article 5.
Rēcēpissē.

L'expēditeur d'un envoi contenant des valeurs dēclarēes recoit gratuitement au
moment du dēpot un rēcēpissē de son envoi.

Article 6.
Droit de dēdouanement et taxe de poste restante.

Les envois soumis au controle douanier dans le pays de destination peuvent ētre
frappēs de ce chef, au titre postai, d'un droit de dēdouanement de 50 centimes au maxi-
mum par envoi.

L'Administration du pays destinataire est ēgalement autorisēe ā percevoir pour les
envois avec valeur dēclarēe adressēs poste restante une taxe spēciale d'aprēs sa lēgislation,

Article 7.
Droits de douane et autres droits non postaux.

Envois francs de droits.
1.— Les boites avec valeur dēclarēe sont soumises ā la lēgislation du pays d'origine

ou du pays de destination en ce qui concerne, ā l'exportation, la restitution des droits de
garantie, et, ā l'importation, l'exercice du controle de la garantie et de la douane.

2.— Les droits fiscaux et frais d'essayage exigibles ā l'importation sont percus sur
les destinataires lors de la distribution. Si, par suite de changement de rēsidence du
destinataire, de refus ou pour toute autre cause, une boite de valeur dēclarēe vient ā
ētre rēexpēdiēe sur un autre pays participant ā l'ēchange ou renvoyēe au pays d'origine,
ceux des frais dont ii s'agit qui ne sont pas remboursables ā la rēexportation sont recouvrēs
sur le destinataire ou sur l'expēditeur.

3.— Dans les relations entre Offices qui se sont dēclarēs d'accord ā cet ēgard, les
expēditeurs de lettres et boites avec valeur dēclarēe peuvent prendre ā leur chargē, dans
Ies conditions dēterminēes par l'article 42 de la Convention, la totalitē des droits postaux
et non postaux dont ces envois sont grevēs ā Ia livraison.

Article 8.
Remise par exprēs.

L'expēditeur d'un envoi peut en demander la remise ā domicile par porteur spēcial
aussitot aprēs I'arrivēe, aux conditions fixēes par l'article 44 de la Convention.

Est toutefois, rēservēe ā l'Office de destination, la facultē de faire remettre par
exprēs un avis d'arrivēe de I'envoi au lieu de I'envoi lui-mēme lorsque ses rēglements
le comportent.

Article 9.
Dēclaration frauduleuse de valeur.

La dēclaration de valeur ne peut pas dēpasser la valeur rēelle du contenu de I'envoi,
mais ii est permis de ne dēclarer qu'une partie de cette valeur. Le montant de la dēclara-
tion des papiers reprēsentant une valeur ā raison de leurs frais d'ētablissement ne peut
pas dēpasser les frais de remplacement ēventuels de ces documents en cas de perte.

Toute dēclaration frauduleuse de valeur supērieure ā la valeur rēelle du contenu d'un
envoi est passible des poursuites judiciaires que peut comporter la lēgislation du pays
d'origine.

Article 10.
Interdictions.

1.— II est interdit d'insērer dans les lettres avec valeur dēclarēe.
a) les objets mentionnēs ā l'article 45, § 1, de la Convention, sous les letres a, b,

e, f et g;
b) des animaux vivants;
c) des piēces de monnaie;
d) des objets passibles de droits de douane, ā l'exception des valeurs-papier ,

sous rēserve des dispositions de l'article premier;
e) du platine, de l'or ou de I'argent, manufacturēs ou non, des pierreries, des

bijoux et autres objets prēcieux.
2.— II est interdit d'insērer dans Ies boites avec valeur dēclarēe:
a) les objets mentionnēs ā l'article 45, § 1, de la Convention, sous Ies lettres a, b,

f, g et au § 1 ci-dessus, lettre b;



b) des billets de banque, des billets de monnaie, ou des va/eurs quelconques au
porteur;

c) de l'opium, de la morphine, de la coca'me et autres stupēfiants. Toutefois,
l'interdiction ne s'applique pas aux envois de l'espēce effectuēs dans un but
mēdical ou scientifique pour Ies pays qui les admettent ā cette condition.

3.— Les dispositions prēvues au 2e alinēa de l'article prēcēdent sont applicables
Jorsque les lettres ou boites avec valeur dēclarēe contiennent des objets dont l'insertion
est interdite.

4.— Les dispositions de l'article 45, § 2, de la Convention sont applicables aux
objets admis ā tort ā l'expēdition qui tomberaient sous le coup des interdictions prēvues
au prēsent article.

Article 11.
Franchises.

1.— Les lettres avec valeur dēclarēe relatives au service postai ēchangēes, soit
par ies Administrations postales entre elles, soit entre ces Administrations et le Bureau
mternational, sont exemptes de toutes taxes postales.

2.— II en est de mēme des lettres et des boites avec valeur dēclarēe non grevēes de
remboursement concernant les prisonniers de guerre, expēdiēes ou recues conformēment
aux dispositions de l'article 47, § 2, de la Convention.

Article 12.
Retrait. Modification d'adresse.

L'expēditeur d'un envoi avec valeur dēclareē peut le faire retirer du service ou en
faire modifier l'adresse pour rēexpēdier cet envoi, soit ā l'intērieur du pays de destina-
tion primitive, soit sur I'un quelconque des pays contractants, aux conditions fixēes par
l'article 49 de la Convention.

S'il s'agit d'une demande de modification d'adresse par voie tēlēgraphique, la taxe
du tēlēgramme est augmentēe de la taxe applicable ā une lettre simple recommandēe.

Article 13.
Avis de rēception.

L'expēditeur peut obtenir un avis de rēception dans Ies conditions dēterminēes par
l'article 53 de Ia Convention.

Article 14.
Rēexpēdition. Rebuts.

Les dispositions de l'article 50 de la Convention s'appliquent aux envois avec
valeur dēclarēe rēexpēdiēs ou tombēs en rebut.

Article 15.
Rēclamations.

En ce qui concerne Ies rēclamations des lettres et boites avec valeur dēclarēe, les
Administrations se conforment aux dispositions de l'article 51 de la Convention.

Chapitre II.
Responsabilitē.

Article 16.
Etendue de la responsabilitē.

1.— Sauf les cas prēvus ā l'article suivant, les Administrations rēpondent de Ia
perte, de la spoliation ou de l'avarie des envois avec valeur dēclarēe.

Leur responsabilitē est engagēe tant pour les envois transportēs ā dēcouvert que
pour ceux acheminēs en dēpēches closes.

L'expēditeur a droit ā une indemnitē correspondant au montant rēel de la perte,
de la spoliation ou de l'avarie, sāns que l'indemnitē puisse dēpasser en aucun cas le mon-
tant de la dēclaration de valeur.

2.— Les dommages indirects ou les benefices non rēalisēs ne sont pas pris en
considēration.

3.— En cas de perte de I'envoi ou de destruction complēte de son contenu, l'ex-
pēditeur a droit, en outre, ā la restitution des frais d'expēdition.

4.— Le droit d'assurance reste acquis dans tous les cas aux Administrations.

Article 17.
Exceptions au principe de Ia responsabilitē.

Les Administrations sont dagagēes de toute responsabilitē:
a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilitē subsiste ā l'ēgard de l'Office

expēditeur qui a acceptē de couvrir les risques de force majeure (article 3, lettre c);
b) Iorsqu'elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de Ia destruction

des documents de service rēsultant d'un cas de force majeure;
c) lorsque le dommage a ētē causē par la faute ou Ia nēgligence de l'expēditeur

ou provient de la nature de l'objet;
d) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions

prēvues ā l'article 10;
e) lorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait l'objet d'une dēclaration frauduleuse de

valeur supērieure ā la valeur rēelle du contenu;
f) lorsque I'expēditeur n'a formulē aucune rēclamation dans le dēlai prēvu ā

l'article 51 de la Convention;
g) en matiēre de transport maritime, Iorsque les Offices des pays adhērents ont

fait connaitre qu'ils n'ētaient pas en mesure d'accepter la responsabilitē des
valeurs ā bord des navires dont ils font emploi; ces Offices assument nēanmoins
pour le transit d'envois avec valeur dēclarēe en dēpēches closes la responsa-
bilitē qui est prēvue pour les envois recommandēs.

Article 18.
Cessation de la responsabilitē.

Les Administrations cessent d'ētre responsables des envois avec valeur dēclarēe
dont elles ont effectuē la remise dans les conditions prescrites par leur rēglement intērieur.

Toutefois, Ia responsabilitē est maintenue:
a) lorsque, le rēglement intērieur le permettant, le destinataire formulē des

rēserves en prenant iivraison d'un envoi spoliē ou avariē:
b) lorsque le destinataire, nonobstant dēcharge donnēe rēguliērement, dēclare

sāns dēlai avoir constate un dommage et prouve ā la satisfaction de l'Admi-
nistration destinataire que la spoliation ou l'avarie est antērieure ā la Iivraison.

Article 19.
Payement de l'indemnitē. Dēlai de payement.

En ce qui concerne le payement de l'indemnitē et le dēlai de payement, les dispo-
sitions des articles 57 et 58 de la Convention s'appliquent au service des valeurs dēclarēes.

Article 20.
Dētermination de la rssponsabilitē.

L— Jusqu'ā prēvue du contraire, la responsabilitē incombe ā l'Office qui, ayant
recu l'objet sāns faire d'observation et ētant mis en possession de tous Ies moyens rēgle-
mentaires d'investigation, ne peut ētablir ni la dēlivrance au destinataire, ni, s'il y a
lieu, la transmission rēguliēre ā l'Office suivant.

Toutefois, un Office intermēdiare ou destinataire est dēgagē de toute responsa-
bilitē lorsqu'il peut prouver qu'il n'a ētē saisi de Ia rēclamation qu'aprēs la destruction
des documents de service relatifs ā I'envoi recherchē, le dēlai de garde prēvu ā l'article
78 du Rēglement de la Convention ētant expirē. Cette rēserve ne porte pas atteinte aux
droits du rēclamant.

Jusqu'ā preuve du contraire, l'Administration qui a transmis une lettre ou une
boite contenant des valeurs dēclarēes ā une autre Administration est dēchargēe de toute
responsabilitē, si le bureau d'ēchange auquel la lettre ou la boite a ētē livrēe n'a pas fait
parvenir, par le premier courrier utilisable aprēs la vērification, ā l'Administration
expēditrice, un procēs-verbal constatant l'absence ou l'altēration, soit du paquet entier
des valeurs dēclarēes, soit de la lettre ou de la boite elle-mēme.

2.— Si Ia perte, Ia spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport, sāns
qu'il soit possible d'ētablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est
accompli, les Offices en cause supportent le dommage par parts ēgales. Toutefois, si la
spoliation ou l'avarie a ētē constatēe dans le pays de destination ou, en cas de renvoi
ā l'expēditeur, dans le pays d'origine, ii incombe ā l'Office de ce pays de prouver que
ni l'emballage, ni la fermeture de l'objet n'ont dēcelē aucune dēfectuositē apparente
et que Je poids n'a pas diffērē de celui constate lors du dēpot.

Si une telle preuve a ētē faite par l'Office de destination, ou le cas ēchēant par
1 Administration d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut dēcliner
sa part de responsabilitē en invoquant le fait qu'elle a livrē I'envoi sāns que l'Administra-
tion suivante ait formulē d'objection.

3.— Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite sur le territoire ou dans le
service d'un Office intermēdiaire qui n'a pas adhērē au prēsent Arrangement, les autres
Administrations supportent par parts ēgales le dommage non couvert par cet Office en
vērtu des dispositions prēvues ā l'article 25 de la Convention. Dans ce cas, l'expēditeur
doit prouver d'une maniere authentique que le contenu de I'envoi ētait complet, intact
et soigneusement emballē.

La procedure prēvue ā l'alinēa prēcēdent pour la rēpartition de l'indemnitē ā payer
entre les Administrations intēressēes est ēgalement appliquēe en cas de transport mari-
time si la perte, la spoliation ou l'avairie s'est produite dans le service d'un Office
adhērent qui n'accepte pas la responsabilitē (art. 17, lettre g).

4.— Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu ētre obtenue tombent
ā la chargē des Administrations responsables de la perte.

5.— Par le fait du payement de l'indemnitē, l'Administration responsable est
subrogēe, jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē, dans les droits de Ia per-
sonne qui l'a recue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre
l'expēditeur ou contre des tiers.

6.— En cas de dēcouverte ultērieure d'un envoi considērē comme perdu, Ia per-
sonne ā qui l'indemnitē a ētē payēe doit ētre avisēe qu'elle peut prendre Iivraison de I'envoi
contre restitution du montant de l'indemnitē versēe.

Article 21.
t

Limitation de la responsabilitē.
I.— La responsabilitē de chaque Administration n'est dans tous Ies cas engagēe, ā

l'ēgard des autres Administrations, que jusqu'ā concurrence du maximum de dēclaration
de valeur qu'elle a adoptē.

2.— Lorsqu' une lettre ou une boite contenant des valeurs dēclarēes a ētē perdue,
spoliēe ou avariēe dans des circonstances de force majeure, l'Office sur le territoire ou
dans le service duquel la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable
envers l'Office expēditeur que si Ies deux pays se chargent des risques dērivant du cas
de force majeure.
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Remboursement de l'indemnitē ā l'Office expēditeur.
1.— L'Office responsable ou pour le compte duquel le payement est effectuē est

tenu de rembourser ā l'Office expēditeur, dans un dēlai de 3 mois aprēs notification du
payement, le montant de l'indemnitē effectivement payēe ā l'expēditeur.

Ce remboursement s'effectue sāns frais pour l'Office crēditeur, soit au moyen d'un
mandat de poste, d'un chēque ou d'une traite payable ā vue sur la capitale ou sur une
place commerciale du pays crēancier, soit en espēces ayant cours dans ce pays.
Passē le dēlai de trois mois, la somme due ā l'Office expēditeur est productive d'intērēt ā
raison de sept pour cent l'an, ā compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

2.— L'Office d'origine ne peut rēclamer le remboursement de l'indemnitē ā l'Office
responsable que dans le dēlai de deux ans ā compter de la datē de notification de la
perte, de la spoliation ou de l'avarie, ou s'il y a lieu du jour de l'expiration du dēlai prēvu
ā l'article 58, § 2, de Ia Convention.

3.— L'Office dont Ia responsabilitē est dument ētablie et qui a tout d'abord
dēclinē le payement de l'indemnitē doit prendre ā sa chargē tous les frais accessoires
rēsultant du retard non justifiē apportē au payement.

Chapitre III.
Envois contre remboursement.

Article 23.
Taxes et conditions.

Les lettres et boites avec valeur dēclarēe peuvent ētre grevēes de remboursement
aux conditions admises par l'article 61 de la Convention. Ces objets sont soumis aux
formalitēs et aux taxēs des envois de valeur dēclarēe de la catēgorie ā laquelle ils appar-
tiennent.

Article 24.
Annulation ou rēduction du montant du remboursement.

L'expēditeur d'un envoi avec valeur dēclarēe, grevē de remboursement, peut de-
mander le dēgrēvement total ou partiel du montant du remboursement.

Les demandes de cette nature sont soumises aux dispositions de l'article 62 de la
Convention.

Article 25.
Responsabilitē en cas de perte, de spoliation ou d'avarie.

La perte, la spoliation ou l'avarie d'une lettre ou boite avec valeur dēclarēe, grevēe
de remboursement, engagent la responsabilitē du service postai dans Ies conditions
dēterminēes par le chapitre prēcēdent.

Article 26.
Indemnitē en cas de non-encaissement, d'encaissement insuffisant ou

frauduleux.
I.— Si I'envoi a ētē ilvrē au destinataire sāns encaissement du montant du rembour-

sement, l'expēditeur a droit ā une indemnitē, pourvu qu'une rēclamation ait ētē formulēe
dans le dēlai prēvu ā l'article 51, § 2, de la Convention et ā moins que le non-encaissement
ne soit dū ā une faute ou ā une nēgligence de sa part ou que le contenu de I'envoi ne tombe
sous le coup des interdictions prēvues aux articles 9 et 10.

11en est de mēme si la somme encaissēe du destinataire est infērieure au montant du
remboursement indiquē ou si l'encaissement a ētē effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en aucun cas, le montant du remboursement.
2.— Par le fait du payement de l'indemnitē, l'Administration responsable est sub-

rogēe, jusqu'ā concurrence du montant de cette indemnitē, dans Ies droits de Ia per-sonne
qui l'a re^ue , pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre l'expē-
diteur ou contre des tiers.

Article 27.
Garantie des sommes encaissēes. Obligation de payer. Dēlais et recours.

Partage des taxes. .
Les dispositions des articles 64, 66, 67, 68, 69, 70 et 71 de Ia Convention s'appliquent

au service des valeurs dēclarēes grevēes de remboursement.



Chapitre IV.
Attribution des taxes". Frais de transit.

Article 28.
Attribution des taxes.

Sauf ce qui est stipulē ā l'article 71 de la Convention, les taxes et droits postaux
prēvus par l'Arrangement sont acquis en entier ā l'Office qui les a percus.

Article 29.
Frais de transit et d'entrepot.

Les lettres et les boites avec valeur dēclarēe sont assujetties aux frais de transit et
d'entrepot prēvus par la Convention.

Chapitre V.

Dispositions diverses.
Article 30.

Application des rēgles de Ia Convention.

Les dispositions de Ia Convention et de son Rēglement s'appliquent aux envois avec
valeur dēclarēe pour tout ce qui n'est pas expressēment prēvu dans le prēsent Arrange-
ment et son Rēglement.

Article 31.
Bureaux participant au service.

Les Administrations prennent les mesures nēcessaires pour assurer, autant que pos-
sible, le service des lettres et boites avec valeur dēclarēe dans tous les bureaux de leurs
pāvs.

Article 32.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propositions faites dans I'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou
de la modification des dispositions du prēsent article et des articles 1 ā 6, 8,
II, 12, 13, 15 ā 30 et 33 ou de l'article 16 du Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions du prē-
sent Arrangement autres que celles des articles prēcitēs ou des articles 3, 4,
5, 7, 8, 9, 11 et 15 du Rēglement;

c) la simple majoritē absolue, s'il s'agit de la modification des autres articles du
Rēglement ou de l'interprētation des dispositions du prēsent Arrangement ou
du Rēglement, sauf le cas de litige prēvu ā l'article 10 de Ia Convention.

Dispositions finales.
Article 33.

Mise ā exēcution et durēe de TArrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le ler juillet 1930 et demeurera en

Vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs
ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives du
Gouvernement du Royaume-Uni de Ia Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord et dont
une copie sera remise ā chaque Partie.

. Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. L1BOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER

Dr W. KOSGEN
K. ZIEGLER

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
VValther STOECKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:
Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio HUNNEEUS

Miguel A. PARRA
C. VERNEUIL
Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanisļavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour la Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egvpte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour l'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIt
MAINGUET

GRANDS1M0N
DIISSFRRF

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de PIrlande du Nord:

F. H. VVILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TWINN
F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour Ia Rēpublique d'Haiti:
J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
R. S. 0,CRUIMIN
S. S. PUIRSĒAL

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO
Pour l'ensemble des autres Dēpendances

japonaises:
H. KAWAI

Noboru TOMIZU
Pour la Lettonie:

A. AUZIŅŠ
Pour ia Rēpublique de Libēria:

C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE
Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEWOONING
«

Pour les Colonies nēerlandaises enAmērique:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACH1ER

Pour le Portugal:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour Ia Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAM1ES0N

Giovanni S0VRAN1

Pour le Territoire de la Sarre:
P. C0URT1LET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour Ia Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes

Sociālistes:
Dr Eugene HIRSCHFELD

M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Pour l'Ētat de Ia Citē du Vatican:
W. A. S. HENVINS

Pour Ies Ētats-Unis de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

PROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT.
Au moment de procēder ā la signature de l'Arrangement concernant les lettres et les

boites avec valeur dēclarēe, conclu ā la datē de ce jour, les Plēnipotentiaires soussignēs
sont convenus de ce qui suit:

Article unique.
Maximum de dēclaration de valeur.

En dērogation ā la disposition de l'article 2 de l'Arrangement qui fixe ā 10,000 francs
ia limitē au-dessous de laquelle le maximum de dēclaration de valeur ne peut ētre fixē,
ii est convenu que tout pays peut rēduire ce maximum ā 5000 francs, ou au chiffre adoptē
dans son service intērieur, si ce chiffre est intērieur ā 5000 francs.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole, qui
aura Ja meme force et la mēme valeur que si les dispositions qu'il contient ētaient insērēes
dans 1 Arrangement auquel ii se rapporte, et ils l'ont signē en un exemplaire qui restera
depose aux Archives du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de
I Irlande du Nord et dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour la Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
Walther STOECKL
Pour Ia Belgique:

0. SCHOCKAERT
Hub. KRAINS

Pour la Colonie du Congo belge:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Brēsil:

Jm EULALIO

Pour la Bulgarie:

M. SAVOFF
N. BOSCHNACOFF



Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour la Chine:
LIU Shu-fan

Pour la Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour la Ville libre de Dantzig:
Stanislavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour Ia Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour I'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT
Pour la France:

M. LEBON
L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats francais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC
Pour le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et de 1'Irlande du Nord:

F. H. WILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TWINN
F. R. RADICE

D. 0. LUMLEV
Pour la Grēce:

Th. PENTHĒROUDAKIS
D. BERNARDOS

Pour la Rēpublique d'Haiti:
J. G. DALZELL

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz VVAHBA
Pour Ia Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Inde britannique:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Pour l'Ētat libre d'Irlande:
R. S. 0,CRUIMIN
S. S. PUIRSĒAL

Pour l'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
. Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO
pl'ensemble des autres Dēpendances

japonaises:
H. KAWA1

Noboru TOMIZU

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour Ia Nouvelle-Zēlande:
G. McNAMARA

Pour Ia Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE
Pour Ies Indes nēerlandaises:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEVVOONING

Pour les Colonies nēerlandaisesenAmērique:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER
Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS
Pour la Roumanie:

Gēnēral MIHAIL
I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND
Pour le Royaume des Serbes, Croates et

Slovēnes:
G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKV
Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes

Sociālistes:
Dr Eugene HIRSCHFELD

M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:
W. A. S. HEWINS

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDĀTS DE POSTE.

UNION POSTALE UNIVERSELLE.
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.

ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDĀTS DE POSTE
conclu entre

L'Albanie, l'Allemagne, la Rēpublique Argentine, I'Autriche, la Belgique, Ia Bolivie,
Ia Bulgarie, le Chili, Ia Chine, la Rēpublique de Colombie, la Rēpublique de Cuba, le Dane-
mark, la Ville libre de Dantzig, Ia Rēpublique Dominicaine, l'Ēgipte, l'Espagne, PEnsemble,
des Colonies espagnoles, I'Estonie, l'Ethiopie, la Finlande, la France, I'Algērie, les
Colonies et Protectorats francais de l'Indochine, l'ensemble des autres Colonies francaises,
la Grēce, le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances, Ia Rēpublique du Honduras,
la Hongrie, l'Islande, I'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen,
l'ensemble des autres Dēpendances japonaises, Ia Lettonie, la Rēpublique de Libēria,
la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (ā l'exclusion de la Zone espagnole), le Maroc
(Zone espagnole), le Nicaragua, la Norvēge, la Rēpublique de Panama, le Paraguay, Ies
Pays-Bas, les Indes nēerlandaises, Ies Colonies nēerlandaises en Amerique, le Pērou,
la Pērse, la Pologne, le Portugal, Ies Colonies portugaises de l'Afrique, les Colonies
portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie, la Roumanie, la Rēpublique de Saint-Marin, le Ter-
ritoire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slovēnes, le Siam, la Suēde, la Suisse,
la TchēcosIovaquie, Ia Tunisie, la Turquie, l'Uruguay, l'Ētat de la Citē du Vatican et

les Ētats-Unis de Vēnēzuela.
Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs,

vu l'article 3 de Ia Convention, ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification,
arrēte l'Arrangement suivant.

Chapitre I.
Dispositions prēliminaire.

Article premier.
Conditions de l'ēchange des mandāts.

L'ēchange des mandāts de poste, entre ceux des Pays contractants dont Ies Admini-
strations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par les dispositions du prēsent Arran-
gement.

Chapitre II.
Emission des mandāts.

Article 2.
Versement. Rēcēpissē.

Les Administrations contractantes dēterminent la formē dans laquelle les dēposants
doivent verser les sommes d'argent qu'ils dēsirent convertir en mandāts de poste.

Un rēcēpissē doit ētre dēlivrē gratuitement au dēposant.

Article 3.
Enoncē du montant. Taux de conversion.

1.— Sauf arrangement contraire, le montant de chaque mandat est exprimē dans
la monnaie du pays oū le payement doit avoir lieu.

2.— L'Office du pays d'origine determinē lui-mēme le taux de conversion de sa
monnaie en monnaie du pays de destination. II determinē ēgalement le cours ā payer par
l'expēditeur, lorsque le pays d'origine et le pays de destination ont le mēme systēme
monētaire.

Article 4.
Montant maximum ā l'ēmission.

Chaque Administration a la facultē de fixer le maximum des mandāts qu'elle
ēmet, ā condition que ce maximum n'excēde pas 1000 francs.

Toutefois, Ies mandāts relatifs au service postai ēmis en franchise de taxe par
application des dispositions de l'article 6 peuvent dēpasser le maximum fixē par chaque
Administration.

Article 5.
Taxes.

1.— La taxe ā payer par l'expēditeur pour chaque mandat se compose d'une taxe
fixe qui ne peut dēpasser 25 centimes par mandat et, en outre, d'un droit proportionnel de
/2 P°ur cent au maximum de la somme versēe.

Chaque Administration a la facultē d'adopter pour la perception du droit propor-
tionnel l'ēchelle qui rēpond le mieux ā ses convenances de service.

2.— Les mandāts ēchangēs par I'intermēdiaire d'un des pays participant ā l'Arran-
gement, entre un autre de ces pays et un pays non participant, peuvent ētre soumis par
l'Office intermēdiaire ā un droit supplēmentaire prēlevē sur le montant du titre.

Article 6.
Franchise.

1.— Les mandāts relatifs au service postai et ēchangēs, soit entre les Administra-
tions postales, soit entre ces Administrations et le Bureau international sont exempts de
toutes taxes postales.

2.— II en est de mēme des mandāts concernant les prisonniers de guerre, expēdiēs
ou reĢus dans les conditions prēvues pour les correspondances ā l'article 47, § 2, de la
Convention.



Article 7.
Mandāts tēlēgraphiques.

1 — Les mandāts peuvent ētre transmis par le tēlēgraphe dans les relations entre

les Offices dont les pays sont reliēs par un tēlēgraphe d'Etat ou qui consentent a em-
ployer ā cet effet la tēlēgraphie privēe; ils sont qualifiēs, en ce cas, de mandāts telegra-

phiques. , . ...
Les mandāts peuvent ēgalement ētre transmis par la telegraphie sāns fil entre

les Offices qui se sont dēclarēs d'accord ā ce sujet.

2.— Sauf arrangement contraire, les mandāts tēlēgraphiques peuvent, comme
les autres tēlēgrammes privēs et aux mēmes conditions que ces derniers, ētre soumis aux
formalitēs de traitement ou de transmission prēvues au Rēglement de service inter-
national annexē ā la Convention tēlēgraphique Internationale de Saint-Pētersbourg,
dans la mesure oū ces formalitēs sont applicables aux mandāts tēlēgraphiques.

3.— L'expēditeur d'un mandat tēlēgraphique doit payer Ia taxe ordinaire des
mandāts et la taxe du tēlēgramme.

4.— L'expēditeur d'un mandat tēlēgraphique peut ajouter au texte du mandat
des Communications pour le destinataire, pourvu qu'il en paie le montant d'aprēs le
tarif.

5 _ Les mandāts tēlēgraphiques ne peuvent ētre grevēs d'aucuns frais tēlēgra-
phiques autres que ceux prēvus par les rēglements tēlēgraphiques internationaux.

Article 8.
Avis de payement.

L'expēditeur d'un mandat ordinaire ou tēlēgraphique peut, aux conditions dēter-
minēes par l'article 53 de la Convention pour les avis de rēception des objets de corres-
pondance et dans le dēlai d'un an ā partir du versement des fonds, obtenir, par la voie
postale exclusivement, un avis de payement de ce mandat.

Article 9.
Remise par exprēs.

L'expēditeur d'un mandat ordinaire peut demander la remise des fonds ā domicile,
par porteur spēcial, aussitot aprēs I'arrivēe du mandat, aux conditions fixēes pour les
correspondances par l'article 44 de la Convention.

Chapitre III.
Payement des mandāts.

Article 10. ,
Payement.

Le montant des mandāts doit ētre payē aux bēnēficiaires en monnaie lēgale du
pays de destination.

Article 11.
Montant maximum au payement.

Sauf arrangement contraire, le maximum des mandāts payables dans un pays
est le mēme que celui qui a ētē adoptē par ce pays pour l'ēmission.

Lorsqu'un mēme expēditeur a fait ēmettre, le mēme jour, dans une mēme Iocalitē,
au profit du mēme bēnēficiaire, plusieurs mandāts dont le montant total excēde le maxi-
mum adoptē par le pays de destination, le bureau destinataire est autorise ā ēchelonner
le payement des titres de telle facon que la somme payēe au bēnēficiaire, dans une mēme
journēe, n'excēde pas ce maximum.

Article 12.
Inscription en compte courant postai.

Chaque Administration peut se charger de verser en compte courant postai le
montant des mandāts, suivant les rēgles en vigueur dans son service des chēques postaux.
Dans ce cas, Ies mandāts sont considērēs comme valablement payēs.

Article 13.
Droit de remise ā domicile.

II peut ētre per^u sur le destinataire d'un mandat un droit de remise lorsque le
pavement a lieu ā domicile.

Article 14.

Droit pour autorisation de payement.
Dans le cas oū la perte d'un mandat n'est pas due ā une faute de service, ii peut

ētre per^u sur l'expēditeur ou sur le destinataire, pour l'autorisation de payement men-
tionnēe ā l'article 8 du Rēglement, un droit ēgal ā celui auquel donne lieu la rēclamation
d'un objet de correspondance.

Article 15.
Mandāts adressēs poste restante.

Lorsqu'un mandat est adresse poste restante, la taxe spēciale prēvue par l'article 37
de la Convention peut ētre pergue sur le destinataire. Cette taxe ne suit pas le mandat
en cas de rēexpēdition ou de mise en rebut.

Article 16.
Distribution par exprēs. Remise des mandāts tēlēgraphiques.
1.— Lorsque l'expēditeur d'un mandat ordinaire a demande la remise des fonds

ā domicile par porteur spēcial, l'Office de destination a la facultē de faire remettre par
exprēs, au lieu des fonds, un avis d'arrivēe du mandat ou le titre lui-mēme, pour autant
que ses rēglements intērieurs le comportent.

2.— Le bēnēficiaire d'un mandat tēlēgraphique doit ētre avisē immēdiatement
et sāns frais de I'arrivēe du mandat; toutefois, si son domicile se trouve en dehors du
rayon de distribution gratuite du bureau de destination et que I'expēditeur n'a pas
payē Ies frais de remise par exprēs de l'avis, ceux-ci peuvent ētre perĢus sur le bēnē-
ficiaire.

Lorsque, au lieu de l'avis, l'Office de destination remet Ies fonds ā domicile, ii
lui est loisible de percevoir, de ce chef, une taxe spēciale en tenant compte, le cas
ēchēant, des frais d'exprēs qui ont ētē payēs par l'expēditeur.

Article 17.
Durēe de validitē des mandāts.

1.— Les mandāts sont valables jusqu'ā l'expiration du premier mois qui suit
celui de leur emission. Ce dēlai est majorē de quatre mois dans les relations avec les
pays ēloignēs. Passē ce terme, les mandāts ne peuvent plus ētre payēs que sur un visa
pour datē donnē par l'Office qui Ies a ēmis et ā la requēte de l'Office de destination.

2.— Le visa pour datē donne au mandat une nouvelle durēe de validitē ēgale ā
celle prēvue au § 1 du prēsent article.

3.— Dans le cas oū l'expiration du dēlai de validitē n'est pas due ā une faute de
la poste, ii peut ētre percu pour le visa pour datē un droit ēgal ā celui auquel donne lieuIa rēclamation d'un objet de correspondance.

Article 18.
Endossement des mandāts.

Est rēserve ā chaque pays le droit de dēclarer transmissible par voie d'endosse-ment, sur son territoire, la propriētē des mandāts provenant d'un autre pays contractant

Chapitre IV.

Retrait. Modification d'adresse. Rēexpēdition. Rebuts. Rēclamations .
Article 19.

Retrait des mandāts. Modification d'adresse.

L'expēditeur d'un mandat ordinaire ou tēlēgraphique peut le faire retirer du
service ou en faire modifier l'adresse aux conditions dēterminēes pour les correspon-
dances par l'article 49 de la Convention, aussi longtemps que le bēnēficiaire n'a pas
pris Iivraison, soit du titre lui-mēme, soit du montant de ce titre.

S'il s'agit d'une modification d'adresse demandēe par voie tēlēgraphique, la taxe
du tēlēgramme est augmentēe de la taxe applicable ā une lettre simple recommandēe.

Article 20.
Rēexpēdition des mandāts.

1.— En cas de changement de rēsidence du bēnēficiaire, les mandāts peuvent
ētre rēexpēdiēs sur le pays de la nouvelle destination, soit ā la demande de l'expēditeur,
soit ā celle du destinataire, lorsqu'un ēchange de mandāts existe entre le pays rēexpē-
diteur et le pays de la nouvelle destination.

2.— Lorsque la rēexpēdition des mandāts ordinaires ou tēlēgraphiques a lieu
par voie postale et que le pays de la nouvelle destination entretient un ēchange de man-
dāts de poste, sur la bāse de l'Arrangement, avec le pays d'origine, ii n'est percu, de
ce chef, aucun supplēment de taxe. Si le pays de la nouvelle destination n'entretient
pas d'ēchange avec le pays d'origine, la rēexpēdition est effectuēe au moyen d'un nou-
veau mandat dont la taxe est dēduite du montant ā transmettre.

3.— La rēexpēdition, par voie tēlēgraphique, des mandāts ordinaires ou tēiē-
graphiques est admise si le pays de la nouvelle destination entretient avec celui de la
destination primitive un ēchange de mandāts tēlēgraphiques.

En pareil cas, ii est ēmis un mandat tēlēgraphique pour la somme restant aprēs
dēduction des frais postaux et tēlēgraphiques affērents au nouveau parcours.

4.— Les mandāts ordinaires ou tēlēgraphiques originaires de pays ne participant
pas a l'Arrangement, mais qui entretiennent un ēchange de mandāts de poste avec
un pays contractant, peuvent, si les arrangements spēciaux ne s'y opposent pas, ētre
rēexpēdiēs, par voie postale ou tēlēgraphique, de ce dernier pays sur un tiers pays signa-
taire de l'Arrangement. Cette rēexpēdition est effectuēe au moyen d'un nouveau mandat
dont la taxe est dēduite du montant ā transmettre.

Dans les mēmes conditions, les mandāts ordinaires ou tēlēgraphiques originaires
de pays contractants peuvent ētre rēexpēdiēs sur un pays ne participant pas ā l'Ar-
rangement.

Article 21.
Mandāts tombēs en rebut.

1.— Les mandāts refusēs, de mēme que les mandāts dont les bēnēficiaires sont
inconnus, partis sāns laisser d'adresse ou partis pour des pays sur lesquels la rēexpēdition
ne peut ētre effectuēe, sont renvoyēs immēdiatement au bureau d'origine.

Les titres dont le payement n'a pas ētē rēclamē dans le dēlai de validitē ordinaire
sont renvoyēs ā l'Office d'origine par l'Administration qui en est dēpositaire.

2.— Les mandāts qui n'ont pu ētre payēs aux destinataires pour une cause quel-
conque sont remboursēs aux expēditeurs.

Article 22.
Rēclamations.

1.— La rēclamation de tout mandat peut donner lieu ā la perception d'un droit
ēgal ā celui fixē pour la rēclamation d'un objet de correspondance.

Aucun droit n'est percu si l'expēditeur a dejā acquittē le droit spēcial pour un
avis de payement.

2.— La rēclamation concernant le payement d'un mandat ā une personne non
autorisēe n'est admise que dans le dēlai d'un an ā partir du lendemain du dēpot des fonds.

3.— Chaque Office est obligē d'accepter les rēclamations concernant des mandāts
ēmis par d'autres Offices. Le droit de rēclamation est gardē en entier par l'Office qui
accepte la rēclamation.

4.— Lorsqu'une rēclamation a ētē motivēe par une faute de service, le droit de
rēclamation est restituē.

Chapitre V.
Responsabilitē.

Article 23.
Etendue de la responsabilitē.

Les sommes versēes pour ētre converties en mandāts de poste sont, dans le dēlai
de prescription fixē par la lēgislation du pays d'origine, garanties aux dēposants jusqu'au
moment oū les mandāts ont ētē rēguliērement payēs.

La responsabilitē incombe ā l'Office d'origine, sauf le cas oū l'Office de payement
n'est pas en mesure d'ētablir que le payement a eu lieu dans les conditions prescrites
par ses rēglements intērieurs.

Passē le dēlai d'un an prēvu ā l'article 22, § 2, Ies Administrations ne sont plus
responsables des payements sur faux acquits.

Article 24.
Exception au principe de Ia responsabilitē.

Les Administrations sont dēgagēes de toute responsabilitē du chef du service des
mandāts de poste, lorsqu'el!es ne peuvent rendre compte du payement par suite de la
destruction des documents de service rēsultant d'un cas de force majeure.

Article 25.
Payement des sommes rēclamēes.

Lorsque le payement d'un mandat est contestē, et pour autant que la responsa-
bilitē du service postai est engagēe, l'obligation de dēsintēresser le rēclamant incombe
ā l'Office de payement, si les fonds sont ā remettre au vēritable bēnēficiaire, et ā l'Office
d'origine, s'ils sont ā rembourser ā l'expēditeur.

L'Office qui a dēsintēressē le rēclamant a le droit d'exercer son recours contre
l'Office responsable du payement irrēgulier.

Article 26.
Dēlai de payement.

1.— Le rēclamant doit ētre dēsintēressē le plus tot possible et, au plus tard, dans
le dēlai de six mois ā compter du lendemain du jour de la rēclamation. Ce dēlai est
portē ā neuf mois dans les relations avec les pays ēloignēs.

L'Office expēditeur peut diffērer exceptioneIlement le remboursemerH au dēla
du dēlai prēvu ā l'alinēa prēcēdent lorsque, malgrē toute la diligence apportēe par les
Administrations ā l'examen d'une affaire, ce dēlai n'a pas ētē suffisant pour permettre
de dēterminer les responsabilitēs.

2.— L'Office d'origine est autorise ā dēsintēresser l'expēditeur pour le compte
de l'Office de payement qui, rēguliērement saisi, a laissē s'ēcouler trois mois sāns donner
de solution ā l'affaire; ce dēlai est portē ā six mois dans les relations avec les pays ēloignēs ,

Article 27.
Remboursement ā l'Office d'origine des sommes dēboursēes.

L'Office de payement pour le compte duquel le rēclamant a ētē dēsintēressē parj
l'Office d'origine est tenu de rembourser ā celui-ci le montant de ses dēbours dans un dēlai'
de trois mois aprēs notification H " payement.

Ce remboursement s'effectue sāns frais pour l'Office crēditeur, soit au moyen d'un
mandat de poste, d'un chēque ou d'une traite payable ā vue sur la capitale ou sur une
place commerciale du pays crēancier, soit en espēces ayant cours dans le pāvs crēditeur .



soit encore, d un commun accord, par inscription au crēdit de ce pays dans le compte des
mandāts. Passē le dēlai de trois mois, la somme due ā l'Office d'origine est productive
d'intērēt, ā raison de sept pour cent l'an, ā compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

Chapitre VI.
Comptabilitē. Mandāts prescrits.

Article 28.
Partage des taxes et des droits.

1.— L'Administration d'origine bonifie ā l'Administration de destination, dans Ies
conditions prescrites par le Rēglement, une quote-part fixe de 10 centimes par mandat,
plus un quart pour cent de la somme totale des mandāts payēs.

2.— En cas de rēexpēdition d'un mandat, le pays de la nouvelle destination touche,
quelle que soit la taxe effectivement pergue par l'Office d'origine, les bonifications de
taxes qui lui seraient dēvolues, si le mandat lui avait ētē primitivement adresse.

3.— La taxe per^ue pour les avis de payement ainsi que la taxe d'exprēs sont
acquises ā l'Administration du pays d'origine.

4.— En cas de mise en rebut d'un mandat crēē dans les conditions prēvues ā
l'article 20, §§ 2, 3 et 4, le montant de la taxe dēduite par l'Office rēexpediteur reste
acquis ā celui-ci.

Article 29.
Decompte.

Les Offices dressent mensuellement les comptes sur Iesquels sont rēcapitulēes toutes
les sommes payēes par leurs bureaux respectifs. Lorsque Ies mandāts ont ētē payēs dans
des monnaies diffērentes, Ia crēance la plus faible est, sauf arrangement contraire, con-
vertie en la monnaie de la crēance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le
cours moyen officiel du change dans !e pays dēbiteur pendant la pēriode ā iaquelle le
compte se rapporte.

Les comptes sont soldēs par l'Office dēbiteur dans les dēlais fixēs par le Rēglement.
Article 30.

Liquidation.
Sauf arrangement contraire, le payement du solde a lieu dans la monnaie que le

pays crēancier applique au payement des mandāts de poste.
En cas de non-payement du solde d'un compte dans les dēlais fixēs, le montant de

ce solde est productif d'intērēt, ā dater du jour de l'expiration desdits dēlais jusqu'au
jour oū le payement a lieu. Cet intērēt est calculē ā raison de sept pour cent l'an.

Article 31.
Mandāts prescrits.

Les sommes converties en mandāts de poste dont le montant n'a pas ētē rēclamē
dans Ies dēlais de prescription sont dēfinitivement acquises ā l'Office d'origine.

Chapitre VII.
Dispositions diverses.

Article 32.
Bureaux participant ā l'ēchange.

Les Administrations prennent les mesures nēcessaires pour assurer, autant que pos-
sible, le payement des mandāts dans toutes les localitēs de leur pays.

Article 33.
Participation d'autres Administrations.

Les pays dans lesquels le service des mandāts relēve d'Administrations autres que
celle des postes peuvent participer ā l'ēchange rēgi par Ies dispositions du prēsent Arran-
gement.

II appartient ā ces Administrations de s'entendre avec l'Administration des postes
de leur pays pour assurer la complēte exēcution de toutes Ies clauses de l'Arrangement.
Cette derniēre Administration leur sert d'intermēdiaire pour leurs relations avec les
Administrations des autres pays contractants et avec le Bureau international.

Article 34.
Application des dispositions d'ordre gēnēral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aux Titres 1 et IJ de la Convention sont
applicables au prēsent Arrangement, ā l'exception, toutefois, des dispositions faisant
l'objet de l'article 7.

Article 35.
Interdiction de droits fiscaux ou autres.

Indēpendamment de l'interdiction prēvue par l'article 26 de Ia Convention, Ies man-
dāts, ainsi que les acquits donnēs sur les mandāts, ne peuvent ētre soumis ā un droit ou ā
une taxe que!conque.

Article 36.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour deveriir exēcutoires, ies propositions .faites dans I'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou
de Ia modification des dispositions des articles 1 ā 11, 13 ā 19, 22, 28, 29, 30,
35, 36 et 37 de l'Arrangement, et 1, 2, 4, 10, 19 et 20 de son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions de
l'Arrangement autres que celles mentionnēes ā l'alinēa prēcēdent et des
articles 3, 5, 6, 8, II et 12 du Rēglement;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la modification des autres articles du Rēgle-
ment ou de l'interprētation des dispositions de l'Arrangement et de son Rēg-
lement, hors le cas de dissentiment ā soumettre ā l'arbitrage.

Dispositions finales.
Article 37.

Mise ā exēcution et durēe de l'Arrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le ler juillet 1930 et demeurera en

vigueur pendant un temps indēterminē. I
En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-

mērēs ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord et
dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. L1BOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour Ia Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
VValther STOECKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES
Pour Ia Bulgarie:

M. SAVOFF
N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Pour Ia Chine:
LIU Shu-fan

Pour Ia Rēpublique de Colombie:
Jorge GARCĒS B.

Pour la Rēpublique de Cuba:
Guillermo PATTERSON

Pour le Danemark:
V. HOLMBLAD

Pour Ia Ville libre de Dantzig:
Stani?faw LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Pour Ia Rēpublique Dominicaine:
Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour I'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT

Pour Ia France:
M. LEBON

L. GENTHON
B0USQU1Ē
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour les Colonies et Protectorats franjais
de l'Indochine:

Pour M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Pour l'ensemble des autres Colonies
francaises:

J. CASSAGNAC

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour 1'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour le Japon:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDŽU

Pour le Chosen:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

5l'ensemble des autres Dēpendances
japonaises:

H. KAVVAI
Noboru TOMIZU
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Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Rēpublique de Libēria:
C. W. DRESSELHUVS

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES '

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour la Rēpublique de Panama:
Carlos A. LOPEZ G.

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour les Indes nēerlandaises:
j. van der VVERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING

Pour les Colonies nēerlandaises en Amērique :
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING

Pour le Pērou:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Pour la Pērse:
Hovhannēs Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Pour Ia Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
ļose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour Ia Roumanie:
Gēnēral MIHAIL

I. MANEA

Pour ia Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKV
Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RaANA

Vusuf ARIF1

Pour l'Uruguay:
F. A. COSTANZO

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican :
W. A. S. HEVVINS

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.

ARRANGEMENT CONCERNANT LES VIREMENTS POSTAUX
conclu entre

L'Albanie, l'Allemagne, I'Autriche, la Belgique, la Bolivie, Ia Rēpublique de Cuba, le
Danemark, la Ville libre de Dantzig, la Rēpublique Dominikaine, l'Espagne, PEnsemble des
Colonies Espagnoles, I'Estonie, l'Ethiopie, la France, I'Algērie, la Grēce, le Royaume de
Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances, la Rēpublique du Honduras, la Hongrie, I'Italie,
PEnsemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, PEnsemble des autres Dēpendan-
ces Japonaises, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (ā l'exclusion de la
Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Paraguay, les Pays-Bas, la Pologne, le
Portugal, les Colonies Portugaises de PAfrique, Ies Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie, la Rēpublique de Saint-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des Serbes,
Croates et Slovēnes, Ia Suēde, Ia Suisse, la Tchēcoslovaquie, la Tunisie, l'Ētat de Ia Citē

du Vatican et Ies Ētats-Unis de Vēnēzuela.

Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs,
vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification,
arrēte l'Arrangement suivant:

Chapitre I.
Dispositions prēl.iminaires.

Article premier.

Conditions de l'ēchange des virements.
L'ēchange des virements postaux, entre ceux des Pays contractantes dont les

Administrations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par Ies dispositions du prēsent
Arrangement.

Article 2.
Objet de l'Arrangement.

Tout titulaire d'un compte courant postai dans I'un des pays qui ont convenu
d'ēchanger des virements peut ordonner des virements de son compte ā un compte
courant postai tenu dans un autre de ces pays.

Chapitre II.
Conditions d'admission et exēcution des ordres de virements.

Article 3.
Enoncē du montant des virements. Taux de conversion.

Le titulaire de compte peut indiquer le montant du virement en monnaie du pays de
destination ou du pays d'origine. L'Office de ce dernier pays determinē lui-mēme le taux
de conversion de sa monnaie en monnaie du pays de destination.

Article 4.
Montant maximum.

Chaque Administration a la facultē de limiter le montant maximum des virements
qu'un titulaire peut ordonner, soit dans une journēe, soit au cours d'une pēriode dēter-
minēe.

Article 5.
Taxes.

1.— La taxe d'un virement ne doit pas dēpasser un pour mille de la somme virēe,
chaque Office ayant d'ailleurs la facultē d'arrondir les fractions selon les convenances
de son systēme monētaire. Cette taxe peut comporter un minimum de perception, sāns
que ce minimum puisse excēder 20 centimes. . ,

2.— L'inscription d'un virement au crēdit d'un compte courant postai ne doit
pas ētre soumise ā une taxe supērieure ā celle qui serait ēventuellement per?ue pour une
mēme opēration dans le service intērieur.

Article 6.
Franchises de taxe et de port.

Sont exempts de toute taxe, les virements d'office relatifs au service qui sont
ēchangēs entre les Administrations ou entre leurs bureaux.

II en est de mēme, pour ce qui concerne Ia franchise de port, des plis revētus de la
mention ,,Service des postes" adressēs par Ies bureaux de chēques postaux ā leurs titu-
laires de comptes rēsidant dans tout pays de l'Union et contenant des extraits de compte.

Article 7.
Avis de virements.

1.— Le titulaire de compte doit joindre un avis ā tout ordre de virement.
Le verso de cet avis peut ētre utilise pour des Communications particuliēres desti-

nēes au bēnēficiaire. Chaque Office a la facultē de percevoir, de ce chef, une taxe sur le
titulaire du compte debitē, ā condition que cette taxe existe dans son service intērieur.

2.— Les avis de virements sont envoyēs, sāns frais, aux bēnēficiaires.

Article 8.
Ēchange des listes de virements.

Les Administrations se communiquent les virements au moyen de listes une fois
par jour ouvrable. Toutefois, elles peuvent s'entendre en vue de grouper dans une mēme
liste les totaux de plusieurs journēes.

Les avis de virements destinēs aux titulaires de comptes ā crēditer sont joints aux
listes.

Sauf arrangement contraire, le montant des virements est exprimē en monnaie du
pays de destination sur les listes et sur les avis de virements.

Article 9.

Bureaux d'ēchange.
Les Administrations se notifient rēciproquement les noms des bureaux de chēques

qu'elles ont dēsignēs pour l'ēchange des listes de virements.

Chapitre III.
Annulation. Rēclamations.

Article 10.
Annulation des ordres de virements.

L— Les ordres de virements peuvent ētre anulēs par le titulaire du compte debitē
tant que l'inscription au crēdit du compte'du bēnēficiaire n'a pas ētē effectuēe. Les
demandes d'annulation doivent ētre adressēes par le titulaire de compte ā l'Office auquel
ii a donnē I'ordre de virement.

2.— La demande ā formuler ā cet effet est transmise par voie postale ou par voie
tēlēgraphique aux frais de l'expēditeur, qui doit payer, pour toute demande par voie-
postale, la taxe applicable ā une lettre simple recommandēe, et pour toute demande par
voie tēlēgraphique, Ia taxe du tēlēgramme augmentēe de la taxe postale de la lettre
confirmative.

Article 11.
Rēclamations.

1.— La rēclamation concernant l'exēcution d'un ordre de virement doit ētre
adressēe par le titulaire du compte debitē ā l'Administration ā laquelle ii a donnē I'ordre,
sauf le cas oū ii a autorise le bēnēficiaire ā s'entendre avec l'Administration qui tient le
compte de celui-ci.

2.— II peut ētre per^u pour la
rēclamation concernant

un ordre de virement un
droit ēgal ā celui auquel donne lieu Ia rēclamation d'un objet de correspondance.

3.— Les rēclamations ne sont admises que dans le dēlai d'un an ā compter du
lendemain du jour oū I'ordre de virement a ētē donnē.

4.— Lorsqu'une rēclamation a ētē motivēe par une faute de service, le droit de
rēclamation est restituē.

Chapitre IV.
Responsabilitē.

Article 12.
Etendue de la responsabilitē.

1.— Les Administrations sont responsables des erreurs commises par leur service
dans les inscriptions des virements au crēdit des comptes courants postaux, ainsi que des
indications erronēes fournies par elles sur les listes de virements qu'elles transmettent
aux autres Administrations.

2.— La responsabilitē est Iimitēe au remboursement du montant du virement.
3.— Les Administrations ne sont tenues ā aucune responsabilitē du chef des re-

tards qui peuvent se produire dans la transmmission et i'exēcution des ordres de
virements.

Article 13.
Dētermination de la responsabilitē.

La responsabilitē incombe ā l'Administration dans le service de laquelle l'erreur
a ētē commise. Lorsque l'erreur est imputable aux deux Administrations, elles contri-
buent au remboursement par parts ēgales.

Article 14.
Remboursement des sommes dues au rēclamant.

L'obligation de rembourser la somme due au rēclamant incombe ā l'Administration
saisie de la rēclamation, sous rēserve de l'exercice de son droit de recours contre l'Admi-
nistration responsable.

Le remboursement doit avoir lieu dēs que la responsabilitē du service a ētē ētablie.
L'Administration prēsumēe responsable qui, aprēs une mise en demeure, n'a pas

rēpondu dans un dēlai de six mois est considērēe comme ayant reconnu tacitement sa
responsabilitē.

Article 15.
Remboursement ā l'Administration crēanciēre.

L'Administration responsable est tenue de dēsintēresser l'Administration qui a
effectuē le remboursement dans un dēlai de deux mois aprēs rēception de la notification
du remboursement. L'Administration dēbitrice est redevable d'un intērēt de sept pour
cent l'an, ā parti de l'ēchēance dudit dēlai.

Chapitre V.
Comptabilitē.

Article 16.
Attribution des taxes.

Chaque Offiee garde en entier les taxes qu'il a percues.
Article 17.

Dēcomptes des sommes virēes. Etablissement des soldes et des intērēts.
1.— Les Offices dressent, pour chaque jour ouvrable et pour chaque pays partici-

pant, un compte sur lequel sont rēcapitulēs les totaux des listes de virements recues
et expēdiēes.

2.— Le rēglement de ces comptes est basē sur le principe de la compensation
rēciproque. A cet effet, la crēance la plus faible est convertie en monnaie de la crēance
Ia plus forte calculēe d'aprēs Ia moyenne arithmētique des cours du change cotēs offi-
ciellement aux bourses ou aux banques spēcialement dēsignēes par chaque pays intēressē.

L'Office qui, pour une raison quelconque, ne dēsire pas faire application de la com-
pensation rēciproque peut dēclarer qu'il se libērera de la totalitē des sommes dues.

3.— La compensation est effectuēe journellement. Toutefois, les Offices peuvent
s'entendre en vue de grouper dans un mēme decompte les totaux de plusieurs journēes.

4.— Le solde rēsultant de chaque compte est productif d'intērēt ā partir d'un dēlai
et ā un taux fixēs d'un commun accord par les Offices des pays contractants. Le taux
de cet intērēt ne peut excēder cinq pour cent l'an.

Article 18.

Payement des soldes. Intērēts moratoires.
I.— En vue du payement des soldes, chaque Office peut entretenir d'une maniere

quelconque, auprēs de l'Office d'un pays contractant, un avoir en monnaie de ce pays.
Si cet avoir ne suffit pas pour exēcuter les ordres donnēs, les virements sont nēanmoins
portēs au crēdit des comptes des bēnēficiaires.

L'avoir peut servir ēgalement au rēglement des soldes dēbiteurs de tous autres
comptes postaux, tēlēgraphiques ou tēlēphoniques. II ne peut, en aucun cas, recevoir une
affectation autre sāns le consentement de l'Office qui l'a constituē.

2.— L'Office crēancier a le droit d'exiger en tout temps le payement des soldes.
Le cas ēchēant, ii fixe la datē ā Iaquelle le payement devra ētre effectuē, en tenant compte
des dēlais de distance. Si l'Office dēbiteur n'a pas effectuē le payement ā la datē fixēe ,
le taux de I'intērēt prēvu au § 4 de l'article prēcēdent est augmentē de deux pour cent
l'an ā compter du sixiēme jour qui suit cette datē.

Article 19.

Compte gēnēral trimestriel.
A la fin de chaque trimestre, chaque Office crēancier transmet aux Offices dē-

biteurs, pour approbation, une rēcapitulation gēnērale des comptes journaliers, des
acomptes payēs et, le cas ēchēant, des intērēts mis en compte. Le solde du compte

| gēnēral trimistriel est reportē sur le trimestre suivant.



Chapitre VI.
Dispositions diverses.

Article 20.
Liste des titulaires de comptes.

Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par I'intermēdiaire de l'Office qui
tient leurs comptes, les listes de titulaires publiēes par les autres Offices, aux prix
determinēs par ceux-ci dans leur service intērieur.

Les Offices se livrent rēciproquement, ā titre gratuit, les listes nēcessaires pour
les besoins du service.

Article 21.
Application des dispositions d'ordre gēnēral de Ia Convention.
Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aus Titres I et II de la Convention

sont applicables aux virements postaux, ā l'exception, toutefois, des prescriptions
faisant l'objet de l'article 7.

Article 22.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propositions faites dans I'intervalle des rēunions
;(art. 18 et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des dispositions de l'Arrangement et de son Rēglement;

b) la majoritē absolue, s'il s'agit de l'interprētation des dispositions de l'Arran-
gement et du Rēglement, hors le cas dedissentiment ā soumettre āl'arbitrage.

Dispositions finales.
Article 23.

Mise ā exēcution et durēe de l'Arrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le ljuillet 1930 et demeurera en

vigueur pendant un temps indēterminē.
En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs

ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1' Irlande du Nord
et dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA
Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour I'Autriche:
Walter STOEKL

Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS
Pour Ia Bolivie:

Zac. BENAVIDES
Pour la Rēpublique de Cuba:

Guillermo PATTERSON
Pour le Danemark:

V. HOLMBLAD
Pour la Ville libre de Dantzig:

Stanisfavv LOŠ
Victor ZANDER

Alfred NORDMANN
Pour Ia Rēpublique Dominicaine:

Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:

A. RĀMOS GARCIA

Pour I'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUI$
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS
Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde

et Dēpendances:
Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER
Pour I'Italie:

Biagio BoRRIELLO
Pietro TOSTI

Michele GALDI
Pour l'ensemble des Colonies italiennes:

Riccarclo ASTUTO
Pour le Japon:

H. KAWAI
Naotaro VAMAMOTO

J. SHIM1DZU

Pour le Chosen:.
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO
Pour l'ensemble des autres Dēpendances

japonaises:
H. KAWAl

Noboru TOMIZU
Pour la Lettonie:

A. AUZIŅŠ

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE
Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO

Pour le Paraguay:

Pour Ies Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
I' ( lPPĪ-1Tl 1P *

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI
Pour le Territoire de la Sarre:

P. COURTILET
A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la TchēcosIovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:
Jacques DUMAINE

DUPONT
Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:

W. A. S. HEWINS
Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:

Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS.

UNION POSTALE UNIVERSELLE.
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.
ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS

conclu entre
L'Albanie, l'Allemagne, I'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Chili, la Rēpublique de Cuba,
le Danemark, la Ville libre de Dantzig, Ia Rēpublique Dominicaine, l'Ēgypte, l'Espagne,
l'ensemble des Colonies espagnoles, I'Estonie, l'Ethiopie, la Finlande, la France, I'Algērie,
la Grēce, le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances, la Rēpublique du Honduras,
la Hongrie, l'Islande, I'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, la Lettonie, la Lithuanie,
le Luxembourg, le Maroc (ā l'exclusion de Ia Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole),
la Norvēge, le Paraguay, les Pays-Bas, les Indes nēerlandaises, les Colonies nēerlandaises
en Amērique, la Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l'Afrique, les Colonies
portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie, Ia Roumanie, la Rēpublique de Saint-Marin, le Terri-
toire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slovēnes, le Siam, la Suēde, la Suisse,
la Tchēcoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, l'Ētat de la Citē du Vatican et les Ētats-Unis de

Vēnēzuela.
Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs

vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous rēserve dē ratification,
arrēte 1'Arrangements suivant:

Chapitre I.
Disposition prēliminaire.

Article premier.
Conditions de l'ēchange des valeurs ā recouvrer.

L'ēchange des valeurs ā recouvrer, entre ceux des Pays contractants dont Ies Ad-
ministrations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par les dispositions du prēsent
Arrangement.

Chapitre II.

Objet du service.
Article 2.

Valeurs admises ā l'encaissement.
Sont admis ā l'encaissement les quittances, factures, billets ā ordre, traites, coupons

d'intērēt et de dividende, titres amortis, et gēnēralement toutes valeurs commerciales ou
autres, payables sāns frais.

Les Administrations qui ne peuvent se charger de l'encaissement de coupons
d'intērēt ou de dividende et de titres amortis le notifient aux autres Administrations par
I'intermēdiaire du Bureau international.

Article 3.
Protēts.

Les Administrations peuvent se charger de faire protester les effets de commerce et
de faire exercer des poursuites judiciaires au sujet de crēances. Elles arrētent, d'un
commun accord, les dispositions nēcessaires ā cet effet.

Chapitre III.
Dēpot des valeurs ā recouvrer.

Article 4.
EnoncēTdu montant des valeurs.

Sauf arrangement contraire, le montant des valeurs ā recouvrer est exprimē dans la
monnaie du pays chargē du recouvrement.

Article 5.

Dēpot des valeurs. Taxe de I'envoi.
Le dēpot des valeurs ā recouvrer est fait sous formē d'envoi recommandē affranchi,

adresse directement par le dēposant au bureau de poste chargē d'encaisser Ies fonds.
La taxe de I'envoi ne doit pas dēpasser celle d'une lettre recommandēe du mēme

poids.
Article 6.

Nombre et montant maximum des valeurs.
1.— Le mēme envoi peut contenir plusieurs valeurs recouvrables par le bureau

destinataire sur des dēbiteurs diffērents, au profit d'une mēme personne.
Toutefois, ces valeurs ne peuvent ētre assignēes sur plus de cinq dēbiteurs diffērents,

ni ētre encaissables ā diffērents jours d'ēchēance.
2.— Le montant total ā encaisser ne doit pas excēder par envoi le maximum admis

par le pays de destination pour l'ēmission des mandāts de poste, ā moins que les Admini-
strations n'adoptent, d'un commun accord un maximum plus ēlevē.

Article 7.
Interdictions.

II est interdit:
a) de porter sur Ies valeurs des notēs ne concernant pas l'objet du titre;
b) de joindre ā ces valeurs des lettres ou des notēs pouvant tenir lieu de correspon-

dance entre le crēancier et le dēbiteur;
c) de consigner sur le bordereau d'expēdition des annotations autres que celles que

comporte sa contexture.



Chapitre IV.
Encaissement des valeurs.

Article 8.
Non-acceptation de payements partiels.

Chaque valeur doit ētre payēe intēgralement et en une seule fois, sinon elle est
considērēe comme refusēe.

Article 9.
Droit d'encaissement ou de prēsentation.

Toute valeur prēsentēe ā l'encaissement, recouvrēe ou non, est passible d'un droit
de 25 centimes, dit d'encaissement ou de prēsentation suivant le cas, qui est, ēventuel-
lement, prēlevē sur le montant encaisē.

Ne sont pas soumises ā ce droit, les valeurs qui, pas suite d'une irrēgularitē quel-
conque ou d'un vice d'adresse, sont renvoyēes ā l'expēditeur sāns avoir ētē mises en re-
couvrement.

Article 10.

Transmission du montant encaissē. .
1,— Les sommes encaissēes se rapportant ā un mēme envoi sont transmises au

dēposant au moyen d'un mandat de poste, aprēs dēduction:
a) du droit d'encaissement et, ēventuellement, du droit de prēsentation affērent

aux valeurs impayēes;
b) s'il y a lieu, des droits fiscaux appliquēs aux valeurs;
c) de la taxe ordinaire des mandāts de poste qui est calculēe sur le total de la somme

encaissēe, dēduction faite des rētributions et droits indiques sous a et b.
Les mandāts de recouvrement sont admis jusqu'au montant maximum adoptē par

les Administrations en vērtu de l'article 6, § 2.
2.-«- Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre procēdē pour la Iiqui-

dation des sommes encaissēes. Elles peuvent notamment se charger, dans les conditions
indiquēes au Rēglement, de les verser en compte courant postai dans le pays de destina-
tion de I'envoi.

Article 11.
Renvoi des valeurs non recouvrēes.

Les valeurs qui n'ont pu ētre recouvrēes dans les dēlais fixēs par le Rēglement, et
qui ne doivent pas ētre remises ā un tiers dēsignē, sont renvoyēes en franchise de port au
bureau de dēpot.

Lorsqu' ii n'y a pas de valeurs recouvrēes ou que les sommes encaissēes sont insuffi-
santes pour permettre la dēduction intēgrale des droits de prēsentation, ceux-ci sont
rēclamēs ā l'expēditeur de I'envoi. L'Administration chargēe du recouvrement des va-
leurs n'est tenue ā aucune mesure conservatoire, ni ā aucun acte ētablissant le non-
payement de ces titres.

Chapitre V.
Retrait et rectifications. Rēexpēdition et renvoi. Rēclamations.

Article 12.

Retrait des recouvrements. Rectification du bordereau.
Aussi longtemps que le bureau destinataire d'un envoi contenant des valeurs ā

recouvrer ne s'est pas dessaisi de celles-ci, le dēposant peut, aux conditions dēterminēes
pour les correspondances par l'article 49 de la Convention, retirer I'envoi ou une ou plu-
sieurs des valeurs y contenues, ou faire rectifier, en cas d'erreur, les indications du bor-
dereau d'expēdition.

Lorsqu'iI s'agit de la rectification du bordereau, demandēe par voie tēlēgraphique,
la taxe du tēlēgramme est augmentēe de la taxe applicable ā une lettre simple recom-
mandēe.

Article 13.
Rēexpēdition. Valeurs mal dirigēes.

1.— En cas de changement de rēsidence d'un ou de plusieurs des destinataires, dans
l'intērieur du pays de destination, les valeurs ā recouvrersontrēexpēdiēes. Ilenestdemēme
des valeurs ā l'adresse de personnes habitant un endroit de la localitē desservi par un
autre bureau.

2.— Si un envoi est totalement composē de valeurs non encaissables par le bureau qui
les recoit ii est renvoyē au bureau d'origine, ā moins que les dēbiteurs ne soient tous
desservis par un autre bureau du pays de destination, auquel cas ii est diriģē sur ce
bureau.

Lorsqu'une partie des valeurs insērēes dans un envoi ne sont pas encaissables par le
bureau destinataire, celles-ci sont renvoyēes ā l'expēditeur et ii est procēdē ā la mise en
recouvrement des autres valeurs.

3.— II n'est percu aucun supplēment de taxe du chef de ces rēexpēditions.
Article 14.

Renvoi des valeurs irrēcouvrables.
Les valeurs qui n'ont pu ētre recouvrēes pour un motif quelconque sont renvoyēes au

dēposant dans la formē prēvue par le Rēglement.

Article 15.
Rēclamations.

Les prescriptions de l'article 51 de la Convention sont applicables aux rēclamations
concernant les envois de valeurs ā recouvrer.

Chapitre VI.
Responsabilitē. Mandāts de recouvrement.

Article 16.
Responsabilitē en cas de perte de I'envoi ou des valeurs.

1.— La perte d'un envoi recommandē contenant des valeurs ā recouvrer engage la
responsabilitē du service postai envers l'expēditeur dans les conditions dēterminēes pour
les envois recommandēs par les articles 54 et 55 de la Covention.

II en est de mēme s'il s'agit de la perte d'un envoi contenant des valeurs impayēes
en retour.

2.— En cas de perte des valeurs aprēs l'ouverture du pli qui les contient, soit au
bureau chargē de l'encaissement, soit au bureau chargē de la restitution au dēposant,
l'Administration responsable n'est tenue de rembourser ā l'expēditeur que le montant
effectif du dommage causē, sāns que ce montant puisse excēder celui de l'indemnitē
prēvue au § 1 ci-dessus.

3.— Les dispositions des articles 57 ā 60 de la Convention, qui ont trait ā l'indem-
nitē, s'appliquent aux envois de recouvrement.

Article 17.
Garantie des sommes recouvrēes rēguliērement.

Les sommes recouvrēes rēguliērement, dēduction faite des taxes prēvues ā I'articIelO,qu'elles aient ētē ou non converties en mandāts de poste ou versēes en compte courantpostai, sont garanties ā l'expēditeur des valeurs dans les conditions dēterminēes par
l'Arrangement concernant les mandāts de poste ou par les prescriptions rēgissant le
service des chēques et virements postaux.

Article 18.
Application de dispositions spēciales de la Convention.

Les dispositions des articles 65 ā 70 de Ia Convention, qui ont trait aux envois
contre remboursement, sont applicables aux recouvrements en ce qui concerne les in-demnitēs et sommes ā payer, les dēlais de payement, le recours contre l'Office respon-
sable et les mandāts de recouvrement.

Article 19.

Cas de retard.
Les Administrations ne sont tenues ā aucune responsabilitē du chef de retards:
a) dans la transmission ou dans la prēsentation des valeurs ā recouvrer;
b) dans la liquidation des sommes encaissēes;
c) dans l'ētablissement du protēt ou dans l'exercice des poursuites judiciaires

dont elles se seraient chargēes par application des dispositions de l'article 3.

Chapitre VII.
Dispositions diverses.

Article 20.
Attribution des taxes.

La taxe d'un envoi contenant des valeurs ā recouvrer, ainsi que les droits d'encais-
sement et de prēsentation, ne donnent lieu ā aucun decompte entre les Offices intēressēs.

Article 21.

• Bureaux participant au service.
Les Administrations doivent admettre au service des recouvrements tous les

bureaux chargēs du service des mandāts de poste internationaux.

Article 22.
Application des dispositions d'ordre gēnēral de Ia Convention.
Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aux Titres I et II de la Convention

sont applicables au prēsent Arrangement, ā l'exception, toutefois, des prescriptions
faisant l'objet de l'article 7.

Article 23.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propositions faites dans I'intervalle des rēunions
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des disnositions des articles 1 ā 17. 19. 20. 23 et 24 df»

l'Arrangement et 1, 2, 3, 4, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 14 et 18 de son Rēglement;
b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions de

l'Arrangement autres que celles mentionnēes ā l'alinēa prēcēdent et des
articles 8, 10 et 15 du Rēglement;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la modification des autres articles du Rēglement
ou de l'interprētation des dispositions de l'Arrangement et de son Rēglement,
hors le cas de dissentiment ā soumettre ā l'arbitrage.

Dispositions finales.
Article 24.

Mise ā exēcution et durēe de l'Arrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le Ijuillet 1930 et demeurera

en vigueur pendant un temps indēterminē.
En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-

mērēs ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de I'Irlande du Nord
et dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. L1BOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Pour I'Autriche:
Walter STOECKL
Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Pour la Rēpublique de Cuba:

Guillermo PATTERSON
Pour le Danemark:

V. HOLMBLAD
Pour la Ville libre de Dantzig:

Stanisravv LOŠ
Victor ZANDER

Alfred NORDMANN
Pour la Rēpublique Dominicaine:

Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM
Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour I'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:

G. E. F. ALBRECHT
Pour Ia France:

M. LEBON
L. GENTHON

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN
Pour la Grēce:

Th. PENTHĒROUDAKIS
D. BERNARDOS

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour Ia Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour l'Islande:
V. HOLMBLAD

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI «,
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAACjUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion deļla Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE
Pour le Maroc (Zone espagnole):

A. CAMACHO

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE
Pour les Indes nēerlandaises:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEVVOONING

Pour les Colonies nēerlandaises enAmēriqtie
W. F. GERDES OOSTERBEEK



Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:

Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de PAfrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
lOceanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Pour la Roumanie:

Gēnēral MIHAIL
I. MANEA

pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour le Territoire de la Sarre:

P. COURTILET
A. AREND

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour Ia Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour Ia Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKV
Pour la Tunisie:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI

Pour l'Ētat de Ia Citē du Vatican:
W. A. S. HEWINS

Pour Ies Ētats-Unis de Vēnēzuela:

Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS
AUX IOURNAUX ET ĒCRITS PĒRIODIOUES.

UNION POSTALE UNIVERSELLE.
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.

ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX
JOURNAUX ET ĒCRITS PĒRIODIQUES

conclu entre
L'Albanie, l'Allemagne, la Rēpublique Argentine, I'Autriche, la Belgique, la Bolivie,
la Bulgarie, le Chili, la Rēpublique de Colombie, la Rēpublique de Cuba, le Danemark,
la Ville libre de Dantzig, la Rēpublique Dominicaine, I'Ēgypte, l'Espagne, l'ensemble
Colonies espagnoles, I'Estonie, l'Ethiopie, Ia Finlande, la France, I'Algērie, la Grēce,
le Royaume de Hedjaz et de Nedjde et Dēpendances, la Rēpublique du Honduras, Ia Hongrie,
I'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg,
le Maroc (ā I'exclusion de Ia Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), la Norvēge,
le Paraguay, Ies Pays-Bas, Ia Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l'Afrique,
les Colonies portugaises de l'Asie et de l'Ocēanie, Ia Roumanie, Ia Rēpublique de Saint-
Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et Slovēnes, le Siam, la
Suēde, Ia Suisse, Ia Tchēcoslovaquie, Ia Tunisie, la Turquie, I'Uruguay, l'Ētat de la Citē du

Vatican et les Ētats-Unis de Vēnēzuela.
Les soussignēs, Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs,

vu l'article 3 de Ia Convention, ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification,
arrēte l'Arrangement suivant:

Chapitre I.
Disposition prēliminaire.

Article premier.
Conditions de l'ētablissement du service des abonnements.

Le service postai des abonnements aux journaux, entre ceux des Pays contractants
dont les Administrations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par les dispositions
du prēsent Arrangement.

Les ēcrits pēriodiques sont assimilēs aux journaux au point de vue de l'abonnement.

Chapitre II.
Conditions d'abonnement. Taxes.

Article 2.
Souscriptions.

Les bureaux de poste de chaque pays reĢoivent les souscriptions du public aux
journaux publiēs dans les divers pays contractants et dont les ēditeurs ont acceptē
l'intervention de la poste dans le service international des abonnements.

Ils acceptent ēgalement les souscriptions ā des journaux de tous autres pays que
certains Offices seraient en mesure de fournir.

Par application des dispositions de l'article 45, § 3, de la Convention, chaque pays
a le droit de ne pas admettre les abonnements aux journaux qui seraient exclus, sur
son territoire, du transport ou de la distribution.

Article 3.
Prix de Iivraison.

Chaque Office fixe les prix auxquels ii fournit aux autres Offices ses journaux i
nationaux et, s'il y a lieu, les journaux de toute autre origine. i

II est ētabli, ā titre de rēgle, que ces prix ne peuvent ētre supērieurs ā ceux qui sont i
imposēs aux abonnēs ā l'intērieur, sauf addition, le cas ēchēant, des frais de transit et
d'entrepot que l'Office fournisseur doit payer aux Offices intermēdiaires conformēment i
aux dispositions de la Convention. Pour la fixation du prix de Iivraison, les frais de <
transit et d'entrepot sont calculēs d'avance ā forfait, en prenant pour base le degrē de
pēriodicitē combinē avec le poids moyen des journaux. I

Article 4.
Prix d'abonnement.

1.— L'Office de destination convertit le prix de Iivraison en monnaie de son pays. Si
les Offices ont adhērē ā l'Arrangement concernant Ies mandāts, ils opērent la conversion
d'aprēs le taux applicable aux mandāts de poste, ā moins qu'ils ne conviennent d'un taux
moyen de conversion.

2.— L'Office de destination fixe le prix ā payer par l'abonnē, en ajoutant au prix de
Iivraison telle taxe, droit de commission ou de remise ā domicile qu'il juge utile d'adopter,
mais sāns que ces redevances puissent dēpasser celles qui sont percues pour ses abonne-
ments ā l'intērieur. II y ajoute, en outre, le droit de timbre qui serait exigible en vērtu
de la lēgislation de son pays.

3.— Le prix d'abonnement e^t exigible au moment de Ia souscription et pour toute
la pēriode d'abonnement.

Article 5.
Changements de pnx.

Les changements de prix doivent ētre notifiēs ā l'Administration centrāle du pays
destinataire ou ā un bureau spēcialement dēsignē, au plus tard un mois avant le com-
mencement de la pēriode ā laquelle ils se rapportent. Ils sont applicables aux abonne-
ments qui sont souscrits pour cette pēriode, mais n'ont pas d'effet sur Ies abonnements
en cours au moment de la notification des nouveaux prix.

Article 6.
Imprimēs encartes.

Les prix courants, prospectus, rēclames, etc, encartes dans un journal, mais qui ne
font pas partie intēgrante de celui-ci, sont soumis ā la taxe des imprimēs; cette taxe
peut, au grē de l'Office d'origine, ētre comptabilisēe ou reprēsentēe au moyen de timbres-
poste ou d'empreintes de machines ā affranchir, soit sur Ia bande ou l'enveloppe, soit sur
l'imprimē lui-mēme.

Article 7.
Pēriodes d'abonnement.

Abonnements demandes tardivement.
1.— Les abonnements ne peuvent ētre demandes que pour les pēriodes d'un an,

d'un semestre ou d'un trimestre.
Des esceptions ā cette rēgle sont admises ā Iēgard des publications intermittentes ou

temporaires auxquelles on peut s'abonner pour la durēe qu'elles comportent sāns ētre
tenu par Ies pēriodes ci-dessus.

2.— Les Administrations peuvent s'entendre pour admettre, aprēs le commence-
ment des pēriodes d'abonnement normales, des abonnements pour les trimestres restants,
s'il s'agit de pēriodes d'un an ou d'un semestre, et pour les mois restants, s'il s'agit d'une
pēriode d'un trimestre.

Dans ce dernier cas, les Administrations peuvent s'entendre pour admettre aussi des
abonnements pour I'un ou l'autre des mois du trimestre.

3.— Les abonnēs qui n'ont pas fait leur demande en temps utile n'ont aucun droit
aux numēros pārus depuis le commencement.

Article 8.
Continuation des abonnements en cas de cessation du service.
Lorsqu'un pays cesse sa participation ā l'Arrangement, les abonnements courants

doivent ētre servis dans les conditions prēvues, jusqu'ā l'expiration du terme pour Iequel
ils ont ētē demandes.

Article 9.
Abonnements recueillis directement par les 'ēditeurs.

Les Administrations peuvent, d'un commun accord, autoriser les ēditeurs ā recueillir,
de leur cotē, des abbonnements et ā communiquer les adressēs des abonnēs directement
au bureau de poste du lieu de publication. Ce procēdē n'est admis que si l'abonnē y con-
sent.

Dans ce cas, ii incombe ā l'ēditeur d'encaisser le prix d'abonnement et d'acquitter ā
l'Office du lieu de publication, qui se chargē de leur rēpartition, les redevances dues aux
Administrations intēressēes.

Chapitre 111.
Rēexpēdition. Rēclamations. Responsabilitē.

Article 10.

Rēexpēdition.
Les abonnēs peuvent, en cas de changement de rēsidence, obtenir que le journal soit

rēexpēdiē ā leur nouvelle adresse, soit ā l'intērieur du pays de destination primitive, soit
dans un autre pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un pays non
contractant.

L'Office de la distribution primitive pergoit de ce chef sur l'abonnē un droit spēcial
s'ēlevant par mois ā 50 centimes pour les journaux paraissant une fois par semaine ou
ā des intervalles plus longs et ā un franc pour les journaux paraissant plus d'une fois par
semaine. Ce droit est bonifiē ā l'Office du pays de publication sur la base de l'ēquivalent
fixē par ce dernier Office.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent ēgalement aux journaux dont l'abonnement
souscrit pour le pays de publication est transfērē dans un autre pays.

Article II.

Rēclamations.
Les Offices sont tenus de donner suite, sāns frais pour Ies abonnēs, ā toute rēclama-

tion fondēe concernant des retards ou des irrēgularitēs quelconques dans le service des
abonnements.

Article 12.
Responsabilitē.

Les Offices n'assument aucune responsabilitē quant aux charges et obligations qui
incombent aux ēditeurs. Ils ne sont tenus ā aucun remboursement en cas de cessation ou
d'interruption de la publication d'un journal en cours d'abonnement.

Chapitre IV.
Comntabilitē.

Article 13.
Attribution des taxes.

Sauf les exceptions prēvues aux articles 9 et 10, chaque Office garde en entier lēs
taxes et droits qu'il a percus en sus du prix de Iivraison.

Article 14.
Comptes.

1.— Les comptes des abonnements fourniset demandes sont dressēs trimestrielle-
tnent et soldes par l'Office dēbiteur en monnaie lēgale du pays crēancier et dans le
Jēlai fixē par le Rēglement. Sauf autre arrangement, la crēance Ia plus faible est convertie
žn la monnaie de la crēance Ia plus forte, conformēment ā l'article 29 de l'Arrangement
:oncernant les mandāts.

2.— Le payement du solde a lieu, sauf entente contraire, par mandat de poste. Les
nandats ēmis ā cette fin ne sont soumis ā aucun droit et ils peuvent excēder le maximuni
lēterminē par ledit Arrangement.

3.— Les soldes en retard portent intērēt ā raison de sept pour cent l'an, au profit de
'Office crēditeur.



Chapitre V.
Dispositions diverses.

Article 15.

Application des dispositions d'ordre gēnēral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aux Titres I et 11 de la Convention sont
applicables au prēsent Arrangement, ā l'exception, toutefois, des prescriptions faisant
l'objet de l'article 7.

Article 16.
Approbation des propositions faites dans I'intervalle des rēunions.

Pour devenir exēcutoires, les propositions faites dans I'intervalle des rēunions (art. 18
et 19 de la Convention) doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de la
modification des dispositions des articles 1 ā 8, 11 ā 14, 16 et 1? de l'Arrange-
ment, et 1 ā 5 et 15 de son Rēglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions des
articles 6, 8, 9, 12 et 13 du Rēglement;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la modification des autres articles de l'Arran-
gement et de son Rēglement, ainsi que de l'interprētation des dispositions de
l'Arrangement et du Rēglemet, hors le cas de dissentimet ā soumettre ā l'ar-
bitrage.

Dispositions finales.
Article 17.

Mise ā exēcution et durēe de l'Arrangement.
Le prēsent Arrangement sera mis ā exēcution le ler juillet 1930 et demeurera en

vigueur pendant un temps indēterminē.
En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-

mērēs ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives
du Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1'Irlande du Nord et
dont une copie sera remise ā chaque Partie.

Fait ā Londres, le 28 juin 1929.

Pour l'Albanie:
M. LIBOHOVA

Pour l'Allemagne:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER
Pour la Rēpublique Argentine:

Pour I'Autriche:
VValter STOECKL
Pour la Belgique:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Pour la Bolivie:
Zac. BENAVIDES
Pour Ia Bulgarie:

M. SAVOFF
N. BOSCHNACOFF

Pour le Chili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Pour Ia Rēpublique de Colombie:

Jorge GARCĒS B.
Pour Ia Rēpublique de Cuba:

Guillermo PATTERSON
Pour le Danemark:

V. HOLMBLAD
Pour la Ville libre de Dantzig:

Stanistavv LOŠ
Victor ZANDER

Alfred NORDMANN
Pour la Rēpublique Dominicaine:

Dr E. R. LLUBERES

Pour l'Egypte:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Pour l'Espagne:
A. CAMACHO

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles:
A. RĀMOS GARCIA

Pour I'Estonie:
G. JALLAJAS

Pour l'Ethiopie:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Pour la Finlande:
G. E. F. ALBRECHT

Pour la France:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Pour I'Algērie:
E. HUGUENIN

Pour la Grēce:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Pour le Royaume de Hedjaz et de Nedjde
et Dēpendances:

Cheik Hafiz WAHBA

Pour la Rēpublique du Honduras:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Pour la Hongrie:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Pour I'Italie:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Pour l'ensemble des Colonies italiennes:
Riccardo ASTUTO

Pour la Lettonie:
A. AUZIŅŠ

Pour la Lithuanie:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Pour le Luxembourg:
JAAQUES

Pour le Maroc (ā l'exclusion de la Zone
espagnole):

Jacques TRUELLE

Pour le Maroc (Zone espagnole):
A. CAMACHO

Pour le Nicaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Pour la Norvēge:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Pour le Paraguay:

Pour les Pays-Bas:
DAMME

DUVNSTEE

Pour la Pologne:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Pour le Portugal:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Pour les Colonies portugaises de I'Afrique:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Pour les Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS
Pour la Roumanie:

Gēnēral MIHAIL
I. MANEA

Pour la Rēpublique de Saint-Marin:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Pour le Territoire de la Sarre:
P. COURTILET

A. AREND
Pour le Royaume des Serbes, Croates et

Slovēnes:
G. DIOURITCH

Pour le Siam:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Pour la Suēde:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Pour la Suisse:
P. DUBOJS
C. ROCHES
L. ROULET

Pour la Tchēcoslovaquie:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Pour la Tunisie:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Pour la Turquie:
Ali RAANA
Vusuf ARIFI

Pour l'Uruguay:
F. A. COSTANZO

Pour l'Ētat de la Citē du Vatican:
W. A. S. HEVVINS

Pour les Ētats-Unis de Vēnēzuela:
Luis Alejandro AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

VISPASAULES PASTA KONVENCIJA.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURA RĀDĪTĀJS.

I daļa.

Vispasaules pasta savienība.

I nodaļa.
Savienības organizācija un tiesību attiecības.

Pants
1. Savienības satversme.
2. Jaunas pievienošanās kārtība.
3. Savienības Konvencija un nolīgumi.
4. Izpildu reglamenti.
5. īpaši līgumi un nolīgumi. Ciešākas savienības
6. Iekšēja likumdošana.
7. Izņēmuma satiksmes.
8. Kolonijas, protektorāti u. t. t.
9. Savienības tiesību attiecības.

10. Šķīrējtiesas.
11. Izstāšanās no savienības. Atteikšanās n

līdzdalības nolīgumos.

II nodaļa.

Kongresi, konferences, kommisijas.
12. Kongresi.
13. Ratifikācijas. Kongresu aktu spēkā ievešan

un ilgums.
14. Ārkārtīgi kongresi.
15. Kongresu darbības kārtība.
16. Konferences.
17. Kommisijas.

III nodaļa.

Priekšlikumi sapulču starplaikos.
18. Priekšlikumu ierosināšana.
19. Priekšlikumu pārbaudīšana.
20. Pieņemšanas noteikumi.
21. Lēmumu izsludināšana.
22. Lēmumu izpildīšana.

IV nodaļa.

Starptautiskais birojs.
23. Vispārējie uzdevumi.
24. Starptautiskā biroja izdevumi.

II daļa.

Vispārīgās kārtības noteikumi.
Vienīgā nodaļa.

25. Tranzita brīvība.
26. Aizliegums ņemt neparedzētas takses.
27. Satiksmes pagaidu slēgšana.
28. Naudas pamatvienība.
29. Pretvērtības.
30. Veidlapas. Valoda.
31. Personības apliecības.

III daļa.
Noteikumi par pasta sūtījumiem.

I nodaļa.
Vispārīgie noteikumi.

32. Sūtījumu veidi.
33. Takses un vispārīgie nosacījumi.
34. Apmaksa.
35. Takse neapmaksas vai nepietiekošas ap

maksas gadījumos.
36. Virstakses.
37. īpašas maksas.
38. Priekšmeti, kas padoti muitas nodevām.
39. Muitas kontrole.
40. Nomuitošanas nodevas.
41. Muitas un citas, bet ne pasta nodevas.
42. No nodevām atbrīvoti sūtījumi.
43. Muitas nodevu atlaišana.
44. Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi.

Pants

45. Aizliegumi.
46. Apmaksas veidi.
47. Pasta bezmaksas sūtījumi.
48. Atbildes kuponi.
49. Atsaukumi. Adreses maiņa.
50. Secināšana. Neizsniegti sūtījumi.
51. Pieprasījumi.

II nodaļa.
Ierakstīti sūtījumi.

! 52. Takses.
53. Saņemšanas paziņojums.
54. Atbildības noteikšana.
55. Izņēmumi no atbildības principa.
56. Atbildības izbeigšanās.
57. Atlīdzības nolīdzināšana.

0 58. Izmaksas termiņš.
59. Atbildības piekritība.
60. Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas vietas pār-

valdei.
III nodaļa.

Pēcmaksas sūtījumi.
a 61. Takses un noteikumi. Nokārtošana.

62. Pēcmaksas summas atcelšana vai sama-
zināšana.

63. Atbildība sūtījuma nozaudēšanas gadījumā.
64. Kārtīgi iekasētu summu nodrošināšana.
65. Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai

ļaunprātīgas iekasēšanas gadījumos.
66. Pareizi iekasētas summas. Atlīdzība. Iz-

maksa un tās atmaksa.
67. Izmaksas termiņš.
68. Atbildības noteikšana.
69. Uz priekšu izmaksātu summu atlīdzināšana.
70. Pēcmaksas pārvedumi un iemaksas kartes.
71. Pēcmaksas taksu un nodevu atskaitīšana.

IV nodaļa.
Taksu piederība. Tranzita un uzglabāšanas

maksas.
72. Taksu piederība.
73. Tranzita maksas.
74. Uzglabāšanas maksas.
75. Izņēmumi no tranzita maksām.
76. Ārkārtīgas satiksmes.
77. Maksājumi un norēķini.
78. Slēgtu pastu apmaiņa ar kara kuģiem.

Dažādi noteikumi.

79. Tranzita brīvības neievērošana.
80. Saistības.

Beigu noteikumi.
81. Konvencijas ievešana izpildīšanā un ilgums.

Konvencijas beigu protokols.
I. Atsaukšana. Adreses maiņa.

II. Pretvērtības. Augstākā un zemākā robeža.
III. Sūtījumu nodošana ārvalstīs.
IV. Unce — svara vienība.
V. Atbildes kuponi.

VI. Ierakstīšanas maksa.
VII. Gaisa dienesti,

i- VIII. īpaši izdevumi par tranzitu pa Sibirijas
dzelzceļu.

IX. īpaši izdevumi par tranzitu pāri Urugvajai.
X. Uzglabāšanas maksa.

XI. Protokols paliek atklāts zemēm, kuru
pārstāvji nav piedalījušies.

XII. Protokols paliek atklāts parakstīšanai
un pevienošanai zemēm, kuru pārstāvji
ir piedalījušies.

XIII. Termiņš pievienošanās paziņošanai.
XIV. Sagatavošanas kommisija.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

, VISPASAULES PASTA KONVENCIJA,
kas noslēgta starp

Latviju, Afganistānu, Dienvid-Afrikas Savienību, Albāniju, Vāciju, Amerikas Savie-
notām Valstīm, pārējām Amerikas Savienotām Valstīm piederošām salām (izņemot
Filipinu salas), Filipinu salām, Argentīnas republiku, Austrālijas Savienību, Austriju,
Beļģiju, Beļģijas koloniju Kongo, Boliviju, Braziliju, Bulgāriju, Kanādu, Cili, Kinu,
Kolumbijas republiku, Kosta-Rikas republiku, Kubas republiku, Dāniju, Dancigas
bnvpilsetu, Dominikas republiku, Ēģipti, Ekvadoru, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju,
Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru, franču kolonijām un protektorātiem Indoķīnā,
pārejam franču kolonijām, Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas savienoto karalisti, Grieķiju,
Gvatemalu, Haiti republiku, Hedžas un Nedže karalisti un piederumiem, Honduras
republiku, Ungāriju, Britānijas Indiju, Īrijas brīvvalsti, Islandi, Itāliju, visām Itālijas
kolonijām, Japānu, Koreju, pārējām Japānai piederošām zemēm, Libērijas republiku,
Lietavu, Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu). Maroku (Spānijas joslu), Meksiku,
Nikaragua, Norvēģiju, Jaun-Zēlandi, Panamas reoubliku. Parasrvaiu. Holandi. Holandes
Indiju, Holandes kolonijām Amerikā, Peru, Persiju, Poliju, Portugāli, Portugāles kolo-
nijām Āfrika, Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju, St. Marinas republiku,
Salvadoras republiku, Saaras apgabalu, Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Siāmu, Zvied-
riju, Sveici, Cechoslovaķiju, Tunisu, Turciju, Sociālistisko Padomju republiku savienību,

Urugvaju, Vatikāna novada valsti un Venecuēlas Savienotām valstīm.
Apakšā parakstījušies augšā minēto valšķu valdību pilnvarnieki, izpildot 1924. g.

28. augusta noslēgtas vispasaules pasta Konvencijas 12. pantu, sanākuši uz Kongresu
Londona un savstarpēji vienodamies, ar ratifikācijas noteikumu, minēto Konvenciju
caurlūkojuši, pieņēma šādus noteikumus.



I DAĻA.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.
I nodaļa.

Savienības organizācija un tiesību attiecības.
Pirmais pants.

Savienības satversme.
Zemes, starp kurām \r noslēgta šī Konvencija, sastāda ar Vispasaules pasta Sa-

vienības (Union postale Universelle) nosaukumu vienu vienīgu pasta territoriju sav-
starpējai pasta sūtījumu apmaiņai. Pasta savienības uzdevums tāpat ir nodrošināt
un papildināt dažāda veida starptautiskas pasta satiksmes.

2. pants.
Jaunas pievienošanās. Kārtība.

Ikvienai zemei ir tiesība katrā laikā pievienoties Konvencijai.
Pievienošanās lūgums jāpieteic diplomātiskā ceļā Šveices konfederācijas valdībai

un ar pēdējās palīdzību visām Savienības zemēm.

3. pants. '
Savienības Konvencija un nolīgumi.

Vēstuļu pasta sūtījumus nokārto šis Konvencijas noteikumi.
Citas pasta nozares, un proti, par vēstulēm'un kartītēm ar uzdotu vērtību, pasta

pakām, pasta pārvedumiem, pasta čekiem, maksājumu prasībām un avīžu un laikrakstu
abonēšanu ir atsevišķu nolīgumu priekšmets starp Savienības valstīm.

Šie nolīgumi ir saistoši tikai tām valstīm, kas tiem pievienojušās.
Pievienošanās vienam vai vairākiem šiem nolīgumiem ir padota iepriekšējā

panta noteikumiem.
4. pants.

Izpildu reglaments.
Savienības pārvaldes, savstarpīgi vienojoties, izpildu reglamentos noteic šīs Kon-

vencijas un nolīgumu izpildīšanas kārtību un sīkumus.

5. pants.
īpaši līgumi un nolīgumi. Ciešākas Savienības.

1. Savienības zemēm ir tiesība ieturēt un slēgt līgumus, tāpat kā ieturēt un
iekārtot ciešākas Savienības maksu pazemināšanas vai kādas citas pasta satiksmes
uzlabošanas nolūkā.

2. Pārvaldēm tāpat ir tiesības slēgt savā starpā nepieciešamos līgumus par
jautājumiem,kas neattiecas uz visu Savienību, ar noteikumu, ka tie neieved labvēlīgākus
noteikumus, nekā paredzēts Savienības aktis. Viņām ir atļauts, un proti, kas attiecas
uz vēstuļu sūtījumiem, vienoties par pazeminātu maksu pieņemšanu pierobežas rajonā.

6. pants.

Iekšējā likumdošana.
Savienības Konvencijas un nolīgumu nolikumi negroza nevienas valsts likumus

attiecībā uz visu, kas nav noteikti paredzēts šinīs aktis.

7. pants.
Izņēmuma satiksmes.

Savienības pārvaldēm, kas apkalpo kādas ārpus Savienības stāvošas territorijas,
pienākas būt par starpniecēm citām pārvaldēm. Konvencijas un viņas reglamenta no-
teikumi attiecas uz šim izņēmuma satiksmēm.

8. pants.

Kolonijas, protektorāti u. t. t.
Konvencijas un nolīgumu ziņā skaitās par vienu Savienības zemi vai vienu pār-

valdi skatoties pēc gadījuma, un proti, attiecībā pie nobalsošanas tiesībām kongresos,
konferencēs un starpbrīžos starp sapulcēm, tā arī uz līdzdalību Vispasaules pasta
savienības starptautiskā biroja izdevumos:

10 Beļģijas kolonija Kongo;
2° Visas Amerikas Savienoto valšķu salu piederīgas zemes, izņemot Filipinu

salas, un ieskaitot Havai, Porto-Riko, Guamu un Amerikas Savienotām
valstīm piederošās Jaunavu salas;

3° Filipinu salas;
40 Visas Spānijas kolonijas;
50 Alžira;
6° Francijas kolonijas un protektorāti Indoķīnā;
70 Visas citas Francijas kolonijas;
80 Visas Itālijas kolonijas;
90 Koreja;

100 Visas citas Japānai piederīgas zemes;
lio Holandes Indija;
120 Holandes kolonijas Amerikā;
130 Portugāles kolonijas Āfrikā;
140 Portugāles kolonijas Āzijā un Okeānijā.

9. pants.

Savienības tiesību attiecības.
Uzskata kā piederošas pie Vispasaules pasta Savienības:
a) no Savienības zemēm ārpus Savienības stāvošās zemēs ierīkotas pasta iestādes;
b) Lichtensteinas kņazisti, kā padotu Šveices pasta pārvaldei;
c) Fereju un Grenlandes salas, kā Dānijas daļas;
d) Spānijai piederīgas zemes Āfrikas ziemeļu piekrastē, kā Spānijas daļas;
e) Andorras ielejas kā Spānijas pasta pārvaldes un Francijas pasta pārvaldes

apkalpotas.;
f) Monakas kņazisti, kā padotu Francijas pasta pārvaldei;
g) Valzivju līci (Walfisch-Bay) kā Dienvidafrikas Savienības daļu; Basuto zemi,

kā padotu Dienvidafrikas Savienības pasta pārvaldei.

10. pants.

Šķīrējtiesas.
1. Domstarpību gadījumos starp diviem vai vairākiem Savienības locekļiem,

attiecībā uz Konvencijas vai nolīgumu iztulkošanu vai atbildību, kas kādai pārvaldei
ceļas šo aktu piemērojot, strīdīgo jautājumu nokārto šķīrējtiesas spriedums. Priekš
tam katra ieinteresētā pārvalde izvēlas kādu citu, lietā tieši neieinteresētu Savienības
locekli.

Gadījumā, ja viena no stridā esošām pārvaldēm atstāj bez ievērības priekšlikumu
par šķīrējtiesu sešu mēnešu laikā vai deviņu mēnešu laikā priekš tālām zemēm, tad
Starptautiskais birojs var, uz viņam izteiktu lūgumu, savukārt uzaicināt to pārvaldi,
kura ir atbildi parādā, nozīmēt šķīrējtiesnesi, vai pēc sava pienākuma pats tādu nozīmēt.

2. Šķīrējtiesnešu lēmums 'pieņemams ar vienkāršu balsu vairākumu.
3. Ja balsis sadalās vienlīdzīgi, tad šķīrējtiesneši izmeklē strīda izšķiršanai

kādu citu tāpat strīdā neieinteresētu pārvaldi.
Ja par to nav iespējams vienoties, šo pārvaldi nozīmē Starptautiskais birojs iz

Savienības locekļiem, kas nav no šķīrējtiesas likti priekšā.
4. Šķīrējtiesnešus nevar izmeklēt no pārvaldēm, kas nepiedalās nolīgumā, par

kuru iet strīds.

11. pants.

Izstāšanās no Savienības. Atteikšanās no līdzdalības nolīgumos.
Katrai līdzējai valstij ir tiesība izstāties no Savienības vai pārtraukt līdzdalību

nolīgumos ar noteikumu, ka viņas valdība par to vienu gadu iepriekš paziņo Šveices
federācijas valdībai.

II nodaļa.
Kongresi. Konferences. Kommisijas.

12. pants.
Kongresi.

1. Savienības zemju delegāti sanāk uz kongresu ne vēlāk kā piecus gadus pēc
iepriekšēja kongresa aktu spēkā stāšanās datuma ar uzdevumu to revidēt jeb papildināt,
skatoties pēc vajadzības.

Katra zeme reprezentējas kongresā ar vienu vai vairākiem pārstāvjiem, kuriem
jābūt no savām valdībām attiecīgi pilnvarotiem. Vajadzības gadījumā viņu var repre-
zentēt kādas citas zemes pārstāvji. Tomēr ir pieņemts, ka viena delegācija var repre-
zentēt ne vairāk kā divas zemes, ieskaitot arī to zemi, kas viņu vispirms pilnvarojusi.

Apspriedēs katrai zemei pieder tikai viena balss.
2. Katrs kongress noteic nākošā kongresa sanākšanas vietu. Viņu sasauc ar

tās zemes valdības gādību, kurā kongresam jāsanāk, pēc vienošanās ar Starptautisko
biroju. Tāpat šis valdības pienākums ir izziņot visām Savienības zemju valdībām
kongresā pieņemtos lēmumus.

13. pants.
Ratifikācijas. Kongresu aktu ievešana izpildīšanā un ilgums.

Kongresa akti ratificējami cik ātri vien iespējams un ratifikācijas paziņojamas
tās zemes valdībai, kur kongress noticis; pēdējā valdība tās paziņo līdzēju zemju
valdībām.

Gadījumā, ja viena vai vairākas līdzējas valstis neratificētu vienu vai otru no
viņu parakstītām aktīm, tas tomēr paliek spēkā attiecībā uz valstim, kuras tās
ratificē.

Šīs aktis ievedamas izpildīšanā vienā laikā, un tām ir vienāds ilgums.
Sākot ar kāda kongresa pieņemto akti spēkā nākšanas dienu, skaitās par atceltām

iepriekšējā kongresa aktis.
14. pants.

Ārkārtējie kongresi.
Ārkārtējs kongress sanāk pēc vienošanās ar Starptautisko biroju, ja lūgumu par

to iesniedz jeb atbalsta mazākais divas trešdaļas līdzēju zemju.
12. un 13. pantā noteiktā kārtība piemērojama attiecībā uz ārkārtējo kongresu

delegācijām, apspriešanām un aktiem.

15. pants.

Kongresu darbības kārtība.
Katrs kongress noteic savas darbības un apspriešanas kārtību.

16. pants.
Konferences.

Konferences vienīgi administratīvu lietu pārbaudīšanai var saaicināt, ja to lūdz
mazākais divas trešdaļas Savienības pārvalžu.

Tās sasauc saziņā ar Starptautisko biroju.
Konferences noteic savu darbības kārtību.

17. pants.
Kommisijas.

No kāda kongresa vai kādas konferences ieceltu kommisiju viena vai dažādu
noteiktu jautājumu studēšanai sasauc Starptautiskais birojs, vajadzības gadījumā
vienojoties ar tās zemes pārvaldi, kur kommisijai jāsanāk.

III nodaļa.

Priekšlikumi sapulču starplaikos.

18. pants.
Priekšlikumu iesniegšana.

Sapulču starplaikos katrai pārvaldei ir tiesības griezties ar Starptautiskā biroja
starpniecību pie citām pārvaldēm ar priekšlikumiem, kas attiecas uz Konvenciju, tās
reglamentu un abu pēdējo gala protokoliem.

Tādas pat tiesības ir piešķirtas to zemju pārvaldēm, kas ņem dalību nolīgumos,
attiecībā uz šiem nolīgumiem, to reglamentiem un abu pēdējo gala protokoliem.

Lai nāktu apspriešanā, katram sapulču starplaikos kādas pārvaldes ierosinātam
priekšlikumam jābūt pabalstītam mazākais no divām citām pārvaldēm. Ja Starp-
tautiskais birojs nesaņemtu vienā un tanī pašā laikā ar priekšlikumu nepieciešamo
pabalsta deklarāciju skaitu, tad priekšlikums paliek bez kādām sekām.

19. pants.
Priekšlikumu pārbaudīšana.

Katrs priekšlikums padots sekošai kārtībai.
Savienības pārvaldēm atvēlēti seši mēneši laika priekšlikuma pārbaudīšanai un,

attiecīgā gadījumā, savu atsauksmju iesūtīšanai Starptautiskajam birojam. Pārlabo-
jumi nav pielaisti. Starptautiskais birojs sakopo atbildes un paziņo tās pārvaldēm ar
uzaicinājumu izsacīties par vai pret tām. Tās pārvaldes, kas savu spriedumu nav iesū-
tījušas sešu mēnešu laikā, skaitās par atturējušamies. Augšā norādītie termiņi skaitās
no Starptautiskā biroja apkārtrakstu dienas.

Ja priekšlikums attiecas uz kādu nolīgumu, tā reglamentu, vai abu gala protokoliem,
augšminētās operācijās piedalās tikai tās pārvaldes, kas tiem pievienojušās.

20. pants.

Lēmumu pieņemšanas nosacījumi.
1. Lai nāktu izpildīšanā, priekšlikumiem jādabū:
a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās ap jauno noteikumu pieņemšanu vai

grozīšanu, kuri attiecas uz Konvencijas 1 un II daļas un 32. līdz 36., 52. līdz
57., 59. līdz 61., 63. līdz 66., 68. līdz 81. pantu, uz visu tās gala protokola
pantu, uz tās reglamenta 1., 5., 16., 60., 72. un 93. pantu un visu reglamenta
gala protokola pantu noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap citu noteikumu maiņu, bez tiem,
kas minēti iepriekšējā posmā;

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta grozās ap Konvencijas, tās reglamenta
un abu pēdējo gala protokolu noteikumu iztulkošanu, izņemot 10. pantā
paredzēto šķīrējtiesai nododamu strīdus gadījumu.

2. Nolīgumi noteic to kārtību, kādai padota uz tiem attiecošos priekšlikumu
pārbaudīšana.

21. pants.
Lēmumu izsludināšana.

Pieņemtie papildinājumi un pārgrozījumi pie Konvencijas, nolīgumiem un
šo aktu gala protokoliem izsludināmi ar diplomātisku deklarāciju, kuru uz Starptautiskā
biroja lūgumu Šveices konfederācijas valdībai pienākas sastādīt un piesūtīt līdzēju
valšķu valdībām.

Pieņemtos papildinājumus un pārgrozījumus pie reglamentiem un to gala proto-
koliem konstatē un izsludina pārvaldēm Starptautiskais birojs. Tas pats zīmējas uz
iepriekšējā pantā ar burtu c apzīmētām-iztulkošanām.



22. pants.
Lēmumu izpildīšana.

Katrs pieņemtais papildinājums vai pārgrozījums nāk izpildīšanā ne agrāk kā
mazākais trīs mēnešus pēc tā izsludināšanas.

IV nodaļa.
Starptautiskais birojs.

23. pants.

Vispārējie uzdevumi.
1. Centrālā iestāde, kas darbojas Bernē ar nosaukumu Vispasaules pasta savie-

nības Starptautsikais birojs un padots Šveices pasta pārvaldes augstai uzraudzībai,
ir Savienības zemju sakaru, informācijas un konsultācijas o-rgans.

Šim birojam uzdots un īsti: visāda veida Starptautisko pasta patiksmi intere-
sējošas ziņas savākt, saskaņot ,izziņot un izsūtīt, dot atsauksmes strīdīgos jautājumos,
ja to prasa ieinteresētās puses; formulēt lūgumus kongresa aktu pārgrozīšanai; izsludināt
pieņemtos pārgrozījumus un, vispārīgi, izdarīt pētīšanas, redakcionālus un pamatošanas
darbus, kurus viņam uzdod Konvencija, nolīgumi un to reglamenti, vai kuri viņā
ienāktu Savienības interesēs. .

2. Viņš uzņemas starpniecību, kā izlīdzinoša iestāde, uz starptautisko pasta
dienestu attiecošos visāda veida rēķinu nokārtošanā starp pārvaldēm, kas šo starp-
niecību pieprasa.

24. pants.
Starptautiskā biroja izdevumi.

1. Katrs kongress noteic vislielāko summu, kādu ikgadus var sasniegt Starp-
tautiskā biroja kārtējie izdevumi.

Šos izdevumus, kā arī ārkārtējos izdevumus, kurus izsauc kongresa, konferences
vai kommisijas sanākšana, un izdevumus, ar kādiem savienoti šim birojam uzliktie
speciālie darbi, kopīgi sedz visas Savienības zemes.

2. Pēdējās šim nolūkam sadalītas septiņās klasēs, un katra no tām piedalās
izdevumu segšanā pēc šāda samēra:

I. klase — 25 vienības 5. klase — 5 vienības
£. ,, Z\J ,, 0. ,, o ,,
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3. Pie iestāšanās no jauna Šveices konfederācijas valdība noteic, saziņā ar iein-

teresētās zemes valdību, kādā klasē viņa ieskaitāma pie Starptautiskā biroja uzturē-
šanas izdevumu sadalīšanas.

II DAĻA.
VISPĀRĪGAS KĀRTĪBAS NOTEIKUMI.

Vienīgā nodaļa.
25. pants.

Tranzita brīvība.
1. Tranzita brīvība ir nodrošināta uz visas Savienības territorijas.
2. Pasta paku tranzita brīvība ir nodrošināta uz to zemju territorijas, kas pie-

dalās šai dienestā. Vēstules ar uzdotu vērtību var tranzitēt slēgtos pastos caur tādu
zemju territorijām, kas nenodrošina šāda veida sūtījumu dienestu, vai caur jūras die-
nestiem, par kupem zemes nav uzņēmušās atbildību par vērtībām, bet šo zemju
atbildība aprobežota ar to, kas noteikts par ierakstītiem sūtījumiem.

Sīkpaku tranzits caur zemju territorijām, kas nepielaiž šāda veida sūtījumus,
ir fakultatīvs.

26. pants. ,
Aizliegums ņemt neparedzētas takses.

Bez Konvencijā un nolīgumos paredzētām taksēm ir aizliegts ņemt citas pasta
takses, kādas dabas tās ari nebūtu.

27. pants.
Satiksmes pagaidu slēgšana.

Kad ārkārtīgu apstākļu dēļ kāda pārvalde spiesta pagaidām pārtraukt pavisam
vai pa daļai, vai no citām pārvaldēm viņai nododamu vēstuļu pastu sūtīšanu, vai ari
vienas vai vairāku speciālu satiksmes nozaru izpildīšanu, viņai pienākas nekavējoties
par to paziņot vajadzības gadījumā pa telegrāfu ieinteresētai pārvaldei vai pārvaldēm.

28. pants.
Naudas pamatvienība.

Konvencijas un nolīgumu noteikumos par naudas pamatvienību pieņemtais
franks ir zelta franks ar 100 santīmiem 10/31 grama svarā un ar graudumu 0,900.

29. pants.
Pretvērtības.

Katrā savienības zemē takses noteic pēc attiecīgas pretvērtības, kas cik iespējams
pilnīgi pareizi saskan ar franka vērtību šīs zemes lietošanā esošā naudā.

30. pants.

Veidlapas. Valoda.
1. Pārvalžu savstarpējā satiksmē lietojamās veidlapas sastādāmas franču valodā

ar vai bez starprindu tulkojumu kādā citā valodā, ja vien ieinteresētās pārvaldes ar
savstarpēju tiešu vienošanos nav nolēmušas citādi. :

2. Veidlapām publikas lietošanai, ja tās nav iespiestas franču valodā, jāpatur
starprindu tulkojumi šinī valodā.

3. Veidlapu, par kurām iet runa 1. un 2. p. tekstiem, krāsām un pēc iespējas ari
apmēriem jāsaskan ar Konvencijas un nolīguma reglamentos noteiktiem.

4. Pārvaldes var vienoties par viņu savstarpējā dienesta satiksmē lietojamo
valodu.

31. pants.
Personības apliecības kartes.

1. Katra pārvalde var izsniegt personām, kas to lūdz, personības apliecības
kartes, kas noderīgas kā attaisnojoši dokumenti visos gadījumos, kādi nāk priekšā pasta
iestādēs tanīs zemēs, kuras nav paziņojušas, ka viņas atsakās tās atzīt.

2. Pārvaldēm, kas tādas personības apliecības kartes izdod, ir tiesības par to '
ņemt īpašu maksu, kura tomēr nevar pārsniegt vienu franku. '

3. Pārvaldes ir brīvas no jebkuras atbildības, ja ir pierādīts, ka pasta sūtījums
izdots vai pārvedums izmaksāts pēc pareizi izsniegtas personības apliecības kartes uz- 1
rādīšanas.

Viņas tāpat neatbild par sekām, kas ceļas no pareizi izdotas personības apliecības '
kartes nozaudēšanas, piesavināšanās vai ļaunprātīgas izlietošanas.

4. Personības apliecības karte derīga triju gadu laikā, skaitot no tās izdošanas
dienas.

III DAĻA.
NOTEIKUMI PAR PASTA SŪTĪJUMIEM.

I nodaļa.
Vispārīgie noteikumi.

32. pants.
Vēstuļu sūtījumu veidi.

Ar vēstuļu sūtījumu nosaukumu saprotamas vēstules, pastkartes bez vai ar sas
maksātu atbildi, darīšanu papīri, visāda veida drukas darbi, ieskaitot ari reljefa drukas i
darbus aklo lietošanai, preču paraugi un slkpakas. ,

Sīkpaku dienests ierobežojas ar zemēm, kas vienojas to nodrošināt savās savstar-
pējās attiecībās, vai kādā vienā virzienā.

33. pants.
Takses un vispārīgie nosacījumi.

1. Apmaksas takses par vēstuļu sūtījumu pārsūtīšanu pa visu Savienības plašumu ,
ieskaitot to piegādāšanu adresātiem mājās, kur tāda piegādāšana pastāv vai ari tiks ie-
vesta, kā ari svara un apmēru robežas, ir noteiktas saskaņā ar lejāk ievietotās tabulas
aizrādījumiem:

Svara Svara Apmēru
„ _ , . . . vie- Takse
Sūtījumi nības t

-
„id,u - robeža s

1. 2 ~ļsT~ ~~
4. 5.

~~

pirmā svara pa- ] [ ] (45 cm uz katru pusi

v, J kape (25 ļ Ruļļos:
vēstules turpmākās svara ^ g 75 cm garumā un

. pakāpes . . , / ' ,15 / ' 10 cm caurmērā

f Lielākais:
,u i.u-tA — 15 15 cm garumā
bez atbildes. 105 cm platumā

Pastkartes ?jar samaksātu 30 \ Mazākais-
( atbildi. . . 10 cm garumā

7 cm platumā

Darīšanu papīri .... 50 5 2 kg f 45 cm uz katru pusi
Ruļļos:

Takses minimums ... — 25 75 cm garumā
10 cm caurmērā

Drukas darbi 50 5 2 kg (3 kg atse-
višķi pārsū- vaļēji, saliektu vai nesaliektu
tātniem sēju- karšu veidā sūtīti drukas
miem) darbi padoti tiem pašiem

Drukas darbi aklo lieto- minimāliem noteikumiem,,
šanai 1000 5 5 kg [kā pastkartes

45 cm garumā
Preču paraugi 50 5 500 gr. 20 cm platumā
Takses minimums ... — 10 ļ 10 cm biezumā
Slkpakas 50 15 1 kg ļ Ruļļos:
Takses minimums ... — 50 — 45 cm garumā

I 15 cm caurmērā

2. Novirzoties no augšā pievestā 1. posma noteikumiem, pārvaldes var ņemt
par sīkpaku izsniegšanu saņēmējam īpašu nodevu, kas tomēr nepārsniedz 25 santīmus
par priekšmetu. Šī panta 1. § noteiktās svara un apmēra robežas nav piemērojamas
attiecībā uz pasta dienesta sūtījumiem, par kuriem ir runa 47. panta 1. §.

3. Katrai pārvaldei ir tiesības pielaist savā satiksmē ar pārvaldēm, kas devušas
savu piekrišanu, vispārējas drukas darbu takses samazināšanu par 5Q0/0 avīzēm un
laikrakstiem, kurus izsūta izdevēji paši vai viņu kontrahenti. No šis samazināšanas
izslēgti neatkarīgi no to publicēšanas kārtības tirdzniecības drukas darbi, kā katalogĻ
prospekti, cenu rādītāji u. t. t.

Pārvaldes var pielaist tādus pašus samazinājumus tanīs pašās satiksmēs, neatkarīgi
no tā, kas ir nosūtītāji, grāmatām, kā ari brošūrām vai mūzikas papīriem, izņemot
kaut kāda veida sludinājumus vai reklāmas, citus, nekā tie, kas doti uz vāka vai uz.
sējuma piedevu lapām.

4. Vēstules nedrīkst saturēt nekādu vēstuli, rakstisku paziņojumu, piezīmi
vai dokumentu ar tekošas personīgas sarakstīšanās raksturu, kas adresēti

*
citām personām

bez saņēmēja vai pie viņa dzīvojošām personām.
5. Darīšanu papīri, visāda veida drukas darbi, preču paraugi un sikpakas nedrīkst

saturēt nekādu vēstuli, piezīmi vai dokumentu ar tekošas un personīgas sarakstīšanās
raksturu; pārsūtīšanai tie iesaiņojami tā, ka to saturu var pilnīgi pārbaudīt, izņemot
reglamentā paredzētos gadījumos.

Slkpakas atļauts ielikt vaļēju faktūru, kas saīsināta līdz atzīmēm, kas sastāda
ik vienas faktūras kodolu, tāpat kā vienkāršu pakas adreses norakstu ar nosūtītāja
adreses piemetinājumu.

6. Dažāda veida vēstuļu sūtījumu apvienošana vienā pašā sūtījuma (grupēti
sūtījumi) ir atļauta, ievērojot reglamentā paredzētos nosacījumus.

7. Preču paraugu sūtījuminedrikst saturēt nekādus priekšmetus ar tirgus vērtību,
8. Bez Konvencijā un tās reglamentā paredzētiem izņēmumiem nav sūtāmi

sūtījumi, kas neatbilst šā panta un attiecīgu reglamenta pantu nosacījumiem.
Aiz kļūdas pieņemti sūtījumi virzāmi atpakaļ uz izsūtīšanas vietu. Tomēr saņem-

šanas iestāde, kuras iekšējais reglaments to atļauj, var izsniegt šos sūtījumus adresātiem,
Šinī gadījumā tiem jāpiemēro, ja tas vajadzīgs, tās takses un virstakses, kas noteiktas
par sūtījumu veidu, pie kura tāds sūtījums patiesībā pieder.

Kas zīmējas uz sūtījumiem, kas pārsniedz šā panta 1. § noteiktās maksimālās
svara robežas, tad tie taksējami pēc viņu patiesā svara.

34. pants.

Apmaksa.
Vispārīgā kārtā visi 32. pantā aprādītie sūtījumi nosūtītājam apmaksājami pilnīgi.
Nav sūtāmi citi sūtījumi, bez vēstulēm un pastkartēm bez atbildes, kas nav ap-

maksāti vai ir nepieteikoši apmaksāti, kā ari pastkartes ar samaksātu atbildi, kuru
abas daļas nodošanas brīdī nav pilnīgi apmaksātas.

35. pants.
Takse neapmaksas vai nepietiekošas apmaksas gadījumā.

Neapmaksas vai nepietiekošas apmaksas gadījumā un ar izņēmumiem, kas pare-
dzēti reglamenta 45. panta 3., 4. un 5. §§, dažu šķiru secināmiem sūtījumiem, vēstules
un pastkartes bez atbildes uz saņēmēju rēķinu apliekamas ar piemaksu, iztrūkstošas
vai nepietiekošas apmaksas divkārtīgā apmērā, ar to, ka šī piemaksa nevar būt mazāka
oar 10 santimiem.

Šo pašu kārtību var piemērot augšā minētos gadījumos cita veida sūtījumiem,
kas nepareizi būtu nosūtīti uz saņemšanas zemi.

36. pants.
Virstakses.

Par katru sūtījumu, kuru nosūta ar ārkārtīgiem satiksmes līdzekļiem, kas izsauc
īpašus izdevumus, bez 33. pantā paredzētām taksēm, ir atļauts ņemt ar šiem izdevumiem
samērīgu virsmaksu.

Ja bezatbildes pastkartes apmaksa satur ar iepriekšējo posmu atļauto virsmaksu,
tad tāds pat tarifs ir lietojams ari attiecībā uz pastkartes ar samaksātu atbildi abām daļām,

37. pants,
īpašas takses.

1. Pārvaldēm ir tiesības ņemt papildu maksu pēc savas iekšējās likumdošanas
noteikumiem par tiem sūtījumiem, kurus nodod nosūtīšanai viņu pasta iestādēs īsi
Dirms pasta atiešanas.



2. Saņemšanas zemes pārvaldei ir tiesības par „līdz pieprasīšanai" adresētiem
sūtījumiem ņemt īpašu maksu pēc saviem likumiem.

38. pants.
Priekšmeti, kas padoti muitas nodevām.

Slkpakas var saturēt muitas nodevām padotus priekšmetus.
Tas pats zīmējas ari uz vēstulēm, ja saņemšanas zeme pielaiž muitas nodevām

padotu priekšmetu ievešanu šādā veidā.
39. pants.

Muitas kontrole.
Saņemšanas zemes pārvaldei ir tiesības padot muitas kontrolei iepriekšējā pantā

minētos sūtījumus un, vajadzības gadījumā, atvērt tos gaitas kārtībā.
40. pants.

Nomuitošanas nodevas.
Sūtījumus, kas padoti saņemšanas zemes muitas kontrolei, pasta iestādes var

aplikt ar attiecīgu nomuitošanas nodevu, ne lielāku par 50 santīmiem par sūtījumu.
41. pants.

Muitas un citas, bet ne pasta nodevas.
Pārvaldēm ir tiesības ņemt no sūtījumu adresātiem, bez pasta nodevām, muitas

un citas varbūtējas nodevas.
42. pants.

No nodevām atbrīvoti sūtījumi.
1. Satiksmē starp zemēm, kas par to vienojušās, nosūtītāji var segt, iepriekš

paziņojot par to nosūtīšanas iestādei, pasta un visas citas nodevas, kādas ņem par
sūtījumiem, tos izsniedzot.

Šinī gadījumā nosūtītājiem jāuzņemas samaksāt summas, kuras saņemšanas iestāde
varētu prasīt un vajadzības gadījumā jāiemaksā pietiekoša drošības nauda.

Pārvalde, kas maksā nodevas uz priekšu, uz nosūtītāja rēķina, var ņemt par to
kommisijas nodevu, kas tomēr nepārsniedz 50 santimu par sūtījumu. Šī nodeva ir ne-
atkarīga no iepriekšējā 40. pantā paredzētās nomuitošanas nodevas.

2. Ikvienai pārvaldei ir tiesības ierobežot no nodevām atbrīvoto sūtījumu die-
nestu ar ierakstītiem priekšmetiem.

43. pants.
Muitas nodevu atlaišana.

Pārvaldes apņemas griezties pie attiecīgām muitas pārvaldēm, lai tiktu atlaistas
muitas nodevas par sūtījumiem, kas sūtīti atpakaļ uz nosūtīšanas vietu, kas iznicināti
satura pilnigas bojā ejas dēļ, vai kas aizsūtīti uz kādu citu zemi.

44. pants.
Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi.

1. Uz nosūtītāju vēlēšanos vēstuļu sūtījumus, tūliņ pēc viņu pienākšanas, var
piegādāt mājās ar īpašu ziņnesi tanīs zemēs, kuru pārvaldes ir ar mieru savstarpējā
satiksmē izpildīt šo dienestu.

2. Sie sūtījumi ar nosaukumu ,,exprēs" (ar sevišķu ziņnesi) virs vienkāršās
takses ir padoti īpašai maksai ne mazāk par vienkāršas parastas vēstules divkārtīgo
maksu un ne vairāk par vienu franku. Šī maksa pilnīgi jānolīdzina nosūtītājam jau
iepriekš.

3. Ja saņēmēja dzīves vieta atrodas ārpus saņemšanas iestādes vietējas piegā-
dāšanas rajona, tad piegādāšana ar ziņnesi var notikt, pieprasot papildu maksu līdz
tam apmēram, kāds noteikts iekšējā satiksmē.

Tomēr šinī gadijumā sūtījuma piegādāšana ar ziņnesi nav saistoša.
4. Sūtījumi ar sevišķu ziņnesi, kuri nav apmaksāti pēc noteiktas pilnas takses

kas jāmaksā iepriekš, ir piegādājami ar parastiem līdzekļiem, ja tik vien nodošanas
vieta nav ar tiem rlkojusēs kā ar sūtījumiem ar sevišķu ziņnesi. Šinī pēdējā gadijumā
sūtījumi taksējami pēc 35. panta noteikumiem.

45. pants.

Aizliegumi.
1. Aizliegts pārsūtīt:

a) priekšmetus, kas pēc savas dabas vai iesaiņojuma var būt bīstami pasta
ierēdņiem, sasmērēt vai bojāt sūtījumus;

b) sprāgstošas, viegli uzliesmojošas vai bīstamas vielas;
c) dzīvus kustoņus, izņemot bites, dēles un zīda tārpiņus;
d) muitas nodokļiem padotus priekšmetus, ar 38. pantā minētiem izņēmumiem,

kā ari preču paraugus kas sūtīti vairumā, ar nolūku izvairīties no šī nodokļa.
Šis aizliegums tomēr nezīmējas uz muitas nodevām padotiem drukas darbiem;

? e) opiju, morfiju, kokainu un citas reibinošas vielas;
f) nepieklājīgus vai netikumīgus priekšmetus;
g) visus priekšmetus, kuru ievešana vai apgrozība aizliegta izsūtīšanas vai

saņemšanas zemē.
Tāpat aizliegts pārsūtīt kā neierakstītos sūtījumos, tā ari ierakstītās vai neie-

rakstītās slkpakas, metāla naudas gabalus, bankas vai kredītbiļetes, vai kādas vērtības
uz uzrādītāju, kā platinu, zeltu vai sudrabu izstrādātā vai neizstrādātā veidā, dārg-
akmeņus, rotas un citas dārglietas.

2. Ar sūtījumiem, kas ietilpst augšā pievestos aizliegumos un kas kļūdas dēļ
būtu pieņemti pārsūtīšanai, jāapietas sekojoši:

a) augšā pievestā 1. § zem burtiem a, d, e un g uzskaitītie priekšmeti padoti
kārtībai, kādu prasa tās pārvaldes iekšējie noteikumi, kas pienāk to atrašanos.
Tomēr opiju, morfiju, kokainu un citus apreibinātājus saturoši priekšmeti
nekādā ziņā nav ne izsniedzami adresātiem, ne sūtāmi atpakaļ uz nosūtīšanas
vietu; b) zem burtiem b un f uzskaitītie priekšmeti iznīcināmi uz vietas
uz tās pārvaldes rīkojumiem, kura to atrašanos pienākusi;

c) zem burta c uzskaitītie priekšmeti, kā arī tie, kas minēti 1. § abos pēdējos
posmos, sūtāmi atpakaļ nosūtīšanas pārvaldei, izņemot gadījumus, kad saņem-
šanas pārvalde vēlētos izsniegt tos, izņēmuma veidā, adresātiem.

Gadījumā, kad kļūdas dēļ pārsūtīšanai pieņemtos sūtījumu? nevar
nosūtīt atpakaļ uz nodošanas vietu, ne arī izdot adresātam, tad jāpaziņo
noteiktā veidā nosūtīšanas vietas pārvaldei par kārtību, kāda šiem sūtījumiem
piemērota, lai tā spertu soļus, kādi izrādās par vajadzīgiem.

3. Bez tam visām zemēm piešķirtas tiesības nepielaist uz savas territorijas tādu
priekšmetu, izņemot vēstules un pastkartes, pārsūtīšanu vaļējā tranzita vai izsniegšanu,
kas nepilda likumus, pavēles vai lēmumus, kas nosaka to izdošanu vai apgrozību šini
zemē.

Šie priekšmeti sūtāmi atpakaļ uz nodošanas vietu.

46. pants.

Apmaksas veidi.
1. Apmaksa izdarāma vai nu ar nosūtīšanas valsti privāto sūtījumu apmaksai

derīgām pastmarkām vai ari apmaksas mašinu spaidogu nospiedumiem, kas oficiāli
pieņemtas un darbojas pārvaldes tiešā uzraudzībā, vai attiecībā uz drukas darbiem
ar drukas spaidogu nospiedumiem vai ar kādu citu paņēmienu, ja šādu iespiešanas
sistēmu atļauj nosūtīšanas pārvaldes iekšējie noteikumi.

2. Skaitās par pienācīgi apmaksātiem: atbildes kartiņas ar šo kartiņu nosūtī-
šanas zemes uzdrukātām vai uzlīmētām pastmarkām ; sūtījumi, kas pietiekoši apmaksāti
par to pirmo pārsūtīšanu un kuru papildu takse nolīdzināta pirms to secināšanas;
tāpat kā avīzes un avīžu saiņi un laikraksti, kuru uzrakstā ir piezīme ,,Abonnements
poste" un kurus pārsūta, pamatojoties uz nolīgumu par avīžu un laikrakstu izdevumu
abonēšanu.

3. Sūtījumus, kurus atklātā jūrā iemet kādā kuģa pasta kastītē vai nodod uz
kuģa atrodošos pasta ierēdņu rokās vai kuģu komandieriem, var apmaksāt, ja starp
ieinteresētām pārvaldēm nepastāv pretēja vienošanās, ar tās valsts pastmarkām un pēc
viņas tarifa, kurai kuģis pieder, vai kuras atkarībā tas atrodas. Ja nodošana uz kuģa
notiek vienā no abiem brauciena gala punktiem vai kādā starpostā, tad apmaksa derīga
tikai tad, ja tā izdarīta ar tās valsts pastmarkām, kuras ūdeņos kuģis atrodas, un pēc
viņas tarifa.

47. pants.
Pasta bezmaksas sūtījumi.

1. Sūtījumi, kas attiecas uz pasta dienestu un kuras apmaina starp pasta pār-
valdēm, starp šim pārvaldēm un Starptautisko biroju, starp Savienības zemju pasta
iestādēm un starp šīm iestādēm un pārvaldēm, ir pilnīgi brīvi no visām pasta maksām,
tāpat arī tie sūtījumi, kuru atsvabināšana no maksas paredzēta ar Konvencijas, nolī-
gumu un to reglamentu noteikumiem.

2. Kara gūstekņiem adresētie un no viņiem nosūtītie vēstuļu sūtījumi, izņemot
tādus, kas aplikti ar pēcmaksu, ir tāpat pilnīgi brīvi no visām pasta maksām tiklab
nosūtīšanas un saņemšanas zemēs, kā arī zemēs, caur kurām viņi iet tranzita.

Tāpat ir ar sūtījumiem, kas attiecas uz kara gūstekņiem un kurus viņi saņem
vai nosūta tieši, vai ari ar ziņu biroju starpniecību, kurus šīm personām sevišķi iekār-
tojušas karojošās zemes, vai ari neitrālās zemes, kas uzņēmušas karojošos uz savas
territorijas.

Attiecībā uz augšējo noteikumu piemērošanu neitrālās valstīs uzņemtie un
internētie karojošie pielīdzināmi tiešiem kara gūstekņiem.

48. pants.

Atbildes kuponi.
Atbildes kuponus pārdod Savienības zemēs.
Pārdošanas cenu noteic ieinteresētās pārvaldes, tomēr tā nevar būt zemāka par

37>/2 santīmiem vai par šis summas pretvērtību pārdošanas zemes naudā.
Katrs kupons visās zemēs apmaināms pret vienu vai vairākām pastmarkām ar

kopvērtibu vienas vienkāršas no šis zemes uz ārzemēm sūtāmas vēstules apmaksas
apmērā.

Bez tam katrai zemei piešķirtas tiesības prasīt, lai reizē ar atbildes kupona uzrā-
dīšanu nodod pastā arī to sūtījumu, kuru apmaksai kuponu apmaina.

49. pants.
Atsaukšana. Adreses maiņa.

1. Vēstuļu sūtijumu nosūtītājs var to atsaukt vai mainīt adresi, ja tikai šis
sūtījums nav izdots adresātam.

2. Pieprasījums šinī lietā jāpārsūta pasta vai telegrāfiskā ceļā uz nosūtītāja
rēķinu, kuram jāsamaksā par katru pieprasījumu pasta ceļā parastai ierakstītai vēstulei
noteiktā maksa, bet par katru pieprasījumu telegrāfiskā ceļā telegrammas maksa.

50. pants.

Secināšana. Neizsniegti sūtījumi.
1. Adresāta atrašanās vietas maiņas gadījumā, sūtījumu priekšmeti secināmi,

ja nosūtītājs ar attiecīgu atzīmi adreses pusē, nav secināšanu aizliedzis.
2. Kaut kāda iemesla dēļ neizsniegti palikuši vēstuļu sūtījumi nekavējoties

sūtāmi atpakaļ uz nosūtīšanas zemi.
3. Saņēmēju rīcībā iestādē uzglabāto vai ,,pieprasīšanai pastā" adresēto sūtījumu

uzglabāšanas laiks atkarājas no izsniedzējas zemes noteikumiem. Tomēr vispārīgā
kārtā šis laiks nevar pārsniegt divus mēnešus, izņemot atsevišķus gadījumus, kad
saņemšanas pārvalde atrod par vajadzīgu to pagarināt, izņēmuma veidā, lielākais līdz
četriem mēnešiem. Ja izsniegšanas valstī pazīstamā valodā uz aploksnes rakstītā atzīmē
nosūtītājs to ir prasījis, tad sūtīšana atpakaļ uz nosūtīšanas vietu izdarāma arī agrāki.

4. Neizsniegtus drukas darbus, kas zaudējuši savu vērtību, nesūta atpakaļ uz
nosūtīšanas vietu, izņemot gadījumus, kad nosūtītājs pieprasījis tos atpakaļ, uzrakstot
attiecīgu atzīmi uz sūtījuma aploksnes. Ierakstīti drukas darbi vienmēr sūtāmi atpakaļ.

5. Izņemot reglamentā paredzētos gadījumos, var vēstuļu sūtījumu secināšanu
no vienas zemes uz otru vai viņu sūtīšanu atpakaļ uz nosūtīšanas zemi nekādu papildu
maksu neņem.

6. Secinātie vai neizsniegtie vēstuļu sūtījumi izdodami to saņēmējiem vai nosū-
tītājiem pret tās pieprasīšanai atzīmētās takses samaksu, ar kādu tie aplikti pie nosūtī-
šanas, pie saņemšanas vai pa ceļam secinot virs pirmā ceļa gabala, neatkarīgi no muitas
nodevu un citu īpašu izdevumu samaksas, kuru atcelšanu saņemšanas zemes nevar
pielaist.

7. Secināšanas gadījumā uz citu zemi vai neizsniegšanas gadījumā ir atceltas:
takse ,,lidz pieprasīšanai", nomuitošanas nodeva, takse par sūtīšanu ar sevišķu ziņnesi
un īpašā nodeva par sīkpaku izsniegšanu adresātiem.

51. pants.

Uzmeklēšana.
?1. Pieprasījumi par kaut kuru sūtījumu uzmeklēšanu apliekami ar pastāvīgu

nodevu, kuras apmērs tomēr nevar pārsniegt vienu franku.
Par ierakstītiem sūtījumiem, pie kuru nosūtīšanas samaksāta nodeva par saņem-

šanas paziņojumu, augšējā nodeva nav ņemama.
2. Pieprasījumus var pieņemt ne ilgāk kā viena gada laikā, skaitot no dienas

pēc sūtījuma nodošanas.
3. Katra pārvalde ir saistīta uzņemties uz citu pārvalžu territorijas nodotu

sūtījumu uzmeklēšanu. Nodevu par uzmeklēšanu, pilnā apmērā patur pārvalde, kas
uzņemas uzmeklēšanu.

4. Ja uzmeklēšana notiek gaitas vainas dēļ, uzmeklēšanas nodeva izsniedzama
atkapaļ.

II nodaļa.
Ierakstīti sūtījumi.

? 52. pants.
1 Takses.

1. .32. pantā minētos vēstuļu sūtījumus var pārsūtīt kā ierakstītus.
Tomēr ierakstīšanas maksa par pastkartei klātesošo daļu ,,Rēponse" skaitās

par nederīgu, ja to samaksā pirmais kartes nosūtītājs.
2. Takse par katru ierakstītu sūtijumu nolīdzināma pie nosūtīšanas. Tā pastāv
a) no parastās maksas par pārsūtīšanu, atkarīgi no to veida;
b) no maksas par ierakstīšanu ne vairāk par 40 santīmiem.
3. Ierakstīta sūtījuma nosūtītājam pie nodošanas pastā izdodama bezmaksas

kvīte.
4. Zemēm, kuras uzņemas zaudējumu atlīdzību nepārvaramu spēku darbošanās

gadījumos, atļauts ņemt īpašu piemaksu, bet ne vairāk kā 40santīmus par katru sūtījumu.
5. Neapmaksāti vai nepietiekoši apmaksāti ierakstīti sūtījumi, kas būtu ne-

pareizi nosūtīti uz adreses zemi, taksējami izsniegšanas gadījumā pēc noteikumiem
par vienkāršiem neapmaksātiem vai nepietiekoši apmaksātiem sūtījumiem.

53. pants.

Saņemšanas paziņojums.
Ierakstīta sūtījuma nosūtītājs var dabūt paziņojumu par sava sūtījuma saņemšanu,

samaksājot pie sūtījuma nodošanas pastāvīgu maksu, ne vairāk kā 40 santimus.
Saņemšanas paziņojumu var pieprasīt arī pēc sūtījuma nodošanas pastā 51. pantā

pieprasījumiem noteiktā laikā un pret tur noteiktu maksu.



54. pants.

Atbildības noteikšana.
Izņemot nākošā pantā minētos gadījumus, pārvaldes atbild par ierakstītu sūtījumu

nozaudēšanu.
Uz Šī pamata nosūtītājam ir tiesības uz atlīdzību, kuras lielums noteikts uz

50 frankiem par sūtījumu.
55. pants.

Izņēmumi no atbildības principa.
Pārvaldes ir brīvas no katras atbildības par ierakstītu sūtījumu nozaudēšanu:
a) nepārvaramas varas gadījumā; atbildība tomēr paliek spēkā pret to nosūtī-

šanas pārvaldi, kura uzņēmusies, atlīdzību par risku, kāds var celties nepārva-
ramas varas gadījumā (52. panta 4. §). Zemei, kas atbildīga par nozaudēšanu,
jāizlemj, sakarā ar saviem iekšējiem likumiem, vai nozaudēšana notikusi
apstākļu dēļ, kas pieskaitāmi nepārvaramas varas gadījumiem;

b) kad viņām nav iespējams sniegt ziņas par sūtījumiem dienesta dokumentu
iznicināšanas dēļ, nepārvaramas varas gadījumā;

c) kad lieta grozās ap sūtījumiem, uz kuriem krīt kāds no 45. pantā 1. § minētiem
aizliegumiem.;

d) kad nosūtītājs nav iesniedzis 51. pantā noteiktā laikā nekādu pieprasījumu.

56. pants.

Atbildības izbeigšanās.
Pārvalžu atbildība izbeidzas par ierakstītiem sūtījumiem, kas izsniegti, ievērojot

iekšzemes noteikumus.
Par sūtījumiem, kas adresēti ,,līdz pieprasīšanai" pastā, vai uzglabāti iestādē

saņēmēju rīcībā, pārvalžu atbildība izbeidzas līdz ar izdošanu tādai personai, kas sevi
leģitimējusi saskaņā ar saņemšanas zemes pastāvošiem noteikumiem un kuras vārds
un kārta sakrīt ar atzīmēm adresē.

57. pants.
Atlīdzības nokārtošana.

Pienākums izmaksāt atlīdzību piekrīt tai pārvaldei, kurai padota nosūtīšanas
vietas iestāde, ar tiesību, uzlikt šo atlīdzību atbildīgai pārvaldei.

58. pants.

Izmaksas termiņš.
1. Atlīdzība izmaksājama cik ātri vien iespējams un vēlākais sešu mēnešu

laikā, skaitot no dienas, kas seko pieprasījuma iesniegšanas dienai. Šis termiņš pagarināts
līdz deviņiem mēnešiem satiksmē ar tālām zemēm.

Nosūtīšanas pārvaldei ir tiesības, izņēmuma kārtā, atlikt atlīdzības nokārtošanu
pāri iepriekšējā posmā minētam termiņam, ja vēl nav izšķirts jautājums par to, vai
sūtījuma nozušana nav cēlusies nepārvaramu apstākļu dēļ.

2. Nodošanas vietas pārvaldei ir tiesība apmierināt nosūtītāju uz starpniecības
vai saņemšanas vietas rēķinu, kura pienācīgā kārtā pieprasīta, ļāvusi paiet trim mēne-
šiem, lietu nenokārtojot; šis termiņš pagarināts līdz sešiem mēnešiem satiksmē ar
tālām zemēm.

* 59. pants.
Atbildības piekritība.

I. Līdz pretējai pierādīšanai atbildība par ierakstīta sūtījuma nozaudēšanu
piekrīt pārvaldei, kas sūtijumu saņēmusi bez ierunām, nevar pierādīt ne izdošanu
saņēmējam ne, vajadzības gadījumā, kārtīgu tālāknodošanu nākošam pasta resoram,
kaut gan viņas rīcībā ir bijuši visi pēc noteikumiem pienākusies izziņu ievākšanas līdzekļi.

Tomēr starpniecības vai saņemšanas pārvaldei atkrīt ikkura atbildība, ja viņa
var pierādīt, ka pieprasījumu saņēmusi tikai pēc tam, kad, reglamenta 78. pantā pare-
dzētam uzglabāšanas laikam izbeidzoties, viņa iznīcinājusi uz meklēto sūtījumu attie-
cīgos dokumentus. Šī ieruna nepamazina pieprasītāja tiesības.

ja nozaudēšana notikusi pārsūtīšanas ceļā, pie kam nav iespējams pierādīt, kuras
zemes territorijā vai kuras zemes dienestā zudums noticis, tad attiecīgās pārvaldes cieš
zaudējumu līdzīgas daļās. Tomēr pilna atlīdzības summa atmaksājama nosūtīšanas
vietas pārvaldei no tās pirmās pārvaldes, kura nevar pierādīt meklētā sūtījuma kārtīgu
nodošanu nākošai pārvaldei. Šai pārvaldei pieder tiesības saņemt no citām atbildīgām
pārvaldēm uz viņām krītošu daļu atmaksas par atlīdzības izmaksu, kam tā pienākas.

2. Gadījumā, kad ierakstīta sūtījuma nozaudēšana notikusi nepārvaramu
apstākļu dēļ, pārvalde, kuras territorijā jeb dienestā zudums noticis, atbildīga nosūtī-
šanas vietas pārvaldei tikai tanī gadījumā, ja šis abas pārvaldes uzņēmušās atbildību
par zaudējumiem nepārvaramu apstākļu dēļ.

3. Muitas un citas maksas, kuru atcelšanu nav varēts panākt, krīt uz pārvaldēm,
kas ir atbildīgas par nozaudēšanu.

4. Ar notikušo atlīdzības izmaksu atbildīgā pārvalde iegūst visas atbildību
saņēmušas personas tiesības uz katru varbūtēju prasību pret saņēmēju vai pret nosūtītāju,
jeb vai pret trešam personām.

5. Par nozudušu uzskatīta ierakstīta sūtījuma vēlākas atrašanas gadījumā jāpa-
ziņo personai, kurai izmaksāta atlīdzība, ka viņa var saņemt sūtījumu pret atlīdzības
summas atmaksu.

60. pants.

Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas vietas pārvaldei.
1. Atbildīgai pārvaldei vai tai, uz kuras rēķinu izmaksa izdarīta saskaņā ar

58. pantu, jāatmaksā nosūtīšanas vietas pārvaldei, triju mēnešu laikā pēc maksāšanas
paziņojuma saņemšanas, atlīdzības summa, kas patiesi izmaksāta nosūtītājam.

Šī atmaksa izdarāma bez izdevumiem priekš kreditējošās pārvaldes, vai nu ar
pasta pārvedumu, vai čeku vai vekseli, kas izmaksājams, uzrādot to kreditētajās valsts
galvas pilsētā vai kādā tirdznieciskā vietā, vai kreditējošā valstī apgrozībā esošā ska-
nošā naudā. Pēc triju mēnešu termiņa paiešanas, nosūtīšanas vietas pārvaldei pienā-
košās summa nes augļus pēc aprēķina 1% gadā, skaitot no minētā termiņa paiešanas
dienas.

2. Nosūtīšanas pārvalde var pieprasīt atbildīgai pārvaldei atlīdzības atmaksu
tikai divu gadu laikā, skaitot no zaudējuma paziņošanas dienas, vai vajadzības gadījumā
no 58. panta 2. § paredzētā termiņa paiešanas dienas.

3. Pārvaldei, kuras atbildība pienācīgā kārtā pierādīta un kas no sākuma ir
atteikusies maksāt atlīdzību, jāņem uz sava rēķina visi papildu izdevumi, kas cēlušies
maksājuma neattaisnotas nokavēšanas dēļ.

4. Pārvaldes var savā starpā vienoties par nosūtītājiem izmaksātu un par pama-
totām atzītu atlīdzības summu atmaksu periodiski.

III nodaļa.
Pēcmaksas sūtījumi.

61. pants.
Takses un nosacījumi. Nokārtošana.

1. Ierakstītus sūtījumus var pārsūtīt ar uzliktu pēcmaksu satiksmē starp zemēm,
kuru pārvaldes vienojušās par šāda veida sūtījumiem.

Ja nepastāv citāda vienošanās, pēcmaksas summa uzrādāma sūtījuma nosūti-šanas zemes naudā.

Uzliktas pēcmaksas maksimums līdzīgs pārveduma summai, kādu var sūtīt uz
pēcmaksas sūtījuma nodošanas valsti.

Pēcmaksas sūtījumi padoti ierakstītu sūtījumu formalitātēm un taksēm.
Bez tam nosūtītājam jāmaksā pastāvīga takse, kas nevar būt lielāka par 50 san-

tīmiem par sūtījumu, un samērīga maksa lielākais 1/2% apmērā no pēcmaksas summas.
Katrai pārvaldei ir tiesības p ieņemt proporcionālo maksu aprēķināšanai likmes

kas vislabāki atbilst viņas dienesta prasībām.

2. No saņēmēja iekasēta pēcmaksas summa pārvedama sūtījuma nosūtītājam
ar pēcmaksas pārvedumu, kuru izlaiž bez maksas.

3. Pārvaldes var savstarpīgi vienoties par kādu citu iekasēto summu nokārto-
šanas veidu. It īpaši viņas var tās ieskaitīt pasta tekošā rēķinā tanī zemē, kur sūtījums
saņemts.

Šinī gadījumā, ja nav pretēja nolīguma, pēcmaksas summa uzrādāma saņem-
šanas zemes naudā. Bez ierakstīta sūtījuma taksēm no sūtītāja ņem pastāvīgu taksi,
lielākais 25 santimu apmērā. Saņemšanas pārvalde iemaksā tekošā rēķinā, ar iekšēja
dienesta iemaksas kartes palīdzību, no adresāta iekasēto summu, atskaitot pastāvīgo
taksi lielākais 25 santimu apmērā un parasto, viņas iekšējā dienestā ņemamo iemaksas
taksi.

62. pants.
Pēcmaksas summas atcelšana vai pazemināšana.

Ar pēcmaksu aplikta sūtījuma nosūtītājs var prasīt uzliktas pēcmaksas summas
atcelšanu vai pazemināšanu.

Šī veida pieprasījumi padoti tiem pašiem noteikumiem, kā lūgumi par atsaukšanu
vai adreses maiņu.

Ja lūgums par pēcmaksas summas atcelšanu vai pazemināšanu sūtāms telegrā-
fiski, tad telegrammas takse paaugstināma par taksi, kādu ņem par vienkāršu ierakstītu
vēstuli.

63. pants.
Atbildība sūtījuma nozaudēšanas gadījumā.

Ar pēcmaksu aplikta sūtījuma nozaudēšana uzliek pasta dienestam atbildību
saskaņā ar 54. un 55. panta nosacījumiem.

64. pants.

Kārtīgi iekasēto summu nodrošināšana.
No saņēmēja kārtīgi iekasētas summas, kuras ir vai nav pārvērstas naudas pār-

vedumos, vai ieskaitītas pasta tekošā rēķina, ir nodrošinātas nosūtītājam, saskaņā ar
tiem nosacījumiem, kas minēti noligumā par pasta pārvedumiem, vai ar tiem priekš-
rakstiem, kas nokārto pasta čeku un tekošu rēķinu dienestu.

65. pants.
Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai ļaunprātīgas iekasēšanas

gadījumos.
1. Ja sūtījums izdots saņēmējam bez uzliktas pēcmaksas summas iekasēšanas,

tad nosūtītājam ir tiesības saņemt atlīdzību, ja tikai par to ir iesniegts pieprasījums
51. panta 2. § noteiktā termiņā un ja neiekasēšana nav cēlusies viņa paša vainas vai
paviršības dēļ, vai kad uz sūtījuma saturu neattiecas kāds no 45. pantā minētiem
aizliegumiem.

Tas pats notiek, ja no saņēmēja iekasētā summa ir mazāka par uzlikto pēcmaksu,
vai ja iekasēšana izdarīta ļaunprātīgi.

Atlīdzības summa nekādā gadījumā nevar pārsniegt uzliktās pēcmaksas summu.
2. Ar notikušo atlīdzības izmaksu atbildīgā pārvalde iegūst atlīdzības summas

apmēros, visas tās personas, kas atlīdzību saņēmusi, tiesības uz katru varbūtēju prasību
vai pret saņēmēju vai nosūtītāju vai pret trešam personām.

66. pants.
Kārtīgi iekasētas summas. Atlīdzība. Izmaksa un tās atmaksa.

Pienākums izmaksāt kārtīgi iekasētas summas, kā ari atlīdzību, par kuru iet
runa iepriekšējā pantā, piekrīt tai pārvaldei, kurai padota sūtījuma nosūtīšanas iestāde,
ar tiesībām, pieprasīt no atbildīgās pārvaldes atlīdzības summas atmaksu.

67. pants.

Izmaksas termiņi.
58. pantā izteiktie noteikumi attiecībā uz atlīdzības izmaksas termiņiem par

nozaudētu ierakstītu sūtījumu ir spēkā arī pie iekasētu summu vai atlīdzības izmaksas
par sūtījumiem ar uzliktu pēcmaksu.

68. pants.
Atbildības piekritība.

Kārtīgi iekasēto summu atmaksu, kā ari 65. pantā minētās atlīdzības izmaksu
nosūtīšanas vietas pārvalde izdara uz saņemšanas vietas pārvaldes rēķinu. Pēdējā
ir atbildīga, ja vien viņa nevar pierādīt, ka kļūda izsaukta kāda priekšā rakstīta no-
teikuma neizpildīšanas dēļ no nosūtīšanas pasta resora.

Ja iekasējums izdarīts ļaunprātīgi, tad pēcmaksas sūtījuma nozušanas dēļ pasta
dienestā, atbildība piekrīt attiecīgām pārvaldēm saskaņā ar 59. pantā paredzētiem
noteikumiem par ierakstītu sūtījumu nozaudēšanu.

Tomēr tāda starpniecības resora atbildība, kas nepiedalās pēcmaksu dienestā,
ierobežojas ar atbildību par ierakstītiem sūtījumiem, kas paredzēta 54. un 55. pantā.

Citas pārvaldes sedz vienādās daļās šis pārvaldes nesegto summu.

69. pants.
Uz priekšu izmaksātu summu atlīdzināšana.

Saņemšanas vietas pārvaldei pienākas atlīdzināt nosūtīšanas pārvaldei 60. pantā
noteiktā kārtībā tās summas, kuras no viņas izmaksātas uz priekšu, uz pirmās rēķinu.

70. pants.

Pēcmaksas pārvedumi un iemaksas kartes.
1. Pēcmaksas pārvedumu summa, kuru kaut kāda iemesla dēļ nav varēts iz-

maksāt tās īpašniekam, nav atlīdzināma tam pasta resoram, kas pārvedumu izlaidis.
Ar pēcmaksu aplikto sūtījumu nosūtīšanas vietas pārvalde atstāj tos attiecīgu īpašnieku
rīcībā un pēc likumīgā noilguma paiešanas tie pāriet šis pārvaldes galīgā īpašumā.

Katrā citā ziņā un ja vien reglamentā nav citādi paredzēts ,pēcmaksas pārvedumi
padoti noilgumā par pasta pārvedumiem minētiem noteikumiem.

2. Ja sakarā ar 61. panta 3. § noteikumiem izlaistu iemaksas karti kaut kādu
iemeslu dēļ nav iespējams ierakstīt ar pēcmaksu aplikta sūtījuma nosūtītāja uzrādītās
personas kredītā, resors, kas iekasējis šinī kartē uzrādīto summu, nodod to nosūtīšanas
resoram izmaksai nosūtītājam.

Ja šī izmaksa nav izdarāma, jāseko šī panta 1. § norādītai kārtībai.

71. pants.
Pēcmaksas taksu un nodevu atskaitīšana.

Nosūtīšanas pārvalde atskaita saņemšanas pārvaldei, saskaņā ar reglamenta
nosacījumiem, pastāvīgu daļu 20 santimu apmērā par katru pēcmaksu un i/4°/o no
samaksāto pēcmaksas pārvedumu kopsummas.

61. panta 3. § paredzētās takses paliek pilnā mērā tai pārvaldei, kas tās saņēmusi.

IV nodaļa.
Taksu piederība. Tranzita un uzglabāšanas maksas.

72. pants.

Taksu piederība.
Bez konvencijā noteikti paredzētiem gadījumiem katra pārvalde patur pilnos

apmēros no viņas saņemtās takses.
73. pants.

Tranzita maksa.
1. Sūtījumi, kurus divas pārvaldes savā starpā apmaina slēgtos pastos ar vienas

vai vairāku citu pārvalžu (tresi dienesti) starpniecību, padoti par labu katrai zemei,
caur kuru šie sūtījumi iet vai kuras pie sūtijumu apmaiņas piedalās, sekojošā tabulā
minētām tranzita maksām.



Par kilogramu

Vēstules Cjt j

pastkartes ļ
P"ekšmeti

1° sauszemes ceļi: Fr. s. Fr. s.
līdz IOOO kilometriem 0,75 0,10
iiāri par I00° līclz 2°0° kilometriem i 015**„ „ 2000 „ 3000 „ l ',50 0',20
„ „ 3000 „ 6000 „ 2,50 0,30
„ „ 6000 „ 9000 , 3i50 o!40

,, 9000 kilometriem 4 50 0 50
2° jūras ceļi:

līdz 300 jūras jūdzēm 0,75 0,10
pāri par 300 līdz 1500 jūras jūdzēm 2, 0,25
jtarp Eiropu un Ziemeļ-Ameriku 3 ' 040
pāri par 1500 līdz 1600 jūras jūdzēm a, 0^50

M „ 6000 jūras jūdzēm g,'— 0,1b
2. Tranzitmaksa par jūras pārvadāšanu uz attālumiem, kas nepārsniedz 300 jūras

jūdzes, līdzinās vienai trešdaļai no augšējā tabulā minētās maksas, ja ieinteresētā pār-
valde attiecībā uz pārsūtāmiem pastiem saņem arī atlīdzību par sauszemes tranzitu.

3. Kad pārvadāšanu pa jūru izdara divas vai vairākas pārvaldes, tad tomēr
kopējā atlīdzība par to nevar pārsniegt 6 frankus par vēstuļu vai pastkaršu kilogramu,
un 0,75 frankus par citu priekšmetu kilogramu. Kad maksājumu kopsumma attiecīgi
pārsniedz 6 frankus un 0,75 frankus, tā izdalāma starp pārvaldēm, kas piedalās pārvadā-
šanā, samērīgi ar 'nobrauktiem attālumiem, neaizkarot tomēr dažādus līgumus, kas varētu
pastāvēt starp ieinteresētām pusēm.

4. Jr uzskatāmi kā tresi dienesti, izņemot, kad norunāts citādi, jūras pārvadājumi,
kas notiek tieši starp divām zemēm ar vienai no viņām piederošiem kuģiem, kā ari
pārvadājumi, kurus izdara starp vienas un tās pašas zemes divām iestādēm ar kādai
citai zemei piederošiem satiksmes līdzekļiem.

5. Starp divām pārvaldēm vaļējā tranzita izmainītu sūtījumu tranzita maksa
noteikta neatkarīgi no svara un saņemšanas vietas, 5 santīmu apmērā par katru sūtījumu,
lai tas būtu kādas kategorijas būdams.

6. Attiecībā uz slēgtu pastu tranzitu uzskatāmi kā citi priekšmeti un attiecībā
uz vaļēju tranzitu uzskatāmi kā vienības sikpakas avizes un avīžu un citu laikrakstu
saiņi, kurus pārsūta izpildot nolīgumu par avīžu un citu laikrakstu abonēšanu, kā ari
kastītes ar uzdotu vērtību, ko pārsūta pamatojoties uz nolīgumu par vēstulēm unj<as-
tītēm ar uzdotu vērtību.

74. pants.

Uzglabāšanas maksa.
Par slēgtu pastu uzglabāšanu kādā ostā, kurp tos atvedis kāds kuģis, nodošanai

kādam citam kuģim, jāmaksā atlīdzība uzglabāšanas vietas pasta pārvaldei par labu
50 santīmu apmērā par katru maisu, ja tikai šī pārvalde jau nesaņem maksu par saus-
zemes vai jūras tranzitu.

75. pants.
Izņēmumi no tranzita maksas.

Brīvi no visām sauszemes un jūras tranzita maksām 47. pantā minētie pasta bez-
maksas sūtījumi, uz nosūtīšanas zemi atpakaļ sūtāmas pastkaršu atbildes daļas, secināmi
un atgriežami sūtījumi saņemšanas paziņojumi, pasta pārvedumi un visi citi uz pasta
dienesta'attiecošies dokumenti, it īpaši sūtījumi attiecībā uz pasta tekošiem rēķiniem.

Nepareizi virzīti slēgti pasti attiecībā uz tranzita un uzglabāšanas maksas aprēķinā-
šanu uzskatāmi it kā tie nebūtu pārtraukuši savu normālo ceļu.

76. pants.
Ārkārtīgas satiksmes.

73. pantā uzskaitītās tranzita maksas nezīmējas uz pārvadājumiem ar ārkārtīgiem
līdzekļiem, kas tieši tam nolūkam kādas pārvaldes ierīkoti vai tiek uzturēti uz vienas
vai vairāku citu pārvalžu lūgumu. Šī veida pārvadājumi nokārtojami ieinteresētu
pārvalžu savstarpējas vienošanās ceļā.

77. pants.
Maksājumi un norēķini.

1. Tranzita un uzglabāšanas izdevumus sedz nosūtītājas zemes pasta pārvalde.
2. Kopīgā norēķināšanās par šiem izdevumiem notiek, pamatojoties uz statistikas

iznākumiem, ko izdara vienu reizi ik pa trim gadiem, četrpadsmit dienu ilgā laikā.
Šo laiku pagarina līdz divdesmit astoņām dienām priekš telegrammām, izmainītām

mazāk nekā sešas reizes nedēļā starp kaut kurai zemei padotiem dienestiem.
Reglaments noteic statistikas piemērošanas laiku un ilgumu.
3. Pārvaldei ir tiesības nodot šķīrējtiesnešu kommisijas novērtēšanai tādas

statistikas iznākumus, kas pēc viņas ieskata pārāk atšķirtos no īstenības. Šī šķīrējtiesa
sastādās 10. pantā paredzētā kārtā.

Šķīrējtiesnešiem ir tiesības noteikt pēc taisnības sedzamo tranzita maksas summu.

78. pants.
Slēgtu pastu apmaiņa ar kara kuģiem.

1. Slēgtus pastus var apmainīt starp kādas līdzējas zemes pasta iestādēm un
tās pašas zemes jūras spēku daļu vai kara kuģu komandantiem kādas ārvalsts ūdeņos
vai starp šis jūras spēku daļas vai kara kuģu komandantu un kādu citu tās pašas valsts
jūras spēku daļas vai kara kuģu komandantu, ar kādas citas valsts sauszemes vai jūras
dienesta starpniecību.

2. Šinīs pastos var uzņemt tikai tādus visāda veida sūtījumus, kas adresēti
Jio pastus saņēmušo vai nododošo kuģu štābiem, vai kuģu ļaudīm, vai iziet no tiem.
Uz šiem sūtījumiem attiecošos tarifus un sūtīšanas nosacījumus noteic pēc saviem
iekšējiem noteikumiem tās zemes pasta pārvaldes, kurai kuģi pieder.

3. Ja starp ieinteresētām pārvaldēm nav citāda līguma, tad tai pārvaldei, kas
nosūta še minētos pastus vai tos saņem, jāmaksā starpniecības pārvaldēm tranzita
maksa, aprēķinot to saskaņā ar 73. p. noteikumiem.

Dažādi noteikumi.
79. pants.

Tranzita brīvības neievērošana.
'Kad kāda zeme neievēro 25.panta noteikumus par tranzita brīvību,pasta pārvaldēm

ir tiesības pārtraukt ar viņām pasta satiksmi. Šo līdzekli izlietojošām pārvaldēm
iepriekš ar telegrammu par to jāpaziņo ieinteresētām pārvaldēm.

80. pants.
Saistības.

Līdzējas zemes apņemas lietot vai likt priekšā savām attiecīgām likumdošanas
varām šādus soļus:

a) sodit tiklab starptautisku atbildes kuponu viltošanu un ļaunprātīgu izlietošanu,
arī viltotu vai jau izmantotu pastmarku ļaunprātīgu izlietošanu sūtījumu
apmaksai, kā arī viltotu vai jau izmantotu apmaksas mašīnu spaidogu vai
drukas spaidogu nospiedumu izlietošanu;

b) aizliegt un aizkavēt tādu pastu dienestā lietojamu zīmējumu un marku fabri-
kācijas, pārdošanas, piedāvāšanas vai izplatīšanas ļaunprātīgas operācijas,
kas viltoti vai pakaļdarināti tādā kārtā, ka tos var samainīt ar kādas pie
.Savienības piederošas zemes pārvaldes izlaistiem zīmējumiem vai markām;

c) sodīt ļaunprātīgi izdarītu personas apliecības karšu izgatavošanu vai laišanu
apgrozībā, kā arī šo karšu ļaunprātīgu izlietošanu;

d) aizkavēt vai attiecīgā gadījumā sodīt opija, morfija, kokaina vai citu narkotisku
vielu ievietošanu pasta sūtījumos, attiecībā uz kuriem tāda ievietošana nav
noteikti pielaista ar Konvenciju vai nolīgumiem.

Beigu noteikumi.

81. pants.
Konvencijas ievešana izpildīšanā un ilgums.

Šī konvencija ievedama izpildīšanā 1930. gada 1. jūlijā un paliks spēkā nenoteiktu
laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Konvenciju
vienā eksemplārā, kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās karalistes
valdības archiva glabāšanā un kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju:
A. AUZIŅŠ

Par Afganistānu:

Par Dienvid-Afrikas Savienību:

J. N. REDELINGHUVS
D. J. O'KELLV

Par Albāniju:
M. LIBOHOVA

Par Vāciju:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER
Par Amerikas Savienotām valstīm:

par Joseph Stevvart:
E. R. WHITE

Eugene R. WH1TE

Par pārējām Amerikas Savienotām valstīm
piederošām salām (izņemot Filipinu salas):

Eugene R. WHITE

Par Filipinu salām:
C. E. UNSON
Josē TOPACIO

Par Argentīnas republiku:

Par Austrālijas Savienību:
M. B. HARRV
Par Austriju:

Walther STOECKL
Par Beļģiju:

O. SCHOCKAERT
Hub. KRAINS

Par Beļģijas koloniju Kongo:
HALEWYCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR

JAMAR

Par Boliviju:
Zac. BENAVIDES

Par Brazīliju:
Jm EULALIO
Par Bulgāriju:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Par Kanādu:
L. J. GABOURV

Arthur WEBSTER
Par Čili:

Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Par Ķīnu:

LIU Shu-fan
Par Kolumbijas republiku:

Jorge GARCĒS B.
Par Kosta-Rikas republiku:

Percy G. HARRISON

Par Kubas republiku:
Guillermo PATTERSON

Par Dāniju:
V HOI MRI.AD

Par Dancigas brīvpilsētu:
Stanistavv LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Par Dominikas republiku:
Dr E. R. LLUBERES

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM

R. SIDHOM

Par Ekvadoru:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Par Spāniju:
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS
Par Etiopiju:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE
Par Alžiru:

E. HUGUENIN

Par Francijas kolonijām un protektorātiem
Indoķīnā:

Par M. Rēgismanset:
J. CASSAGNAC

Par pārējām Francijas kolonijām:

J. CASSAGNAC

Par Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas
Savienoto karalisti:

F. H. WILLIAMSON
W. G. GILBERT
F. C. G. TAVINN
F. R. RADICE

D. 0. LUMLEV
Par Grieķiju:

Th. PENTHĒROUDAKIS
D. BERNARDOS
Par Gvatemalu:

Jose MATOS

Par Haīti republiku:

J. G. DALZELL
Par Hedžas un Nedže karalisti un pie-

derumiem:
Cheik HAFIZWAHBA

Par Honduras republiku:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Par Ungāriju:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Par Britanijas Indiju:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Par Irāku:
Douglas W. GUMBLEV

Par Īrijas brīvvalsti:
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMĪN
S. S. PUIRSEAL

Par Islandi:
V. HOLMBLAD

Par Itāliju:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Par Itālijas kolonijām:
Riccardo ASTUTO

Par Japānu:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDŽU
Par Koreju:

Naotaro VAMAMOTO
Jingoro HIRAO

Par pārējām Japānai piederošām zemēm:
H. KAWA1

Noboru TOMIZU

Par Liberijas republiku:
C. W. DRESSELHUVS

Par Lietavu::
A. SRUOGA
G. KROLIS



Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot. Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Par Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO

Par Meksiku:
Lino B. ROCHIN
Jose V. CHĀVEZ

Par Nikaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Jaun-Zelandi:
G. McNAMARA

Par Panamas republiku:
Carlos A. LOPEZ G.

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE

Par Holandes Indiju:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISE

HOOGEVVOONING

Par Holandes kolonijām Amerikā:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING

Par Peru:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Par Persiju:
Hovhannes Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE

Par Poliju:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

ParPortugales kolonijāmĀzijā un Okeānijā:
Luciano Botelho da COSTA MART1NS

Par Rumāniju:
Gēnēral MIHAIL

J MANEA

Par St. Marinas republiku:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI
Par Salvadora republiku:
Antonio REVES-GUERRA

Par Saaras apgabalu:
P. COURTILET

A. AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOUR1TCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovākiju:
Dr Otokar RUŽIČKA
Josef ZĀBRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA

Vtisuf ARIFI

Par Sociālistisko Padomju republiku
Savienību:

Dr Eugene HIRSCHFELD
M. KHODEEFF
E. SVREVITCH
Par Urugvaju:

F. A. COSTANZO

Par Vatikāna novadu valsti:
W. A. S. HEVVINS

Par Venecuēlas savienotām valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

KONVENCIJAS BEIGU PROTOKOLS.

Stājoties pie šinī dienā noslēgtās Vispasaules pasta Savienības Konvencijas parak-
stīšanas, apakšā parakstījušies pilnvarnieki vienojušies par sekojošo:

I.
Atsaukšana. Adreses maiņa.

Konvencijas 49. panta noteikumi neattiecas uz Lielbritāniju un viņas dominijām,
kolonijām un protektorātiem, kuru iekšējie likumi nepielaiž korrespondences atpakaļ
izdošanu vai adreses maiņu uz nosūtītāja lūgumu.

II.
Pretvērtības. Augstākās un zemākās robežas.

I. Katrai zemei ir tiesības paaugstināt par 50o/0 vai pamazināt augstākais par
20% 33. panta 1. § noteiktās takses, saskaņā ar lejāk pievestās tabulas norādījumiem:

Zemākās Augstākās
robežas robežas

Vēstules: Santimi Santīmi
1. svara pakāpe 20 37,5
par katru papildu pakāpi . 12 22,5

Pastkartes:
bez atbildes 12 22,5
ar samaksātu atbildi 24 i 4b
darīšanu papīri, par 50 gramiem 4 7;5

takses minimums 20 3?'5
drukas darbi, par 50 gramiem 4 7^5
reljefa drukas darbi aklo lietošanai, par 1000 gramiem. ... 4 7^5preču paraugi, par 50 gramiem 4 7^5

takses minimums 8 15
*

slkpakas, par 50 gramiem 12 22,5
takses minimums 40 75'

Izvēlētām taksēm, cik vien iespējams, jāatrodas savā starpā tādā pat samērā,
kā pamattakses, pie kam katrai pārvaldei ir tiesības noapaļot savas takses, piemēro-
joties savai naudas sistēmai.

2. Katrai zemei atļauts pamazināt taksi pastkartei bez atbildes līdz 10 santīmiem
un taksi pastkartei ar samaksātu atbildi līdz 20 santīmiem.

3. Kādas zemes pieņemtais tarifs piemērojams taksu piedzīšanai ' saņemšanas
vietā par neapmaksātiem vai nepilnīgi apmaksātiem sūtījumiem.

III.
Sūtījumu nodošana ārvalstis.

Neviena zeme nav saistīta nosūtīt ne ari izsniegt adresātiem sūtījumus, ko kādas
viņas robežas dzīvojošas personas nodod vai liek nodot ārzemēs, nolūkā izmantot turpastāvošas zemākas takses. Nosacījums zīmējas bez atšķirības kā uz sūtījumiem kas
sagatavoti zeme, kur dzīvo nosūtītājs un kas pēc tam nogādāti pāri robežai, tā arī uz
ārzemes sagatavotiem sūtījumiem. Ieinteresētai pārvaldei ir tiesības vai nu sūtīt minētos
priekšmetus atpakaļ uz nosūtīšanas vietu vai piedzīt par tiem savas iekšzemes takses
So taksu piedzīšanas veida noteikšana atstāta viņas zināšanā

IV.
Unce svara vienība (avoirdupois).

Izņēmuma kārtā atļauts valstīm, kuras, savas iekšējās iekārtas dēļ nevar pieņemt '
metrisko decimālsvaru sistēmu, tās vietā, lietot unci „avoirdupois" (28,3465 grami)
pielīdzinot pie vēstulēm vienu unci 20 gramiem un pie darīšanu papīriem, drukas darbiemJ
preču paraugiem un sīkpakām divas unces 50 gramiem.

V.
Atbildes kuponi.

Pārvaldēm ir tiesības neuzņemties ievest atbildes kuponu pārdošanu.

VI. .
Ierakstīšanas maksa.

Zemes, kuras nevar noteikt Konvencijas 52. pantā 2. § ' paredzēto ierakstīšanas
maksu uz 40 santīmiem, ir pilnvarotas ņemt paaugstinātu maksu līdz 50 santīmiem,
vai varbūtējā kārtā līdz apmēram, kāds noteikts viņu iekšējam dienestam.

VII.
Gaisa dienesti.

Noteikumi par vēstuļu pasta pārvadāšanu pa gaisu pievienoti starptautiska»
pasta Konvencijai un uzskatāmi par tās un tās Reglamenta sastāvdaļu.

Tomēr, novirzoties no vispārīgiem Konvencijas noteikumiem, laiku pa laikam
Konference, kurā ieiet tieši ieinteresētu pārvalžu pārstāvji, var paredzēt šo noteikumu
grozījumus.

Šo Konferenci varēs sasaukt, ar Starptautiskā biroja starpniecību, uz mazākais
triju šo pārvalžu lūgumu. *

Šinī Konferencē priekšā liktie noteikumi visumā nododami, ar Starptautiskāļ
biroja starpniecību, Savienības zemju nobalsošanai. Lēmumus izdarīs pēc izteikto
balsu vairākuma.

VIII.

īpaši izdevumi par tranzitu pa Sibirijas dzelzceļu.
Novirzoties no 73. panta 1. § (tabula) noteikumiem, Sociālistisko Padomju Repu-4

bliku Savienības pasta pārvaldei atļauts piedzīt tranzita izdevumus pa Sibirijas dzelzceļu;'
divos virzienos (Mandžurija vai Vladivostoka), ņemot Fr. 4,50 par L.C. un Fr. 0,50t
par A.O. par kilogramu attiecīgi par attālumiem, kas pārsniedz 6000 kilometrus.

IX.
īpaši izdevumi par tranzitu pāri Urugvajai.

Izņēmuma kārtā Urugvajai atļauts ņemt par visiem slēgtiem pastiem no aizjūras,
kas izkrauti Montevideo un kurus viņa virza tālāk ar saviem pašas dienestiem uz aizļ
viņas esošām zemēm, Konvencijas 73. pantā paredzēto territoriālo tranzita maksuJ
75santimus par kilogramu vēstuļu un pastkaršu un 10 santīmus par kilogramu citu
sūtījumu.

X.

Uzglabāšanas maksa.
Izņēmuma veidā Portugāles pārvaldei ir tiesības ņemt par visiem Lisabones ostāļ

pārkraujamiem slēgtiem pasta maisiem Konvencijas 74. pantā noteikto uzglabāšanas!
maksu.

XI.
Protokols paliek atklāts zemēm, kuru pārstāvji nav piedalījušies

Afganistānai un Argentīnas republikai, kuras ir Savienības locekļi, bet kurām
kongresā nebij pārstāvju, protokols paliek atklāts pievienošanai Konvencijai un nolī-
gumiem, kas noslēgti vai ari tikai vienam vai otram no viņiem.

Protokols paliek atklāts tādā pašā nolūkā arī Paragvajai, kuras pārstāvis nebij;
klāt aktu parakstīšanas brīdī.

XII.
Protokols paliek atklāts parakstīšanai un pievienošanai zemēm, kurān!

ir pārstāvji.
Protokols paliek atklāts par labu tām valstīm, kuru pārstāvji šodien parakstijuš

tikai Konvenciju vai tikai dažus no kongresa pieņemtiem nolīgumiem, lai dotu viņān
iespēju pievienoties pie citiem šodien parakstītiem nolīgumiem vai tikai dažiem no viņiem.

XIII.
Termiņš pievienošanās paziņošanai.

Augšējos XI un XII pantos minētās pievienošanās paziņojamas no attiecīgai!
valdībām diplomātiskā formā Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas savienotās karaliste;
valdībai un no pēdējās Savienības valstīm. Šim paziņojumam piešķirtais termiņš notel<
1930. g. 1. jūlijā.

XIV.
Sagatavošanas kommisija.

1. J<omniisijai, kuru sastāda kongresā ar balsu vairākumu nozīmētas pārvalde;
reprezentējoši četrpadsmit locekļi un Starptautiskā biroja direktors, uzdots sagatavot
nākošo kongresu, it īpaši pētīt šim kongresam paredzētos priekšlikumus, salldzinol
un kārtot tos, izteikt savus ieskatus par visiem jautājumiem un beidzot iesniegt priekš-
likumu un ziņojumu, kas varētu noderēt par pamatu kongresa apspriedēm.

2. Sagatavošanas kommisiju vajadzīgā laikā sasauc Starptautiskais biroj;
pirms nākošā kongresa sanākšanas un iepriekšējā paragrāfā minētie priekšlikums 111
ziņojums izsūtāmi katrai pārvaldei mazākais četrus mēnešus pirms kongresa sanākšanas

3. Starptautiskais birojs izpilda kommisijas kancelejas pienākumus.
To apliecinot, apakšā minētie pilnvarnieki sastādīja šo protokolu, kuram ir tādi

pats spēks un vērtība, ka ja tajā ietilpstošie noteikumi būtu ievietoti pašā Konvencija;
tekstā, uz ku[u tie attiecas, un to parakstījuši vienā eksemplārā, kurš paliks Lielbritānija;
un Ziemeļu Īrijas savienotās karalistes valdības archīva glabāšanā un no kura vien;
noraksts nododams katrai pusei

Sastādīts Londonā 1929. g. 28. jūnijā.
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NOTEIKUMI PAR VĒSTUĻU PASTA PĀRVADĀŠANU PA GAISU.
SATURS.

1 nodaļa.
Pants Vispārīgie noteikumi.

1. Pārvadāšanai pa gaisu atļautie sūtījumi.
2. Tranzita brīvība.
3. Lidsūtījumu takses un vispārīgi to pielai-

šanas noteikumi.
4. Neapmaksāti vai nepietiekoši apmaksāti

lidsūtījumi.
5. Lidsūtījumu piegādāšana.
6. Lidsūtījumu secināšana un atgriešana.

II nodaļa.

Ierakstīti sūtījumi vai sūtījumi ar uzdotu
ļģvērtību.

I Ierakstīti sūtījumi.
7. Ierakstīti sūtījumi.
8. Atlīdzība.

II Sūtījumi ar uzdotu vērtību.
9. Sūtījumi ar uzdotu vērtību.

III nodaļa.
Gaisa satiksmes virstaksu piederība.

Pārvadāšanas izdevumi.
10. Virstaksu piederība.
11. Slēgtu pastu gaisa pārvadāšanas izdevumi.
12. Vaļēju lidsūtījumu pārvadāšanas izdevumi,
13. Attālumu aprēķins starp divām vairāku gaisa

līniju savienotām zemēm.
IV nodaļa.

Starptautiskais birojs.
14. Starptautiskajam birojam adresējamie pa-

ziņojumi.

V noda|a.
Pants Rēķinu nokārtošana.
15. Norēķinu statistika.
16. Parastu slēgtu pastu vai slēgtu lidpastu sa-

gatavošana gaisa pārvadāšanas izdevumi,
statistikas laikā.

i 17. Lidsūtījumu svara noteikšana.
18. Slēgtu lidpastu saraksts.
19. Slēgtu lidpastu A. Vun A. Vsastādīšana.
20. Gaisa pārvadāšanas izdevumu rēķins.
21. Kopēji norēķini.

VI nodaļa.
Dažādi noteikumi.

22. Lidsūtījumu apzīmēšana.
23. Sūtīšana pa gaisu tikai kādu ce|a daļu.
24. Lidsūtījumu sūtīšanas kārtība parastos

slēgtos pastos.
25. Piezīmes, kas jātaisa uz vēstuļu un vērts-

sūtījumu kartēm un uz lidsūtījumus saturošu
slēgto pastu birkām.

26. Lidsūtījumu virzīšana.
27. Muitas nodokļiem padoto sūtījumu nomui-

tošana.
28. Vispasaules pasta Konvencijas un Nolīgumu

noteikumu piemērošana.
29. Pieņemto noteikumu ievešana izpildīšanā un

to ilgums.
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Noteikumu par vēstuļu pasta pārvadāšanu pa gaisa
ceļu gala protokols.

Vienīgais pants.
Slēgtu pastu gaisa pārvadāšanas izdevumi.

NOTEIKUMI PAR VĒSTUĻU PASTA PĀRVADĀŠANU PA GAISU.

1 nodaļa.

Vispārīgie noteikumi.

Pirmais pants.
Pārvadāšanai pa gaisu atļautie sūtījumi.

1 Pārvadāšanai pa gaisu uz visa gaisa ceļa vai viņa daļas pielaisti visi Vispasaules
pasta Konvencijas 32. pantā minētie priekšmeti, īsti: vēstules ,pastkartes vienkāršas
(vai ar samaksātu atbildi), veikalu papīri, visāda veida di ūkas darbi, (ieskaitot reljefu
iespiedumus neredzīgo lietošanai), preču paraugi, slkpakas, kā ari pasta pārvedumi
un pasta abonementi. Šie sūtījumi dabū tādā gadījumā nosaukumu ,,Lidsūtījumi".

2. Konvencijas 32. pantā minētie priekšmeti var būt padoti ierakstīšanas
formalitātēm.

3. Arī sūtījumi ar uzdotu vērtību, vēstules un kastītes, var būt pielaisti pārvadā-
šanai pa gaisu, satiksmē starp valstīm, kas ir vienojušās apmainīt šī veida priekšmetus
pa gaisa ceļu.

2. pants.
Tranzita brīvība.

Vispasaules pasta Konvencijas 25. pantā paredzētā tranzita brīvība nodrošināta
Iidsūtījumiem uz visas Savienības territorijas, neatkarīgi ~no tā vai starpnieciskās pār-
valdes ņem, vai neņem dalību sūtījumu tālāk virzīšanā.

3. pants.
Lidsūtījumu takses un vispārīgi to pielaišanas noteikumi.

1 Pa gaisu sūtāmie priekšmeti, bez kārtējām pasta taksēm, apliekami vēl ar
īpašu gaisa pārvadāšanas virstaksi, kuras apmēru noteic nosūtīšanas zemes pārvalde;
šī virstakse nedrīkst pārsniegt 25 zelta santimus par 20 gr, un par 1000 km gaisa cda.

2. Kas attiecas uz pastkartēm un pārvedumiem, to virstakse ir lielākais 25 zelta
sarit, par katru un par 1000 km gaisa ceļa.

3. Virstakse par pastkartēm ar samaksātu atbildi ņemama par katru daļu atse-
višķi katras daļas izsūtīšanas vietā.

4. Šī panta 1., 2. un 3. §§ minētās virstakses ņemamas tikai par dienestiem,
kuriem piemērojams 11. panta 10. § paredzētais tarifs.

5. Ar ārkārtīgiem līdzekļiem pārvadājamu lidsūtījumu (11. p. 11. §) virstakse
var būt palielināta, ievērojot ārkārtīgos izdevumus, kādus prasa šo dienestu lietošana.

6. Virstaksēm obligātoriski jābūt nomaksātām pie izsūtīšanas. Izņemot 6. pantā
paredzētos gadījumus, tās nedrīkst ņemt no adresātam.

7. Lidsūtījumi apmaksājami Vispasaules pasta Konvencijas 46. pantā paredzētā
kārtībā. Tomēr, un neatkarīgi no šo sūtijumu veida, par apmaksu var izdarīt atzīmi
ar roku, norādot ciparos piedzīto summu, izteiktu saņemšanas zemes naudā šādā veidā:

Apmaksa piedzīta: Fr. s.
Šo atzīmi var vai nu izdarīt ar īpašu spaidogu, vai dot ar īpašu marku vai birku, vai
vienkārši uzrakstīt uz sūtījuma aploksnes vienalga kādā kārtā. Visos gadījumos atzīme
jāapstiprina, uzspiežot nosūtīšanas iestādes kalendāra spiedogu.

4. pants.
Neapmaksāti vai nepietiekoši apmaksāti lidsūtījumi.

1. Pilnīga apmaksas iztrūkuma gadījumos ar Iidsūtījumiem jārīkojas pēc Vis-
pasaules pasta Konvencijas 34. un 35. panta noteikumiem. Priekšmeti, kuru pasta
apmaksa pie izsūtīšanas nav obligātoriska, pārvadājami pa parastiem ceļiem.

2. Nepietiekošas apmaksas gadījumos lidsūtījumi pārvadāj'ami pa gaisa ceļu,
ja nemaksātās takses sedz vismaz gaisa virstakses summu. Pie izsūtīšanas nenomaksātas
pasta takses ņemamas saskaņā ar Vispasaules pasta Konvencijas 35. panta noteikumiem.

3. Pie šo sūtījumu pārvadāšanas pa parastu ceļu, nosūtīšanas vai izmaiņas kan-
torim jāstripo visas uz gaisa satiksmi attiecīgas piezīmes.



5. pants.
Lidsūtījumu piegādāšana.

1. Lidsūtījumi piegādājami ar iespējami lielāko ātrumu un tiem mazākais jāie-
tilpst pirmajā iznēsāšanā, kas seko to pienākšanai izsniegšanas iestādē.

2. Nosūtītājiem Ir tiesības pieprasīt izsniegšanu mājās ar sevišķu ziņnesi tūliņ
pēc saņemšanas, nomaksājot Vispasaules pasta Konvencijas 44. pantā paredzēto īpašo
taksi par sevišķu ziņnesi. Šis tiesības pastāv tikai to valšķu satiksmē, kas savstarpēji
organizējušas sūtījumus ar sevišķu ziņnesi.

3. Par papildu atlīdzību pārvaldes, savstarpīgi vienojoties, varēs ievest izsniegšanu
mājās ar sevišķiem līdzekļiem un īsti, lietojot pneumatiskas iekārtas

6. pants.
Lidsūtījumu secināšana un atpakaļ sūtīšana.

1. Dzīves vietu pārmainījušām personām adresēti lidsūtījumi secināmi uz jauno
dzīvesvietu pa parastu satiksmes ceļu, izņemot gadījumus, kad adresāts īpaši pieprasījis
secināšanu pa gaisu un uz priekšu nomaksājis secināšanas iestādē jaunā ceļa gabala
gaišas virstaksi. Sūtījumi, kas palikuši neizsniegti, sūtāmi atpakaļ uz nosūtīšanas zemi
pa parasto ceļu.

2. Ja secināšana vai atgriešana notiek ar parastiem pasta līdzekļiem birka „Par
avion" („Lidpasts"), kā ari katra piezīme par pārsūtīšanu pa gaisu strīpojama «aitas
kārtībā ar divām stingrām šķērsa strīpām.

II nodaļa.
Ierakstīti sūtījumi vai sūtījumi ar uzdotu vērtību.

I. Ierakstīti sūtījumi.
7. pants.

Ierakstīti sūtījumi.
Ierakstīti sūtījumi padoti Vispasaules pasta Konvencijā paredzētām pasta taksēm

un vispārējiem pielaišanas noteikumiem. Par tiem bez tam vēl ņemamas tādas pašas
gaisa satiksmes virstakses, kā par vienkāršiem sūtījumiem.

8. pants.
Atbildība.

Pasta pārvaldes atbildīgas par gaisa satiksmē virzītiem ierakstītiem sūtījumiem
tādā pat mērā, kā par citiem ierakstītiem sūtījumiem.

)J. Sūtījumi ar uzdotu vērtību.
9. pants.

Sūtījumi ar uzdotu vērtību.
1. Pārvaldēm, kas pielaiž sūtījumus ar uzdotu vērtību pārvadāšanai pa gaisu,

ir atļauts ņemt par šiem sūtījumiem īpašu apdrošināšanas maksu, kuras apmēru viņas
noteic pašas. Parastas apdrošināšanas maksas un īpašas maksas kopsumma nedrīkst
pārsniegt Nolīgumā par vēstulēm un kastītēm ar uzdotu vērtību 3. panta burta C no-
teiktas robežas.

2. Kas zīmējas uz sūtījumiem ar uzdotu vērtību, ko pārsūta slēgtos pastos tran-
zītā caur zemju territoriju, kas nav pievienojušās Nolīgumam par šī veida sūtījumiem,
vai kas iet tranzita pa gaisa ceļiem, par kuriem runā esošās zemes nav uzņēmušas atbil-
dību par vērtībām, šo zemju atbildība ierobežojas ar to, kādu paredz par ierakstītiem
sūtījumiem.

III nodaļa.
Gaisa satiksmes virstaksu piederība.

Pārvadāšanas izdevumi.
10. pants.

Virstaksu piederība.
Katra pārvalde patur pilnos apmēros summas, ko viņa ieņēmusi kā visāda veida

gaisa satiksmes virstakses.
11. pants.

Slēgtu pastu gaisa pārvadāšanas izdevumi.
1. Vispasaules pasta Konvencijas 73. pantā paredzētie tranzita izdevumi ne-

attiecas uz gaisa satiksmēm.
2. Pretēji Konvencijas noteikumiem, saņemšanas zemēm, kas savā iekšzemes

tīklā nodrošina lidsūtījumu tālāk virzīšanu pa gaisa ceļu, ir tiesības saņemt atlīdzību
par pārvadāšanas izdevumiem viņu iekšzemē. Šai atlīdzībai jābūt vienādai visiem
vienas un tās pašas zemes iekšējā tikla ceļa gabaliem.

3. Pārvadāšanas izdevumiem par vienu un to pašu gaisa ceļa gabalu jābūt
vienādiem visām pārvaldēm, kas izlieto šo satiksmi, neņemot dalību ekspluatācijas
izdevumos.

4. Bez tālāk sekojošos 5. un 6. §§ paredzētiem izņēmumiem gaisa satiksmes
pārsūtīšanas izdevumi maksājami tās zemes pasta pārvaldei, no kuras lidostām sūtījumi
pārņemti pārvadāšanai pa gaisu.

5. Pārvalde, kas nodod kādam gaisa satiksmes uzņēmumam slēgtus pastus,
kas bija noteikts sūtīt pa vairākām atsevišķām viena pēc otras sekojošām gaisa
satiksmēm, var ja viņa par to vienojas ar starpnieciskām pārvaldēm, nokārtot pār-
vadāšanas izdevumus pa visu ceļa gabalu tieši ar minēto uzņēmumu. Pārvaldēm starp-
niecēm no viņu puses ir tiesības prasīt vienīgi 4. § noteikumu izpildīšanu.

6. Pretēji augšā pievesto 4. un 5. §§ noteikumiem, katrai pārvaldei, no kuras
atkarājas kāda gaisa satiksme, ir atstātas tiesības prasīt tieši no katras pārvaldes, kas
izlieto viņas satiksmes ceļus, segt pārvadāšanas izdevumus par visiem ceļa gabaliem.

7. Izdevumi par lidsūtījumu gaisa pārvadāšanu slēgtos pastos jāsedz izsūtīšanas
zemes pārvaldei; vaļējā veidā sūtījumu gaisa pārvadāšanas izdevumus sedz pārvalde,
kas tos vaļēji nodod citai pārvaldei.

8. ja nav citādas vienošanās starp ieinteresētām pasta pārvaldēm, sekojoši
caur vairākām atsevišķām gaisa satiksmēm sūtāma slēgta pasta pārkravāšanai ceļā
vienā un tai pašā lidostā obligātoriski jānotiek ar tās zemes pasta pārvaldes starpniecību,
kurā pārkravāšana notiek. Šis noteikums nav piemērojams, ja pārkravāšana notiek
starp lidiericēm, kas apkalpo tā paša dienesta vairākas viena otrai sekojošas sekcijas.

9. Uzglabāšanas maksa par slēgtiem lidpastiem netiek ņemta. Tomēr gadījumos,
kur ārkārtīgu apstākļu dēļ šāda uzglabāšana saistīta ar lieliem izdevumiem, pasta
pārvaldēm atļauts ņemt par uzglabātiem slēgtiem pastiem Konvencijas 74. pantā
paredzēto uzglabāšanas maksu.

10. Kā pagaidu līdzeklis rēķinu par gaisa pārvadāšanu nokārtošanā pārvalžu
starpā lietojamais pamata tarifs noteikts 6 zelta franka santimu apmērā par nedalāmu
100 gramu netto svara daļu un par 100 kilometriem. Visas 100 gramu vai 100 kilometru
daļas attiecīgi noapaļojamas līdz augstākiem 100 gramiem un kilometriem un tas izdarāms
par katru slēgtu pastu, kas padots gaisa pasta statistikai. Iekšzemē pārvadājamie
slēgtie lidpasti padoti tiem pašiem nosacījumiem.

11. Augšā aprādītā pārvadāšanas maksa neattiecas uz pārvadājumiem uz
lieliem atstatumiem, kas izpildīti ar satiksmju palīdzību, kuru ierīkošana un uzturēšana
saistīta ar ārkārtīgiem izdevumiem. Šo satiksmju lietošanas noteikumus ieinteresētas
pārvaldes nokārto labprātīgi vienojoties; tiem jābūt vienādiem priekš visām pārvaldēm,
kas šis satiksmes izlieto.

12. Augšā minētas pārvadāšanas maksas ņemamas arī par sūtījumiem, brīviem
no tranzīta maksām, kā arī par nepareizi virzītiem slēgtiem pastiem un sūtījumiem,
gadījumos, kad tos sūta pa gaisu.

13. Izņemot varbūtējo uzglabāšanas maksu (augšā pievestais 9. §), pārlidojamo
zemju pārvaldēm nav tiesību ne uz kādu atlīdzību par slēgtiem pastiem, ko pārvadā
pa gaisu virs viņu territorijas.

12. pants.

Vaļēju lidsūtījumu pārvadāšanas izdevumi.
1. Lidsūtljumus starp divām pārvaldēm var apmainīt vaļēji pa gaisa satiksmi.
2. Gaisa satiksmes pārvadāšanas izdevumi pilnos apmēros maksājami valsts

pārvaldei, kurai sūtījumi adresēti vaļējā veidā to tālāksūtlšanai pa gaisu; šī pārvalde
var prasīt, lai sagatavo atsevišķus saiņus virzieniem, ko viņa izdarīs.

3. Lai noteiktu pārvadāšanas izdevumus, vaļēji pārvadāto lidsūtījumu neto
svars palielināms par 25%, lai ņemtu vērā izdevumus par šķirošanas darbiem. Tomēr
tādā ceļā iegūtais gaisa pārvadāšanas izdevumu palielinājums par labu kādai tranzita
zemei nedrīkst pārsniegt 1 fr. 50 santīmus par 100 gramiem netto svara.

13. pants.
Attālumu aprēķins starp divām, vairāku gaisa līniju savienotām

zemēm.
Ja divas zemes savieno vairākas gaisa līnijas, pārvadāšanas izdevumi aprēķināmi

pēc šo ceļu gabalu vidējā attāluma un viņu svarīgumu starptautiskā satiksmē.

IV nodaļa.
Starptautiskais birojs.

14. pants.
Starptautiskajam birojam adresējamie paziņojumi.

I. Pārvaldes savstarpīgi paziņo ar starptautiskā biroja starpniecību:
a) gaisa satiksmes virstakses, ko viņas ņem par lidsūtījumiem kā iekšzemē, tā arī

satiksmē ar citām zemēm;
b). vai viņas pielaiž, vai nē gaisa satiksmē vēstules un kastītes ar uzdotu vērtību;
c) gaisa līniju, nacionālo vai ārzemju, sarakstu, ko viņas izmanto lidsūtījumu

pārvadāšanai, norādot, vai šīs līnijas darbojas zemes iekšienē vai iet no savām
lidostām uz svešām zemēm; šim pēdējām līnijām jābūt pievestām sarakstā ar
visiem ceļa gabala norādījumiem, par kūju pārvalde, kas šīs līnijas izlieto,

, uzņemas atbildību par šīm līnijām uzticētiem sūtījumiem. Sarakstā jāuzrāda
attiecībā uz katru līniju atstatums un noiešanas ilgums starp atiešanas ostu un
dažādajām pieturas ostām, dienesta periodicitāte, valsts, kurai jāsaņem maksa
par gaisa pārvadāšanas izdevumiem uz līnijas, un īpašie noteikumi vai ierobe-
žojumi, kādiem padota šīs līnijas izlietošana. Norādījumu par iekšzemes
līnijām beigās katrai pārvaldei jāpieved vidējais atstatums, kādu viņa pieņēmusi
atlīdzības noteikšanā par savas zemes iekšienē adresēto lidsūtījumu gaisa
parvauasanu,

d) zemju saraksts, uz kurām viņa uzņemas tālāk sūtīt pa gaisu, pilnīgi vai pa
daļai lidsūtījurmis, uzrādot ceļus, pa kurieni talāksūtīšana notiek, gaisa
satiksmes gabala atstatumus un attiecīgos pārvadāšanas izdevumus. Šis ziņas
ievietotas še klāt pieliktā parauga A Vveidlapā.

2. Zem c un d minētie paziņojumi iesūtāmi kārtīgi divas reizes gadā, mēnesi
pirms vasaras sezonas un mēnesi pirms ziemas sezonas sākšanas.

3. Pēc viņam iesūtītiem paziņojumiem Starptautiskais birojs sastāda Ziņu
krājumu par gaisa pasta dienestu, ieskaitot tur vēstuļu un kastīšu ar uzdotu vērtību
apmaiņu, vispārēju gaisa pasta līniju sarakstu, kā arī vispārēju gaisa līniju apkalpoto
zemju sarakstu. Šie dokumenti bez kavēšanās piesūtāmi pārvaldēm. Starptautiskā
biroja sastādāmam sarakstam jāsaskan ar še klāt pielikto A V paraugu.

Starptautiskajam birojam arī uzdots sastādīt vispasaules karti, uz kuras būtu
uzrādītas starptautiskās gaisa satiksmes pasta līnijas, kā arī papildu kartes ar katra
kontinenta iekšējām līnijām.

4. Pagaidu informācijas veidā katra pārvalde izsūtīs zem c un d pievesto paziņo-
jumu norakstus tieši visiem citiem pasta resoriem, kas izteiks par to vēlēšanos.

5. Bez tam pārvaldes kārtēji piesūtīs visiem pasta resoriem, kas to pieprasīs,
viņu iekšzemes un starptautiskā tīklu gaisa līniju sarakstus, norādot priekš katras pie-
turas ostas lidierīču pienākšanas un atiešanas stundas.

V nodaļa.

Rēķinu nokārtošana.

15. pants.
Norēķinu statistika.

1. Kopīgi norēķini par pārvadāšanas izdevumiem gaisa satiksmē notiek pama-
tojoties uz statistikas iznākumiem, kādu izdara katru gadu septiņās dienās, kas seko
14. jūnijam un 14. novembrim. Jūnija statistikas dati iztaisa pamatu atlīdzībām, kādas
nākas par vasaras laiku, novembra statistikas dati attiecas uz ziemas laiku.

2. Statistikas par satiksmēm, kas nedarbojas jūnija un novembra mēnešos,
sastādāmas vienojoties ar ieinteresētām pārvaldēm.

3. Pārejas kārtā katrai pārvaldei ir tiesības prasīt, lai rēķinu nokārtošana notiktu
katru trimestru, pamatojoties uz iepriekšējā trimestrī tiešām pārvesto sūtījumu brutto
svaru. Šinī gadījumā starp ieinteresētām pārvaldēm notiek vienošanās par to, kādai
kārtībai jāseko.

16. pants.
Parastu slēgtu pastu vai slēgtu lidpastu sagatovošana gaisa pārvadāšanas

izdevumu statistikas laikā.
Vispasaules pasta Konvencijas izpildu Reglamenta 61. panta noteikumi nav pie-

mērojami gaisa pārvadāšanas izdevumu aprēķināšanas statistikām, izdarāmām divas
reizes gadā. Tomēr par šo statistikas laiku uz lidsūtljumus saturošu slēgtu pastu birkām
un adresēm jābūt skaidrai atzīmei ,,Statistique Avion".

17. pants.
Lidsūtījumu svara noteikšana.

1. Lidstatistikas laikmetos slēgta lidpasta izsūtīšanas diena un brutto kopsvars
uzrādāms uz slēgta pasta birkas vai arējā adresē. Ielikt slēgtu lidpastu tādā pat citā
slēgtā pastā ir noliegts.

2. Gadījumā, kur tālāksūtīšanai pa gaisa līniju paredzētie vaļējie sūtījumi ie-
tilpst parastos vai slēgtos lidpastos, viņu svars uzrādāms vēstuļu kartē atsevišķi katrai
zemei, uz kuru lidsūtījumi adresēti. Vajadzības gadījumā svara norādījumus var izdarīt
uz īpaša tālāk pievestam paraugam A Vlīdzīga saraksta, ko pievieno vēstuļu kartei.

3. Šos norādījumus pārbauda saņemšanas izmaiņas iestāde. Ja šī iestāde atrod,
ka īstais uzdotais sūtījumu svars atšķiras par vairāk nekā 20 gramiem no vēstuļu kartē
apzīmētā svara, viņa izlabo karti vai birku un par kļūdu nekavējoties ziņo nosūtošai
izmaiņas iestādei, piesūtot par to viņai pārlabojumu; šī pārlabojuma norakstu vaja-
dzības gadījumā piesūta katram starpniecības resoram. Ja konstatētās svara atšķi-
rības nepārsniedz minētās robežas, paliek spēkā nosūtīšanas iestādes norādījumi.

18. pants.
Slēgtu lidpastu saraksts.

Līdz ko iespējams un katrā ziņā ne vēlāku, kā divas nedēļas pēc katra statistikas
laikmeta, slēgtos lidpastus sūtījušās pārvaldes piesūta šo pastu sarakstu dažādām
pārvaldēm, kuru gaisa satiksmi viņas izlietojušas un vajadzības gadījumā arī saņemšanas
zemes pārvaldei.

19. pants.
Slēgtu lidpastu A V* un A V* sarakstu sastādīšana.

I. Statistikas laikmetos starpnieciskās pārvaldes sastāda, pēc klātpielikta pa-
rauga A V>, sarakstu par svariem, kas uzrādīti uz lidpastu birkām vai ārējās adresēs,
ko viņas pa gaisa ceļu virzījušas tālāk pāri savas zemes robežām. Šādssaraksts sastādāms
priekš katras izsūtīšanas izmaiņas iestādes.



2. Slēgtu lidpastu pieņemšanas pārvaldes, kas nodrošina šajos pastos esošo lid-
sūtījumu talākvirzīšanu pa gaisa pastu vai nu to iekšzemes tīklā, vai ārpus savu zemju
robežām, sastāda, pēc klātpieliktā parauga A V* sarakstu, pamatojoties uz vēstuļu
kartēs pievestiem norādījumiem. Tāpat jārīkojas ar lidsūtījumiem, kas atrodas parastos
slēgtos pastos.

3. Tiklīdz iespējams un vēlākais 1 mēnesi pēc statistikas operāciju noslēgšanas
A Vun A Vsaraksti jāiesūta izsūtīšanas izmaiņas iestādēm, lai viņas uz tiem izdarītu:
savu atzinumu. Šīs iestādes pēc tam, kad viņas runā esošos sarakstus atzinušas par
pareiziem , savukārt piesūta tos savai centrālai pārvaldei, kas tos nodod kreditējoša pasta
/esora centrālai pārvaldei.

4. Ja kreditējošā iestāde 3 mēnešu laikā pēc sarakstu piesūtīšanas nav_saņēmusi
nevienu pārlabojošu iebildumu, saraksti uzskatāmi par pilnīgi pieņemtiem. Ārkārtīgu
apstākļu gadījumos (lielos attālumos u. 1.1.) šie termiņi var būt pagarināti, ieinteresētām
pārvaldēm savstarpēji vienojoties.

20. pants.

Gaisa pārvadāšanas izdevumu rēķins.
1. A Vun A V* sarakstos pievestie lidsūtījumu brutto un netto svari reizināmi

ar skaitli, ko izved pēc vasaras un ziemas satiksmju biezuma un šādi dabūti reizinājumi
der par pamatu atsevišķiem rēķiniem, kuros frankos izvestas pārvadāšanas atlīdzības,
kādas pienākas katram pasta resoram par tekošo semestri.

2. Par šo rēķinu sastādīšanu jārūpējas kreditējošam pasta resoram, kas tos piesūta
debitējošam resoram.

3. Atsevišķi rēķini sastādāmi divos eksemplāros un piesūtāmi cik ātri vien iespē-
jams debitējošai pārvaldei. Ja kreditējoša pārvalde nav saņēmusi nevienu pārlabojošu
iebildumu 3 mēnešu laika, sākot no izsūtīšanas, šīs rēķins uzskatāms par pilnīgi pieņemtu.

21. pants.
Kopīgi norēķini.

Ja nav pretējas vienošanās ieinteresēto pārvalžu starpā, norēķinus par gaisa pār-
vadāšanas izdevumiem sastāda Starptautiskais birojs divas reizes gadā, sekojot notei-
kumiem, kādi pastāv tranzita izdevumu norēķiniem.

VI. nodaļa.

Dažādi noteikumi.
22. pants.

Lidsūtījumu apzīmēšana.
Pie izsūtīšanas uz lidsūtījumiem jāuzliek īpaša zilas krāsas birka vai nospiedums

ar vārdiem ,,Par Avion" (Lidpasts) ar šo vārdu tulkojumu izsūtīšanas zemes valodā.
23. pants.

Sūtīšana pa gaisu tikai kādu ceļa daļu.
Ja nosūtītājs vēlas, lai viņa sūtījumu pārvadātu pa gaisu tikai zināmu gaisa ceļa

daļu, viņam tas jāatzīmē. Šo sūtījumu gaisa pārvadāšanas galā uzraksts un birka
,.Par avion", kā arī īpašā atzīme jāstrīpo gaitas kārtībā ar divām stingrām šķērsa strīpām.

24. pants.
Lidsūtījumu sūtīšanas kārtība parastos slēgtos pastos.

Vispasaules pasta Konvencijas izpildu reglamenta 55. pantā priekš sūtījumiem ar
sevišķu ziņnesi paredzētā sūtīšanas kārtība attiecināma arī uz lidsūtījumiem, kas ievietoti

parastos slēgtos pastos, ar to starpību, ka vārdu „Expres" vietā uz saiņu birkas un vēstuļu
karšu slejā ,,Observations" jāieraksta vārdi „Par Avion".

25. pants.
Piezīmes, kas jātaisa uz vēstuļu un vērtssūtījumu kartēm un uz

lidsūtljumus saturošu slēgto pastu birkām.
1. Lidsūtijumu ietilpšana parastos slēgtos pastos norādāma ar vārdiem ,,Par

Avion" vēstuļu kartes tabulā N° 1 un uz sūtījumu ar uzdotu vērtību kartes, kuru teksts
attiecīgi pārgrozāms.

2. Uz slēgtus lidpastus pavadošām vēstuļu kartēm virsrakstā jābūt apzīmējumam
„Par Avion". Tam pašam apzīmējumam ,,Par Avion" jābūt arī uz šo slēgto pastu birkām
vai adresēm.

26. pants.
Lidsūtijumu virzīšana.

7. Pārvaldēm, kas izlieto gaisa satiksmes savu pašu sūtījumu pārvadāšanai,
jāvirza pa šīm satiksmēm arī lidsūtījumi, kas viņām pienāk no citām pārvaldēm.

2. Pārvaldes, kuru rīcībā nav gaisa satiksmes, virza lidsūtljumus pa visātrākiem
pasta lietotiem ceļiem.

Tas pats jādara arī tādos gadījumos, kad kāda iemesla dēļ virzīšana pa šiem c*eļiem
izdevīgāka par virzīšanu pa esošo gaisa ceļu.

27. pants.

Muitas nodokļiem padoto sūtījumu nomuitošana.
Pārvaldes sper soļus, lai muitas nodokļiem padoto lidsūtījumu nomuitošanu iz-

darītu pēc iespējas ātrāki.
28. pants.

Konvencijas un Nolīgumu noteikumu piemērošana.
Konvencijas un Nolīgumu, kā arī attiecīgo viņu Reglamentu noteikumi, izņemot

Nolīgumu par pasta pakām un tā Reglamentu, piemērojami visos jautājumos, kas ie-
priekšējos pantos nav īpaši nokārtoti.

29. pants.

Pieņemto noteikumu ievešana izpildīšanā un to ilgums.

Šie noteikumi būs izpildāmi sākot ar Vispasaules pasta Konvencijas spēkā stāšanās
dienu. Viņiem būs tāds pats ilgums, kā šai Konvencijai, ja ieinteresētās puses tos neat-
jauno savstarpīgi vienojoties.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.
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Par Brazīliju:
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Par Bulgāriju:
M. SAVOFF
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Arthur WEBSTER
Par Čili:

Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA ' !

C. VERNEUIL
Par Ķīnu:

LIU Shu-fan
Par Kolumbijas republiku:

Jorge GARCĒS B.

Par Kosta-Rikas republiku:
Percy G. HARRISON
Par Kubas republiku:

Guillermo PATTERSON
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Naotaro VAMAMOTO
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A. SRUOGA
G. KROLIS

Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu)
Jacques TRUELLE
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Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Jaun-Zelandi:
G. McNAMARA

Par Panamas republiku:
Carlos A. LOPEZ G.

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE

Par Holandes Indiju:
J. van der WERF

W. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING
Par Holandes kolonijām Amerikā:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEWOONING

Par Peru:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR
Par Persiju:

Hovhannes Khan MOSSAED
R. ARDJOMENDE

Par Poliju:
LOŠ

Dr Marjan BLACH1ER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Correa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā unOkeānijā
Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Par Rumāniju:
Gēnēral MIHAIL

J MANEA
Par St. Marinas republiku:

M. A. JAMIESON
Giovanni SOVRANI

Par Salvadoras republiku:
Antonio REVES-GUERRA

Par Saaras apgabalu:
P. COURTILET

A. AREND
Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti

G. DIOURJTCH
Par Siāmu:

Phya PRAKIT KOLASASTRA
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Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKY
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DUPONT
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Ali RAANA
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Par Vatikāna novadu valsti:
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Par Venecuēlas savienotām valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

NOTEIKUMU PAR VĒSTUĻU PASTA PĀRVADĀŠANU GAISA SATIKSMĒ GALA
PROTOKOLS.

Vienīgais pants.
Slēgtu pastu gaisa pārvadāšanas izdevumi.

Britanijas Indijas un Sociālistisko Padomju Republiku Savienības pārvaldēm ir
tiesibas ņemt maksu par Noteikumu par vēstuļu pasta pārvadāšanu pa gaisa ceļu 11.pantā
paredzētiem pārvadāšanas izdevumiem katrā viņu iekšēja gaisa tīkla ceļa gabalā.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju:
A. AUZIŅŠ

Par Afganistānu:

Par Dienvid-Afrikas Savienību:
ļ. N. REDEL1NGHUVS.

D. J. O'KELLV

Par Albāniju:
M. LIBOHOVA

Par Vāciju:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER
Par Amerikas Savienotām valstīm:

par Joseph Stevvart:
E. R. WHITE

Eugene R. WH1TE
Par pārējām Amerikas Savienotām valstīm
piederošām salām (izņemot Filipinu salas):

Eugene R. WH1TE

Par Filipinu salām:
C. E. UNSON
Josē TOPACIO

Par Argentīnas republiku:

Par Austrālijas Savienību:
M. B. HARRV

Par Austriju:
VValther STOECKL

Par Beļģiju:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS
Par Beļģijas koloniju Kongo:
HALEVVVCK DE HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Par Bolīviju:
Zac. BENAVIDES

Par Brazīliju:
Jm EULALIO
Par Bulgāriju:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF
Par Kanādu:

L. J. GABOURV
Arthur VVEBSTER

Par Čili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Par Ķīnu:
LIU Shu-fan

Par Kolumbijas republiku:
Jorge GARCĒS B.

Par Kosta-Rikas republiku:
Percy G. HARRISON
Par Kubas republiku:

Guillermo PATTERSON
Par Dāniju:

V. HOLMBLAD
Par Dancigas brīvpilsētu:

Stanislaw LOŠ
Victor ZANDER

Alfred' NORDMANN

Par Dominikas republiku:
Dr E. R. LLUBERES

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Par Ekvadoru:
E. CHACON Q.

E. L. ANDRADE

Par Spāniju:
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS

- Par Etiopiju:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Par Somiju:

G. E. F. ALBRECHT
Par Franciju:

M. LEBON
L. GENTHON

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDS IMON
DUSSERRE
Par Alžiru:

E. HUGUENIN
Par Francijas kolonijām un protektorātiem

Indoķīnā:
Par M. Rēgismanset:

J. CASSAGNAC
Par pārējām Francijas kolonijām:

J. CASSAGNAC
Par Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas

Savienoto karalisti:
F. H. \VILLIAMSON

W. G. GILBERT
F. C. G. TVVINN
F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV

Par Grieķiju:
Tu\ PENTHĒROUDAKIS

n RFRNAPnn?

Par Gvatemalu:
Josē MATOS

Par Halti republiku:
J. G. DALZELL

Par Hedžas un Nedže karalisti un pie-
derumiem:

Cheik HAFIZ WAHBA
Par Honduras republiku:

Humberto BLANCO-FOMBONA
Par Ungāriju:

0. Baron SZALAV
Charles de FORSTER

Par Britanijas Indiju:
H. A. SAMS '

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARN!
P. N. MUKERJI

Par Irāku:
Douglas W. GUMBLEV

Par Īrijas brīvvalsti :
P. S. OH-ĒIGEARTAIGH

R. S. O'CRUIMĪN
S. S. PUIRSEAL

Par Islandi:
V. HOLMBLAD

Par Itāliju:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Par Itālijas kolonijām:
Riccardo ASTUTO

Par Japānu:
H. KAWAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDŽU

Par Koreju:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO
Par pārējām Japānai piederošām zemēm:

H. KAWAI
Noboru TOMIZU

Par Liberijas republiku:
C. W. DRESSELHUVS

Par Lietavu:
A. SRUOGA
G. KR0L1S

Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Par Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO

Par Meksiku:
Lino B. ROCHIN
Jose V. CHĀVEZ

Par Nikaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Jaun-Zelandi:
G. McNAMARA

Par Panamas republiku:
Carlos A. LOPEZ G.

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE

Par Holandes Indiju:

J. van der WERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEWOONING

Par Holandes kolonijām Amerikā:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGENVOONING

Par Peru:
M. de FREVRE y S.

A. S. SALAZAR

Par Persiju:
Hovhannes Khan MOSSAED

R. ARDJOMENDE
Par Poliju:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā
Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Par Rumāniju:
Gēnēral MIHAIL

J MANEA
Par St. Marinas republiku:

M. A. JAMIESON
Giovanni SOVRANI

Par Salvadoras republiku:

Antonio REVES-GUERRA
Par Saaras apgabalu:

P. COURTILET
A. AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti
G. D10URITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA

Josef ZĀBRODSKV
Par Tunisu:

Jacques DUMAINE
DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA
Vusuf ARIFI

Par Sociālistisko Padomju republiku
Savienību:

Dr Eugene HIRSCHFELD
M. KHODEEFF
E. SVREVITCH
Par Urugvaju:

F. A. COSTANZO
Par Vatikāna novadu valsti:

W. A. S. HEVVINS
Par Venecuēlas savienotām valstīm:

Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

NOLĪGUMS par pasta pakām.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.
Pants I nodala.

1. Nolīguma priekšmets.

II nodaļa.
Visām pakām piemērojamie noteikumi.

2. Apmaksa. Takses.
3. Sauszemes nodevas.
4. Jūfas nodevas.
5. Sauszemes nodevu pazemināšana vai pa-

lielināšana.
6. Jūras nodevu pazemināšana vai palieli-

nāšana.
7. Neparocīgas pakas. Papildu takse.
8. Virstakse.
9. Nomuitošanas nodevas.

10. Izsniegšana adresātam. Nodeva par iz-
sniegšanu mājās.

11. Muitas un citas, bet ne pasta nodevas.

12. No nodevām atbrīvotas pakas.
13. Glabāšanas nodevas.
14. Pakas ar sevišķu ziņnesi.
15. Aizliegumi.
16. Nepareizi pieņemtas pakas.
17. Pakas kara gūstekņiem.
18. Atsaukšana. Adreses maiņa.
19. Saņemšanas paziņojumi.
20. Secināšana.
21. Neizsniegtas pakas.
22. Muitas nodevu atcelšana.
23. Pārdošana. Iznīcināšana.
24. Pamestas pakas.
25. Izdevumu piedzīšana no sūtītāja.
26. Uzmeklēšana.

111 nodaļa.
Ar pēcmaksu apliktas pakas.

27. Takse un nosacījumi. Nokārtošana.
28. Pēcmaksas summas atcelšana vai pamazi-

nāšana.
29. Atbildība nozaudēšanas, iztrūkuma vai bo-

jājuma gadījumos.

Pants
30. Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai ļaun-

prātīgas iekasēšanas gadījumā.
31. Atbildības piekritība.
32. Konvencijas noteikumu piemērošana at-

līdzībām un maksājamām summām. Mak-
sāšanas termiņi un uz priekšu izmaksāta
summu atlīdzināšana.

33. Pēcmaksas pārvedumi un iemaksas kartes.

IV nodaļa.
Pakas ar uzdotu vērtību.

34. Takses un nosacījumi.
35. Ļaunprātīga vērtības uzdošana.

V nodaļa.
Steidzamas pakas.

36. Takses un nosacījumi.

VI nodaļa.

Atbildība.
37. Atbildības noteikšana.
38. Izņēmumi no atbildības principa.
39. Atbildības izbeigšanās.
40. Atlīdzības nolīdzināšana.
41. Izmaksas termiņi.
42. Atbildības piekritība.
43. Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas vietas pār-

valdei.
VII nodaļa.

Taksu piederība.
44. Atrēķināšanas par pārvadāšanu.
45. Taksu uzlikšana secināšanas un atpakaļ sūtī-

šanas gadījumos.
46. Takses par piegādāšanu ar ziņnesi. īpašai

un papildu takses.
47. Takses par secināšanu saņemšanas zemē.
48. Dažādas nodevas.
49. Pēcmaksas taksu un nodevu sadalīšana.
5". Apdrošināšanas maksa.



VIII nodaļa.

pants Dažādi noteikumi.

51. Konvencijas vispārīgas kārtības noteikumu
piemērošana.

52. Sapulču starplaikā ierosinātu priekšlikumu
pieņemšana.

Beigu noteikumi.

53 Nolīguma spēkā ievešana un ilgums.

Beigu protokols.

ļ. Satiksmes izmantošana no pārvadāšanas
uzņēmumiem.

Pants
II. Gaisa dienesti.

III. Tranzits.
IV. Tranzita virstakse.
V. Gala virstakses.

VI. īpašas virstakses.
VII. īpaši tarifi.

VIII. Pakas ar uzdotu vērtību.
IX. Izņēmumi no atbildības principa.
X. Apmēri un tilpums.

XI. Neparocīgas pakas.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR PASTA PAKĀM,
kas noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas republiku, Austriju, Beļģiju, Beļģijas Kongo ko-
loniju, Bolīviju, Brazīliju, Bulgāriju, Čili, Ķīnu, Kolumbijas republiku, Kosta-Rikas
republiku, Kubas republiku, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu, Dominikas republiku, Ēģipti,
Ekvadoru, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju, Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžīru,
Francijas kolonijām un protektoratiem Indoķīnā, citām Francijas kolonijām, Grieķiju,
Gvatemalu, Haiti republiku, Hedžes un Nedže karalisti un piederumiem, Honduras repub-
liku, Ungāriju, Britanijas Indiju, Islandi, Itāliju, Itālijas kolonijām, Japānu. Koreju,
citām Japānai piederošām zemēm, Liberijas republiku, Lietuvu, Luksemburgu, Maroku
(izņemot Spānijas joslu) Maroku (Spānijas joslu), Nikaragua, Norvēģiju, Panamas repub-
liku, Paragvaju, Holandi, Holandes Indiju, Holandes kolonijām Amerikā, Peru, Persiju,
Poliju, Portugāli, Portugāles kolonijām Āfrikā, Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā,
Rumāniju, S. Marinas republiku, Salvadoras republiku, Saaras territoriju, Serbu, Kroatu un
Slovēņu karalisti, Siāmu, Zviedriju, Šveici, Čechoslovakiju, Tunisu, Turciju, Urugvaju,

Vatikāna novada valsti un Venecuēlas Savienotām Valstīm.
Apakšā parakstījušies minēto zemju valdību pilnvarnieki, ievērojot Nolīguma

3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar ratifikācijas noteikumu'noslēdza šādu Nolīgumu:

1 nodaļa.
Pirmais pants.

Nolīguma priekšmets.
1. Ar ,,pasta paku" nosaukumu var apmainīt starp Nolīgumu slēdzošām zemēm

tieši vai ar vienas vai vairāku no viņām starpniecību pakas svarā līdz 20 kilogramiem,
ar šādām svara pakāpēm:

1° līdz 1 kilogramam;
2° pāri par 1 kilogramu līdz 5 kilogramiem;
3° pāri par 5 kilogramiem līdz 10 kilogramiem;
4° pāri par 10 kilogramiem līdz 15 kilogramiem;
5° pāri par 15 kilogramiem līdz 20 kilogramiem.
2. Paku, kuru svars pārsniedz 5 kilogramus, apmaiņa nav saistoša.

II nodaļa.
Visām pakām piemērojami noteikumi.

2, pants.
Apmaksa. Takses.

1. Pasta paku pilna apmaksa ir saistoša.
2. Takse sastādās no nodevām, kas pieskaitās katram pasta resoram, kurš pie-

dalās pārvadāšanā pa zemes vai jūras ceļu.
Viņa tāpat satur, kad tas vajadzīgs, 5., 6., 7. un 8. pantā minētās papildu nodevas

un takses.
3. pants.

Sauszemes nodevas.

Nodevas par pārvadāšanu pa sauszemes ceļu katrai zemei noteiktas tā:
30 santimi par paku līdz 1 kilogramam;
50 santimi par paku pāri par I klilogramu līdz 5 kilogramiem;
100 santimi par paku pāri par 5 kilogramiem līdz 10 kilogramiem;
150 santimi par paku pāri par 10 kilogramiem līdz 15 kilogramiem;

200 santimi par paku pāri par 15 kilogramiem līdz 20 kilogramiem.
Attiecībā uz pakām pāri par 10 kilogramiem likmes 150 un 200 santimi zīmējas

vienīgi uz sauszemes tranzita nodevām. Takses par šīm pakām, kas attiecīgi pienākas
nosūtīšanas un saņemšanas resoriem, pēdējie noteic savstarpīgi vienojoties.

4. pants.
Jūfas nodevas.

Pārsūtīšanas gadījumā pa jūfas ceļu jāmaksā par katru dienestu, kas šinī pārsūtī-
šanā ņem dalību, nodevas, kuru apmēri šādi:

Pakas Pakas Pakas Pakas
Pakas pāri par pāri par pāri par pāri par

Attāluma pakāpes 'M* 1 kg un 5 kg un lOkgun I5kgun
I ^g līdz līdz līdz līdz

5 kg 10 kg 15 kg 20 kg

Fr. s. ļ Fr. s. Fr. s. Fp. s. Fr. s.
Līdz 500 jūfas jūdzēm ........ 0,15 0,25 0,50 0,75 1,00
No 501 līdz 1000 jūras jūdzēm .... 0,25 0,40 0,75 1,10 1,60

„ 1001 „ 2000 „ „ . . . . 0,40 0,60 1,10 1 ,60 2,25
,,2001 „ 3000 „ „ . . . . 0,50 0,80 1,45 2,10 2,90

,,3001 „ 4000 „ „ . . . . 0,60 1,00 1,80 2,60 3,55
,,4001 „ 5000 „ „ ...-. 0,70 1,20 2,15 3,10 4,20
,,5001 „ 6000 i, „ • • ? 0,80 1,40 2,50 3,60 4,85

,,6001 „ 7000 „ „ ... -. 0,90 1,60 2,85 4,10 5,50

,,7001 „ 8000 , 1,00 1,80 3,20 4,60 6,15
,,8001 „ 9000 „ 1,10 2,00 3,55 5,10 6,80
,,9001 „ 10000 „ 1,20 2,20 3,90 5,60 7,45
Un tā tālāk, pieliekot par katrām tālākām

1000 jūdzēm vai 1000 jūdžu daļu. . . 0,10 0,20 0,35 0,50 0,65

Attiecīgā gadījumā šīs pakāpes jāaprēķina pēc vidējā attāluma starp divu zemju

attiecīgām ostām.
Par pārvadāšanu par jūras ceļu starp divām vienas un tās pašas zemes ostām ne-

var ņemt iepriekšējā posmā minētās maksas, ja šīs zemes pārvalde jau saņem par pārva-
dājamām pakām par pārvadāšanu pa sauszemes ceļu paredzēto atlīdzību.

5. pants.
Sauszemes nodevu pazemināšana vai paaugstināšana.

Šo Nolīgumu parakstījušām zemēm ir tiesības, ar noteikumu, paziņot par to
mazākais trīs mēnešus iepriekš Šveices pasta pārvaldei, pazemināt vai paaugstināt
savas sauszemes nodevas reizē kā izejošām, tā arī ienākošām pakām. Šie nodevu pār-
grozījumi stājas spēkā šādos termiņos: 1. janvārī, 1. jūlijā.

Pazemināšanai vai paaugstināšanai jāpaliek spēkā mazākais vienu gadu.
Paaugstinājums nekādā ziņā nedrīkst pārsniegt 3. pantā katrai svara pakāpei

noteikto nodevu.

6. pants.
Jūras nodevu pazemināšana vai paaugstināšana.

Pazemināšanas vai paaugstināšanas tiesības ne vairāk kā par 1000%, iepriekšējā
pantā paredzētā kārtībā, ir piešķirtas attiecībā uz 4. pantā uzskaitītām nodevām, kas
piemērojamas, pie pārvadāšanas pa jūras ceļu.

Katrs paaugstinājums piemērojams arī tās zemes pakām, kurai padoti jūras pār-
vadāšanu uzturošie dienesti, izņemot šīs zemes satiksmi ar savām kolonijām.

7. pants.
Neparocīgas pakas.

Papildu takse.
1. Par neparocīgām atzīst:
a) pakas, kuru viens apmērs pārsniedz 1 m 50, vai kuru garuma un lielākā apkārt-

mēra, kas ņemts citā nekā garuma virzienā, summa pārsniedz 3 metrus;
b) pakas, kas ar savu veidu, tilpumu vai savu trauslumu nav piemērotas sūtīšanai

kopā ar citām pakām, vai kas prasa īpašu piesaudzību, kā kurvji ar stādiem un
puķēm, tukši būri vai būri ar dzīviem dzīvniekiem, tukšas cigāru vai citu
priekšmetu iesaiņošanas kastītes, mēbeles, pītas mēbeles, puķu galdiņi, bērnu
ratiņi, vērpjamie ratiņi, velosipēdi u. t. t.

2. Pārvaldēm, kas nodrošina jūras dienestu, ir tiesības atzīt par neparocīgu
katru paku, ko sūta pa šiem dienestiem un kuras tilpums pārsniedz 55 kubikdeci-
metrus, vai kuras viens izmērojums lielāks par 1 m. 25.

3. Neparocīgas pakas pielaistas tikai satiksmē ar tādām zemēm, kas uzņemas
nodrošināt to pārsūtīšanu.

4. Šādām pakām parastas pakas apmaksas takse paaugstināta par 50%. Šo taksi
var vajadzības gadījumā noapaļot līdz pilniem pieciem sant. uz augšu.

8. pants.
Virstakses.

Ikvienai no līdzējām zemēm ir tiesības ņemt par pakām, kas iziet no viņas iestādēm
vai tanīs ienāk, 25 sant. virstaksi par paku.

9. pants.
Nomuitošanas nodevas.

Saņemšanas resors var ņemt vai nu par nodošanu muitai un nomuitošanu vai
tikai par nodošanu muitai nodevu lielākais 50 santimu apmērā par paku. Ja nepastāv
citāda vienošanās, šo nodevu pieprasa paku izsniedzot.

iu. pants.

Izsniegšana adresātam. Nodeva par izsniegšanu mājās.
1. Pakas izsniedzamas adresātiem pēc iespējas drīzākā laikā un saskaņā ar no-

teikumiem, kādi ir spēkā saņemšanas zemē.
Šī zeme var ņemt par paku pienešanu mājās nodevu līdzīgu tai, kāda noteikta

viņas iekšējā dienestā, bet lielākais 50 santimus par paku. Šo pašu nodevu vajadzības
gadījumā var ņemt par katru jaunu pienešanu bez pirmās, ko izdara adresāta mājas.

2. Ja pakas neizsniedz mājās, bez kavēšanās jāpaziņo adresātam par to pienāk-
šanu. Zemes, kuru iekšējie noteikumi to prasa, var ņemt par šāda paziņojuma piesūtīšanu
īpašu taksi; pēdējā nedrīkst pārsniegt taksi par vienkāršu vēstuli iekšējā satiksmē.

11. pants.
Muitas un citas, bet ne pasta nodevas.

Muitas un citas nodevas, kas nav pasta nodevas, jānolīdzina paku adresātiem.

12. pants.
No nodevām atbrīvotas pakas.

Satiksmē starp zemēm, kas paziņojušas par savu piekrišanu tam, paku nosūtītāji
var ņemt uz sevi visas pasta un citas nodevas, ar kādām pakas pie izsniegšanas apliktas,
par to iepriekš paziņojot nosūtīšanas iestādei.

Šinī gadījumā nosūtītājiem jāapņemas samaksāt visas tās summas, kādas pakas
saņemšanas iestāde pieprasītu, un, attiecīgā gadījumā, iemaksāt pietiekošu ķīlas naudu.

Pārvalde, kura uz nosūtītāja rēķinu sedz nodevas uz priekšu, var ņemt par to
kommisijas nodevu, kura nedrīkst pārsniegt 50 santimus par paku. Šī nodeva neatkarīga
no tās, kas paredzēta 9. pantā.

13. pants.

Glabāšanas maksa.
Saņemšanas vietas zemei ir tiesības ņemt glabāšanas maksu, ar viņas likumdošanu

noteiktos apmēros, par pakām, kas adresētas uz pieprasīšanu, vai kuras nav saņemtas
noteiktā laikā. Šī maksa tomēr nevar pārsniegt 5 frankus.

14. pants.
Pakas ar sevišķu ziņnesi.

1. Uz sūtītāju vēlēšanos pakas piegādā mājās ar sevišķu ziņnesi tūliņ pēc viņu
pienākšanas, zemes, kuru pārvaldes uzņēmušas izpildīt šo dienestu.

2. Šie sūtījumi, kurus sauc par piegādājamiem ,,exprēs" (ar ziņnesi), ir padoti,
virs parastās maksas, sevišķai 80 sant. taksei, kura sūtītājam jānolīdzina pilnos ap-
mēros un uz priekšu, neskatoties, vai saņēmējam piegādā pašu paku vai vienīgi ar
ziņnesi viņam paziņo par pakas pienākšanu.

3. Ja saņēmēja dzīves vieta atrodas ārpus saņemšanas iestādes vietējas pie-
gādāšanas rajona, tad piegādāšana ar ziņnesi var dot tiesības ņemt papildu maksu, ne
augstāku par to, kāda noteikta iekšzemes satiksmē.-

Piegādāšana ar ziņnesi šinī gadījumā tomēr nav saistoša.
4. Augstāk minētā papildu maksa ņemama ari pakas secināšanas vai neizdošanas

gadījumā saskaņā ar 46. panta 2. § noteikumiem.
5. Pakas vai paziņojuma par pakas pienākšanu piegādāšana ar sevišķu ziņnesi

jāizdara tikai vienu reizi. Pēc nesekmīga mēģinājuma paka neskaitās vairs par ',,exprēs ",
un tās izsniegšana notiek vienkāršām pakām pieņemtā kārtībā.

15. pants.

Aizliegumi.
1. Pasta pakas nedrīkst saturēt nekādu vēstuli, piezīmi vai dokumentu ar tekošas

un personīgas sarakstīšanās raksturu, ne arī kāda veida sūtījumus, kuriem citāda adrese,
nekā pakas adresātam, vai ar pēdējo kopā dzīvojošām personām.

Atļauts tomēr sūtījumā ielikt vaļēju faktūru, kas saīsināta līdz atzīmēm, kuras
sastāda ikvienas faktūras būtību.

2. Ja nepastāv pretējs nolīgums, tad pasta pakās aizliegts sūtīt:
a) pakas, kas ar savu dabu vaijesaiņojumu var būt bīstamas ierēdņiem, var

sasmērēt vai samaitāt citus sūtījumus;
b) sprāgstošas, viegli uzliesmojošas vai bīstamas vielas.

Tomēr pārvaldēm atļauts savā starpā vienoties par rokas šaujamo ieroču,
metāla pistonu un patronu, nesprāgstošu artilērijas raķetu daļu un sērkociņu
pārsūtīšanu;

c) dzīvus kustoņus tanī mērā, cik viņu pārsūtīšana pa pastu nav ieinteresēto
zemju pasta noteikumos atļauta;

d) priekšmetus, kuru ievešana aizliegta ar muitas vai citiem likumiem un notei-
kumiem;

e) opiju, morfiju, kokainu un citus apreibinātājus. Tomēr šis aizliegums nezī-
mējas uz tāda veida sūtījumiem, kas nolemti ārstnieciskiem nolūkiem attiecībā;
uz tām zemēm, kuras ar šo nosacījumu tos pielaiž;

f) nepieklājīgus vai netikumīgus priekšmetus.



Bez tam aizliegts sūtīt bezvērts pakās metāla naudu, bankas biļetes, naudas

zīmes vai kaut kādas vērtības uz uzrādītāja, platinu, izstrādātu vai neizstrādātu zeltu
un sudrabu,dārgakmeņus,rotas un citas dārglietas uz tādām zemēm, kuras pielaizvertibas
uzdošanu. _ ..,.' . , , ,-A A^

3. Ar pakām, uz kurām zīmējas augša pievestie aizliegumi un kas kļūdas aeļ

būtu pieņemti pārsūtīšanai, jāapietas sekojoši:

a) I. § zem burtiem a, d, un e uzskaitītie priekšmeti padoti kārtībai, kādu prasa
tās pārvaldes iekšējie noteikumi, kas pienāk to atrašanos. Tomēr opiju, morfiju,
kokainu un citus apreibinātājus saturošas pakas nekādā ziņā nav ne izsniedza-
mas adresātiem, ne sūtāmas atpakaļ uz nosūtīšanas vietu;

b) 2. § zem burtiem b un f uzskaitītie priekšmeti iznīcināmi uz vietas pirmai pār-
valdei, kas to atrašanos pienākusi;

c) pakas, kas satur 2. § zem c uzskaitītus priekšmetus, kā an priekšmetus, kas
minēti šī paragrāfa pēdējā posmā, sūtāmas atpakaļ nosūtīšanas pārvaldei,
izņemot gadījumus, kad saņemšanas pārvalde vēlētos izsniegt tās, izņēmuma
veidā, adresātiem.

4. Tas apstāklis, ka paka satur vēstuli vai piezīmi ar tekošas un personīgas sa-
rakstīšanās raksturu, nekādā ziņā nevar būt par iemeslu pakas atgriešanai nosūtītājam.

Gadījumā, kad kļūdas dēļ pārsūtīšanai pieņemtos sūtījumus nevar sūtīt atpakaļ
uz nodošanas vietu, ne arī izdot adresātam, tad jāpaziņo noteiktā veidā, nosūtīšanas
vietas pārvaldei par kārtību, kāda šiem sūtījumiem piemērota, lai tā spertu soļus, kādi
izrādās par vajadzīgiem.

16. pants.
Nepareizi pieņemtas pakas.

Pakas, kuru svars vai apmēri jūtami pārsniedz pielaistās robežas un kas kļūdas dēļ
būtu pieņemtas pārsūtīšanai, padotas 15. panta 3. § burta c noteikumiem.

17. pants.

Pakas kara gūstekņiem.
Kara gūstekņiem adresētas un no viņiem nosūtītas pakas, izņemot tādas ar uzliktu

pēcmaksu, ir brīvas no visām šinī Nolīgumā paredzētām maksām tikpat nosūtīšanas un
saņemšanas, kā arī starpniecības zemēs. Par šīm pakām nav jāizdara atrēķināšana, ne
maksājama atlīdzība par nozaudēšanu, satura iztrūkumu vai sabojājumu.

Tas pats attiecas uz kara gūstekņiem nolemtām pakām, kuras nosūta vai saņem
tieši vai ar starpnieka palīdzību, ziņu biroji, kuri tiktu ierīkoti kara gūstekņiem karo-
jošās valstis vai neitrālās zemēs, kuras uzņēmušas karojošos savā territorijā.

Neitrālās valstīs uzņemtie un internētie karojošie attiecībā uz augšējo noteikumu
piemērošanu pielīdzināti īstiem kara gūstekņiem.

18. pants.
Atsaukšana. Adreses maiņa.

Pasta pakas nosūtītājs var to atsaukt vai mainīt tās adresi, ievērojot Konvencijas
49. pantā vēstuļu sūtījumiem paredzētos nosacījumus, ar to starpību, ka, ja sūtītājs
prasa pakas atpakaļsūtīšanu vai tās secināšanu, tad viņam uz priekšu jānodrošina svara
maksa par jauno pārsūtīšanu.

Ja pakām ar uzdotu vērtību maina adresi telegrāfiskā ceļā, tad telegrammas takse
paaugstināma par taksi, kādu ņem par vienkāršu ierakstītu vēstuli. .

19. pants.

Saņemšanas paziņojums.
Sūtītājam ir tiesības dabūt paziņojumu par saņemšanu uz Konvencijas 53. pantā

minētiem nosacījumiem.
20.- pants.

Secināšana.
1. Pakas secināšana saņemšanas zemes robežās, saņēmēja dzīves vietas maiņas

dēļ, var notikt uz sūtītāja vai saņēmēja lūgumu, vai arī bez izteikta lūguma, ja saņemša-
nas zemes noteikumi to atļauj.

Paku secināšanu no vienas zemes už otru var izdarīt tikai uz sūtītāja vai saņēmēja
lūgumu un ar nosacījumu, ka paka atbilst jaunai pārsūtīšanai pastāvošiem noteikumiem.

Ar attiecīgu atzīmi pakas un tās pavadadrese sūtītājam ir tiesības aizliegt kaut
kuru pakas secināšanu.

2. Par pasta paku secināšanu no vienas zemes uz otru saņēmēja dzīves vietas
maiņas dēļ ņemamas 3. līdz 8. un 34. pantos minētās papildu takses. Ja paka secināta
pašas saņemšanas zemes robežās, tad šīs zemes pārvaldei ir tiesības ņemt secināšanas
taksi saskaņā ar iekšzemes noteikumiem. Šīs takses, kas pieprasāmas arī tālākas seci-
nāšanas gadījumā, vai atgriežot uz nosūtīšanas zemi, piedzenamas no saņēmēja vai at-
tiecīgā gadījumā no sūtītāja, neatkarīgi no muitas vai citām speciālām nodevām, kuru
atcelšanu saņemšanas valsts nepielaiž.

Tāda pat kārtība piemērojama pakām, uz kurām krīt kāds no šī Nolīguma 15. pantā
minētiem aizliegumiem.

3. Nepareizi virzītu paku secināšana un kļūdoties sūtīšanai pieņemtu paku
atpakaļsūtīšana notiek saskaņā ar Reglamenta 35. panta 1. un 2. S noteikumiem.

21. pants.

, Neizsniegtas pakas.
1. Paku sūtītājiem jāuzrāda pavadadreses otrā pusē un uz pakas, kā īsti jārīkojas

ar viņu sūtījumiem to neizsniegšanas gadījumā.
Ja šis priekšraksts nav ievērots un ja pakas pieskaitītas neizsniegtām, tās ne-

kavējoties atgriežamas uz nosūtīšanas iestādi.
Izņemot gadījumus, kad tas nav iespējams, atpakaļ, sūtīšanu izdara pa ceļu, pa kādu

paka sūtīta.
2. Neizsniegtas pakas atpakaļsūtīšana! jānotiek arī bez kavēšanās, kad nosūtītāja

pavadadrese un uz pakas uzrakstītais lūgums palikuši bez vēlamiem panākumiem.
Ja atbildot uz paziņojumu par neizsniegšanu, sūtītājs (vai trešā persona, par kādu

ir runa Reglamenta 8. panta 1. §) formulējis vienu vai vairākus no Reglamenta 37. panta
l..§ zem burtiem a, b, c, d un e paredzētiem pieprasījumiem, un ja, neskatoties uz šo
priekšrakstu izpildīšanu, nav gūts vēlamais rezultāts, paka virzāma atpakaļsūtīšanas
iestādei.

3. Ja nav saņemti sūtītāja priekšraksti, saņemšanas resors var vai nu, vajadzības
gadījumā, izsniegt paku pirmajam adresātam, vai kādam citam varbūtēji norādītam
adresātam vai secināt to uz jaunu adresi.

4. Saņēmējam sastādot Reglamenta 36. pantā minēto, paziņojumu par neiz-
sniegšanu, no viņa vai no trešās personas, par kādu ir runa Reglamenta 8. panta 1. §, ņe-
mama maksa, kura nevar pārsniegt divkāršu maksu par pirmās svara pakāpes vēstuli.

Kad viena mēneša laikā, skaitot no šī paziņojuma nosūtīšanas dienas, saņemšanas
iestāde nav dabūjusi pietiekošus aizrādījumus, paka virzāma atpakaļ uz nosūtīšanas
iestādi. Sis laiks pagarināts līdz četriem mēnešiem satiksmē ar tālām zemēm.

5. Pakas, par kuru pienākšanu paziņots adresātiem, uzglabājamas viņu rīcībā
15 dienas, vai lielākais vienu mēnesi, skaitot no nākošās dienas pēc paziņojuma izsūtī-

šanas. Šim termiņam izbeidzoties, tās pieskaitāmas neizsniegtām.
Ja paziņojumu par pakas pienākšanu nav varēts izdarīt saņēmēju rīcībā atstātās,

kā an „lidz pieprasīšanai" adresētās pakas skaitās par neizsniegtām tikai pēc tāda uz-
glabāšanas laika paiešanas, kāds paredzēts saņemšanas zemes noteikumos. Tomēr
vispārīga kārtā šis laiks nevar pārsniegt divus mēnešus, izņemot atsevišķus gadījumus
kad saņemšanas pārvalde atzīst par vajadzīgu uzglabāšanu pagarināt lielākais līdz
četriem mēnešiem.

Paka virzāma atpakaļ uz nosūtīšanas vietu arī ātrāk, kad nosūtītājs ar attiecīgu
uzrakstu pavadadrese un uz pakas saņemšanas zemē saprotamā valodā to lūdz '

6. Par neizsniegtu paku atpakaļsūtīšanu ņemamas iepriekšējā 20 pantā 2 Sminētās maksas. s

22. pants.

Muitas nodokļu atcelšana.
Līdzēju zemju pārvaldes apņemas gādāt, lai attiecīgas muitas pārvaldes atceļ

muitas nodevas par pakām, kuras atgrieztas uz nosūtīšanas zemi, sūtītāja noraidītas ,
iznīcinātas, pakas satura pilnīga sabojājuma dēļ, vai secinātas uz trešo zemi.

Viņas apņemas panākt to pašu ari attiecībā uz viņu satiksmē nozaudētām vai sa-
bojātām 'pakām, ievērojot 42. panta 3. § minēto noteikumu.

23. pants.

Pārdošana. Iznicināšana.
Vienīgi priekšmeti, kas padoti sabojāšanai, vai sākuši pūt, pārdodami bez kavēšanās ,

pat ceļā, turp vai atpakaļ, bez iepriekšēja paziņojuma un bez juridiskām formalitātēm ,
īpašniekam par labu. Ja kaut kāda iemesla dēļ pārdošana nav iespējama, tad bojātos
vai pūt sākušos priekšmetus iznīcina.

24. pants.
Pamestas pakas.

Pakas, kuras nav izdotas viņu adresātiem un no kurām to sūtītāji atteikušies ,
saņemšanas iestādes nesūta atpakaļ, bet rīkojas ar tām pēc saviem likumiem.

25. pants.
Izdevumu piedzīšana no sūtītāja.

Sūtītājam pienākas samaksāt visus pārvadāšanas un citus izdevumus, kādi pasta
resoram radušies paku neizsniegšanas dēļ arī tad, ja tās noraidītas, pārdotas vai iznī-
cinātas. Šie izdevumi uzliekami nosūtīšanas pasta resoram.

Kad sūtītājs kā adresi uzdod ,,uz pieprasījumu pastā" vai viesnīcu, padošanas
iestādei ir tiesības ņemt ķīlas naudu, lai segtu savus izdevumus, kādi varētu celties paku
neizsniegšanas gadījumā.

26. pants.
Uzmeklēšana.

1. Par katru pieprasījumu par pakas vai pēcmaksas pārveduma uzmeklēšanu
var ņemt maksu, kuras lielums nevar pārsniegt 1 franku.*

Nekāda maksa nav ņemama, ja sūtītājs ir samaksājis īpašu nodevu par saņemšanas
paziņojumu.

2. Pieprasījumus var pieņemt tikai viena gada laikā, skaitot no dienas, kas seko

pakas nodošanai pastā. Katram pasta resoram tomēr nākas izpildīt no kāda cita pasta
resora saņemtos pieprasījumus par sūtījumiem, kas nodoti mazāk kā divus gadus atpakaļ.

3. Katra pārvalde ir saistīta pieņemt pieprasījumus par pasta pakām, kas nodotas
pastā uz citu pārvalžu territorijas. Nodevu par pieprasījumu pilnos apmēros patur
pārvalde, kas pieņem pieprasījumu.

4. Kad kāds pieprasījums radies pasta kļūdas dēļ, tad nodeva par to atmaksājama.

III nodaļa.

Ar pēcmaksu apliktas pakas.
27. pants.

Takses un nosacījumi. Nokārtošana.
1. Pakas var pārsūtīt apliktas ar pēcmaksu satiksmē starp zemēm, kuru pārvaldes

uzņemas šīs operācijas kārtīgu izvešanu.
Ja nav citāda vienošanās, tad pēcmaksas summa izteicama pakas nosūtīšanas zemes

naudā.
Augstākā pēcmaksas summa līdzīga augstākai summai pasta pārvedumiem, kas

adresēti uz pakas nosūtīšanas zemi.
2. Ar pēcmaksu apliktas pakas padotas visām formalitātēm un taksēm, kādas

pastāv vienkāršām pakām, vai, attiecīgā gadījumā, pakām ar uzliktu vērtību.
Bez tam, nosūtītājam jāmaksā pastāvīga takse, kura nevar būt augstāka par

50 santīmiem par paku un proporcionāla nodeva lielākais '.^procenta apmērā no pēc-
maksas summas.

Katrai pārvaldei ir tiesība pieņemt, proporcionālas nodevas piedzīšanai likmes,
kas labāki atbilst viņas dienesta prasībām.

3. No saņēmēja iekasēto pēcmaksas summu pārraida nosūtītājam ar pēcmaksas
pārvedumu, kuru izlaiž bez maksas.

4. Pārvaldes var savstarpīgi vienoties par kādu citādu iekasētu summu nokārto-
šanas veidu. Viņas var uzņemties tās ieskaitīt pakas saņemšanas zemē pasta tekoša
rēķinā.

Šinī gadījumā, ja nav pretēja nolīguma, pēcmaksas summa uzrādāma saņemšanas
zemes naudā. Bez taksēm par vienkāršu paku un, attiecīgā gadījumā, par ' paku ar
uzdotu vērtību no sūtītāja ņem pastāvīgu taksi, lielākais 25 santimu apmērā.

Saņemšanas pārvalde iemaksā tekošā rēķinā, ar iekšēja dienesta iemaksas kartes
palīdzību, no adresāta iekasēto summu, atskaitot pastāvīgo taksi, lielākais 25 santimu
apmērā un parasto, viņas iekšējā dienestā ņemamo iemaksas taksi.

5. Katrai pārvaldei pienākas nodrošināt ar pēcmaksu apliktu paku tranzitu,
kaut ari viņa šādus sūtījumus nepielaiž savā resorā. Zemēm starpniecēm tāpat jāpielaiž
tranzita pakas, kuru uzliktās pēcmaksas summa pārsniedz viņas pašas satiksmei no-
teikto robežu.

28. pants.

Pēcmaksas summas atcelšana vai pamazināšana.
Ar pēcmaksu apliktas pakas sūtītājs var prasīt pēcmaksas summas atcelt pavisam

vai pa daļai.
Šī veida pieprasījumi padoti Konvencijas 62. panta noteikumiem.
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29. pants.
Atbildība nozaudēšanas, iztrūkuma vai bojājuma gadījumos.

Ar pēcmaksu apliktas pakas nozaudēšana, iztrūkums vai bojājums uzliek pasta
dienestam VI nodaļā minētos noteikumos paredzēto atbildību.

30. pants.
Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai ļaunprātīgas iekasēšanas

gadījumos.
1. Ja paka izdota adresātam bez uzliktās pēcmaksas summas iekasēšanas, tad

sūtītājam ir tiesības uz atlīdzību, ja tikai prasība iesniegta 26. pantā minētā termiņ ā
un ja neiekasēšana nav cēlusies viņa paša vainas vai paviršības dēļ, vai ja pakas saturs
nav padots kādam no 15. panta 2. §zem burtiem b), c), d), e), f) un pēdējā posmā minētie»
aizliegumiem, vai ja pakas vērtība nav uzdota ļaunprātīgi.

Tas pats notiek, ja no saņēmēja iekasētā summa mazāka par uzlikto pēcmaksu,
vai ja iekasēšana izdarīta ļaunprātīgi. Atlīdzība nekādā gadījumā nevar pārsniegt
uzliktās pēcmaksas summu.

2. Ar notikušo atlīdzības izmaksu atbildīgā pārvalde iegūst šīs atlīdzības summas
apmērā, visas atlīdzību saņēmušās personas tiesības uz katru varbūtēju prasību pret
saņēmēju nosūtītāju vai pret trešam personām.

31. pants.

Atbildības piekritība.
Kārtīgi iekasētās summas, kā arī 30. pantā minēto atlīdzības izmaksu nosūtīšanas

vietas pārvalde izdara uz saņemšanas vietas pārvaldes rēķinu. Pēdējā atbildīga, ja tika'
viņa nevar pierādīt, ka kļūda izsaukta kāda priekšā rakstīta noteikuma neizpildīšanas
dēļ no nosūtīšanas pasta resora vai izskaidrot, ka pie nodošanas viņas dienestam, paka
un pavadadrese nav saturējušas visas noteikumos par pakām ar pēcmaksu minētās ziņas-

Ja iekasējums izdarīts ļaunprātīgā ceļā pakas ar pēcmaksu nozušanas dēļ pastā,
atbildība piekrīt attiecīgām pārvaldēm saskaņā ar 42. panta noteikumiem.



Tomēr tāda starpniecības resora atbildība, kas nepiedalās pēcmaksu dienestā,
ierobežojas ar atbildību, kas paredzēta 37. un 38. pantā par pakām, kas nav apliktas
ar pēcmaksu. Citas pārvaldes sedz vienādās daļās šis pārvaldes nesegto summu.

32. pants.
Kon venci jas noteikumu pie mērošana at līdzībām un maksājamām summām.

Maksāšanas termiņi un uz priekšu izmaksātu summu atlīdzināšana.
Konvencijas 64., 66., 67. un 69. pantu noteikumi piemērojami pakām ar pēcmaksu.

33. pants.
Pēcmaksas pārvedumi un iemaksas kartes.

1. Pēcmaksas pārveduma summa, kura kaut kāda iemesla dēļ nav izmaksāta
tās īpašniekam, nav atlīdzināma tam pasta resoram, kurš pārvedumu izlaidis. Ar pēc-
maksu apliktas pakas nosūtīšanas vietas pārvalde atstāj tās īpašnieka rīcībā un pēc
likumīgā noilguma notecēšanas tās pāriet šis pārvaldes galīgā īpašumā.

Katrā citā ziņā un ja vien Reglamentā nav citādi paredzēts, pēcmaksas pārvedumi
padoti Nolīgumā par pasta pārvedumiem minētiem noteikumiem.

2. Ja sakarā ar 27. panta 4. § noteikumiem izlaistu iemaksas karti kaut kādu
iemeslu dēļ nav iespējams ierakstīt ar pēcmaksu apliktas pakas sūtītāja uzrādītas per-
sonas kreditā, resors, kas iekasējis šinī kartē uzrādīto summu, nodod to pakas nosūtī-
šanas resoram izmaksai tās nosūtītajam.

Ja šī izmaksa nav izdarāma, jāseko šī panta 1. §. noteiktai kārtībai.

IV nodaļa.
Pakas ar uzdotu vērtību.

34. pants.
Takses un nosacījumi.

1. Satiksmē starp zemēm, kuru pārvaldes to pielaiž, pakas var būt ar uzdotu
vērtību.

2. Attiecībā uz sevi ikviena valsts noteic uzdotas vērtības augstāko robežu,
kura nekādā ziņā nevar būt zemāka par 1000 frankiem.

Satiksmē starp divām vai vairākām zemēm, kuras pieņēmušas dažādas augstākās
vērtības robežas, savstarpīgi jāievēro zemākā robeža.

3. Par pakām ar uzdotu vērtību virs maksām, kas noteiktas par vienkāršām
pakām, jāmaksā apdrošināšanas nodeva, rēķinot par uzdotas vērtības nedalāmu 300
franku lielu summu:

a) 5 santimi ikvienam pasta resoram, kas piedalās sauszemes pārvadāšanā;
b) 10 santimi par katru jūras ceļā izdarītu pārsūtīšanu.
4. Nosūtīšanas zemes pārvaldei ir tomēr tiesības ņemt viengabala apdrošināšanas

nodevu, kas nedrīkst pārsniegt 50 santimus par katriem uzdotas vērtības 300 frankiem.
5. Zemēm, kuras uzņemas atbildību par risku, kāds var celties nepārvaramu

šķēršļu dēļ, ir atļauts ņemt par pakām ar uzdotu vērtību īpašu virstaksi, kura tomēr
kopā ar apdrošināšanas nodevu nedrīkst pārsniegt iepriekšējā 4. § minēto nodevu.

6. Ikvienai nosūtīšanas zemei ir tiesības ņemt sevišķu sūtīšanas nodevu, kas
nedrīkst pārsniegt 50 santimus par katru paku.

7. Pakas ar uzdotu vērtību nosūtītājs, nododot paku pastā, saņem bezmaksas
kvīti par savu sūtijumu.

35. pants.
Ļaunprātīga vērtības uzdošana.

Uzdota vērtība nedrīkst pārsniegt sūtījuma satura' īsto vērtību, bet atļauts uzdot
tikai vienas kādas satura daļas vērtību.

Katra ļaunprātīga vērtības uzdošana augstāk par sūtījuma satura īsto vērtību pa-
dota vajāšanai tiesas ceļā pēc nosūtīšanas zemes likumiem.

V nodaļa.
Steidzamas pakas.

36. pants.
Takses un nosacījumi.

1. Satiksmē starp zemēm, kas paziņojušas par savu vienošanos šinī lietā, sūtītājs
var prasīt, lai paku pārsūta, cik tālu tas iespējams, ar ātriem līdzekļiem, kādus lieto
vēstuļu sūtījumu pārsūtīšanai. Šīs pakas, kuras sauc par ,,urgents" (steidzamām),
piegādā ar ziņnesi saņēmējam mājās, ja tikai uz tām nav atzīme ,,poste restante" (pie-
prasīt pastā).

2. Par šīm pakām, kuras uzskata par steidzamām, 3., 5. un 8. pantā minētās
takses un taksu paaugstinājumus ņem trīskārtīgi.

Ar 4., 6. un 34. pantu noteiktās nodevas un taksu paaugstinājumi, attiecīgā ga-
dījumā takse par piegādāšanu ar ziņnesi un citas papildu takses ņemamas bez paaugsti-
nāšanas.

Par steidzamām pakām, kas atzītas par neparocīgām, pārvadāšanas nodevas, ie-
skaitot papildu takses, paaugstināmas par 50%.

VI nodaļa.
Atbildība.

37. pants.

Atbildības noteikšana.
1. Izņemot nākošā pantā paredzētos gadījumus, pārvaldes atbild par pasta

paku nozaudēšanu, satura iztrūkumu vai sabojājumu.
Nosūtītājam ir tiesības par to saņemt zaudējuma, iztrūkuma vai bojājuma īstai

summai līdzīgu atlīdzību. Par vienkāršām pakām šī atlīdzība nevar pārsniegt: 10 frankus
par paku svarā līdz 1 kilogr., 25 frankus par paku smagāku par 1 kg līdz 5 kilogramiem,
40 frankus par paku smagāku par 5 kg līdz 10 kilogramiem, 55 frankus par paku sma-
gāku par 10 kg līdz 15 kilogramiem un 70 frankus par paku smagāku par 15 kg līdz 20 kilo-
gramiem.

Par pakām ar uzdotu vērtību atlīdzība nevar pārsniegt zelta frankos uzdotās
vērtības summu.

2. Netieši zaudējumi vai neiegūta peļņa nav ņemama vērā.
3. Atlīdzība aprēķināma pēc zelta frankos pārvesta tādas pat sugas preču cenu

rādītāja tajā vietā un laikā, kur un kad prece pieņemta pārsūtīšanai. Ja cenu rādītāja
nav, tad atlīdzība aprēķināma pēc preču parastās vērtības, kuru novērtē uz tiem pašiem
pamatiem.

Tajā gadījumā, kad atlīdzība pienākas par pakas nozaudēšanu, pilnīgu tās satura
iznīcināšanu, vai trūkumu, nosūtītājam bez tam ir tiesības uz taksu un nomaksāto no-
devu atmaksu, atskaitot šī panta 5. § paredzēto izņēmumu. Tas pats attiecināms uz
sūtījumiem-, no kuru saņemšanas adresāti atteikušies paku slikta stāvokļa dēļ, ja vien
tas cēlies pasta iestāžu vainas dēļ un uzliek viņam atbildību.

Ja zaudējums, iztrūkums vai pilnīgs bojājums cēlies nepārvarama spēka dēļ, kad
atlīdzība nav izdarāma, sūtītājam ir tiesības pieprasīt maksu atmaksu par neizlietotu
pārsūtīšanu un neizdarītām operācijām.

5. Visos gadījumos apdrošināšanas nodeva un attiecīgā gadījumā sūtīšanas no-
deva paliek pārvalžu labā.

38. pants.
Izņēmumi no atbildības principa.

Pārvaldes ir brīvas no ikvienas atbildības:
a) nepārvarama spēka gadījumā; tomēr atbildība paliek spēkā pret to nosūtīšanas

pārvaldi, kura uzņēmusies atbildību par risku, kāds var celties nepārvarama
spēka gadījumā (34. panta 5. §);

b) kad viņām nav iespējams sniegt ziņas par pakām dienesta dokumentu iznici-
nāšanas dēļ, nepārvarama spēka gadījumā;

c) kad pakas zaudējums izsaukts nosūtītāja vainas vai paviršības dēļ, vai cēlies
no priekšmeta īpašībām;

d) par pakām, uz kuru saturu krīt kāds no 15. pantā 2. § burtiem b), c), d), e),
f) un pēdējā posmā minētiem aizliegumiem; i

e) par pakām, kuru vērtība ļaunprātīgi uzdota augstāka par tās patieso vērtību;
f) par pakām, kuras muita konfiscējusi to satura nepareizas uzdošanas dēļ;
g) kad sūtītājs nav iesniedzis nekādu pieprasījumu 26. pantā paredzētā laikā.

39. pants.
Atbildības izbeigšanās.

Pārvalžu atbildība izbeidzas par pakām, kuras viņas izsniegušas saskaņā ar saviem
iekšējiem noteikumiem.

Tomēr atbildība paliek spēkā, ja adresāts ceļ ierunu, saņemot paku ar iztrūkumu
vai bojājumu.

40. pants.
Atlīdzības nolīdzināšana.

Pienākums izmaksāt atlīdzību piekrīt resoram, kuram padota pakas nosūtīšanas
iestāde, atstājot viņam tiesības uzlikt šo atlīdzību atbildīgai pārvaldei.

41. pants.
Izmaksas termiņi.

1. Atlīdzība izmaksājama cik ātri vien iespējams un vēlākais viena gada laikā,
skaitot no dienas, kas seko pieprasījuma iesniegšanas dienai.

Nosūtīšanas pārvaldei ir tiesības, izņēmuma kārtā, atlikt atlīdzības nokārtošanu
ilgāku laiku, nekā šis termiņš, ja nav noteikti izšķirts vai sūtījuma zaudējums, iztrūkums
vai bojājums nav cēlies no nepārvarama spēka gadījuma.

,2. Nosūtīšanas pārvaldei ir tiesības apmierināt nosūtītāju uz tās starpniecības vai
saņemšanas pārvaldes rēķinu, kura, pienācīgā kārtā pieprasīta, ļāvusi paiet sešiem mē-
nešiem, lietu nenokārtojot; šis termiņš pagarināts līdz deviņiem mēnešiem satiksmē ar
tālām zemēm.

42. pants.
Atbildības piekritība.

1. Līdz pretējā pierādīšanai, atbildība piekrīt tai pārvaldei, kura paku pieņēmusi
bez iebildumiem un kaut gan viņas rīcībā bijuši visi pēc noteikumiem pienākošies iz-
ziņu ievākšanas līdzekļi, nevar pierādīt ne izdošanu saņēmējam, ne, vajadzības gadījumā,
kārtīgu tālāk nodošanu nākošam pasta resoram.

Tomēr starpniecības vai saņemšanas resors ir brīvs no ikkuras atbildības, ja viņš
var pierādīt, ka pieprasījumu saņēmis tikai pēc tam, kad Reglamenta 51. pantā paredzē-
tam termiņam izbeidzoties, visi uz meklējamo sūtījumu attiecīgie dienesta dokumenti
jau bijuši iznīcināti. Šis ierobežojums neaizkar pieprasītāja tiesības.

Ja nozaudēšana, iztrūkums vai bojājums noticis pārsūtīšanas ceļā, pie kam nav
iespējams noteikt, kādas zemes territorijā vai dienestā tas noticis, tad attiecīgas pār-
valdes zaudējumu cieš līdzīgās daļās.

Šis priekšraksts piemērojams pie paku pārsūtīšanas ar skaitu.
2. Kad paka ar uzdotu vērtību nozaudēta, apzagta vai sabojāta nepārvarama

spēka dēļ, tad pārvalde, kuras territorijā vai dienestā šī nozaudēšana, satura iztrūkums
vai bojājums noticis, ir atbildīga pret nosūtīšanas pārvaldi, tikai tad, ja abas pārvaldes
uzņēmušās atbildību par risku, kas cēlies nepārvarama spēka gadījumā.

3. Muitas un citas nodevas, kuru atcelšana nav panākta, krīt uz nozaudēšanā,
iztrūkumā vai bojājumā atbildīgo pārvadātāju.

4. Ar notikušo atlīdzības izmaksu atbildīgā pārvalde iegūst šis atlīdzības summas
apmērā, visas atlīdzību saņēmušas personas tiesības uz katru varbūtēju prasību, vai nu
pret saņēmēju vai nosūtītāju jeb vai pret trešam personām.

5. Ja par nozudušu uzskatītu paku vēlāk atrod, tad jāpaziņo personai, kas sa-
ņēmusi atlīdzību, ka viņa var saņemt paku, atmaksājot saņemto atlīdzību.

43. pants.
Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas pārvaldei.

ļ. Atbildīgai pārvaldei vai tai, uz kuras rēķinu izmaksa izdarīta saskaņā ar
41. pantu, jāatmaksā nosūtīšanas pārvaldei triju mēnešu laikā, pēc maksāšanas paziņo-
juma saņemšanas, nosūtītājam patiesībā izmaksātā atlīdzības summa.

Šī atmaksa izdarāma bez izdevumiem priekš kreditējošās pārvaldes vai nu ar
pasta pārvedumu vai ar čeku, vai vekseli, kas maksājams, uzrādot to kreditējošās zemes
galvas pilsētā vai kādā citā tirdzniecības vietā, vai kreditējošās zemes apgrozībā esošā
skanošā naudā. Atlīdzības summu tāpat var nokārtot dienesta ceļā caur norēķiniem ar
atbildīgo zemi, vai nu tieši vai ar pirmās tranzita pārvaldes starpniecību, kura savukārt
to ieraksta kā savu prasību no nākošās pārvaldes, pie kam šo rīcību atkārto tik ilgi,
kamēr izmaksātā summa nebūs ierakstīta atbildīgās pārvaldes debetā. Pēc augšminēto
triju mēnešu notecēšanas nosūtīšanas pārvaldei maksājamā summa nes augļus pēc ap-
rēķina — septiņi procenti gadā, skaitot no minētā termiņa paiešanas dienas.

2. Nosūtīšanas pārvalde var pieprasīt atbildīgai pārvaldei atlīdzības atmaksu
tikai divu gadu laikā, skaitot no nozaudējuma, iztrūkuma vai bojājuma paziņošanas
dienas vai vajadzības gadījumā no 41. panta 2. § paredzētā termiņa paiešanas dienas.

3. Pārvaldei, kuras atbildība pienācīgā kārtā pierādīta un kura no sākuma at-
sacījusies maksāt atlīdzību, ir jāņem uz savu rēķinu visi papildu izdevumi, kas cēlušies
maksājuma neattaisnotas nokavēšanas dēļ.

VII nodaļa.

Taksu piederība.
44. pants.

Atrēķināšanās par pārvadāšanu.
Nosūtīšanas pasta resors atrēķina par katru paku:
a) saņemšanas vietas resoram nodevas, kas viņam pieskaitās, uz 3. līdz 8. un

36. pantu noteikumu pamata;
b) attiecīgos gadījumos katram starpniecības resoram 3., 4., 6.; 7. un 36. pantā

noteiktas nodevas.
45. pants.

Maksu uzlikšana secināšanas un atpakaļ sūtīšanas gadījumos.
Kādas pakas secināšanas vai atpakaļ sūtīšanas gadījumā, secinātājs pasta resors

uzliek nākošai pārvaldei to daļu, kas viņai pieskaitās un, attiecīgā gadījumā, vēl:
a) 9. pantā paredzēto nomuitošanas nodevu;
b) 10. pantā 2. § paredzēto taksi par paziņojumu adresētam;
c) 12. pantā 3. posmā paredzēto kommisijas nodevu, gadījumā, kad nomuito-

šana izdarīta pirms pakas secināšanas vai atpakaļsūtīšanas ;
d) 10. panta 1. § paredzēto nodevu par pakas pienešanu mājās;
e) 13. pantā paredzēto glabāšanas nodevu;
f) 20. pantā 2. § paredzēto secināšanas taksi;
g) citas, bet ne pasta nodevas, kādas paliek nesegtas.
To pašu kārtību ievēro katrs nākošais starpniecības resors, kā tas noteikts ar

Reglamenta 35. pantu.
46. pants.

Takses par piegādāšanu ar ziņnesi. īpašas un papildu takses.
1. 14. panta 2. § paredzētā īpašā takse par piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi pieder

pie tām atrēķināšanām, kas pienākas saņemšanas vietas pārvaldei.
Kad kādu, ar sevišķu ziņnesi piegādājamu, paku secina uz citu zemi, pie kam pie-

gādāšana nav bijusi mēģināta, šī takse atrēķināma jaunai saņemšanas zemei. Ja pēdējā
neuzņemas piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi, tad šī takse paliek pirmās saņemšanas zemes
resoram par labu. Tas pats notiek, kad kāda ar ziņnesi piegādājama paka paliek neiz-
sniegta.



2. Ar ziņnesi piegādājamas pakas secināšanas vai virzīšanas atpakaļ uz nosūtī-

šanas vietu gadījumā 14.panta 3. un 4. §§ paredzēto papildu taksi uzliek nākošai pārvaldei

tā pārvalde, kas paku mēģinājusi piegādāt, izņemot, kad šī takse viņai jau samaksāta
pie pakas uzrādīšanas saņēmējam mājās.

47. pants.
Takse par secināšanu saņemšanas zemē.

20. pantā 2. § paredzētā secināšanas takse pie pakas tālāk secināšanas vai atpakaļ
virzīšanas uz nosūtīšanas zemi atrēķināma tai zemei, kura šo secināšanu izdarījusi
savās robežās.

48. pants.
Dažādas nodevas.

1. Paliek par labu tai pārvaldei kura viņas ņēmusi:
a) pastāvīga, nodeva par saņemšanas paziņojumiem (19. pants);
b) paredzētā nodeva par neizsniegtu paku (21. panta 4. §);
c) nodeva par uzmeklēšanas pieprasījumiem (26. panta 1. §);
d) nosūtīšanas nodeva par pakām ar uzdotu vērtību (34. panta 6. §).
2. Nomuitošanas paziņojuma par pienākšanu, pienešanas mājās un uzglabāšanas

nodevas (9., 10. un 13. pants) atrēķināmas saņemšanas vietas pārvaldei. Tas pats attie-
cībā uz kommisijas nodevu (12. pants), kuru atrēķina sev pārvalde uz nosūtīšanas pār-
valdes rēķina.

49. pants.
Pēcmaksas taksu un nodevu sadalīšana.

Nosūtīšanas pārvalde atskaita saņemšanas pārvaldei, saskaņā ar Reglamenta
nosacījumiem, pastāvīgu daļu 20 santīmu apmērā par katru pēcmaksu un 1/4% n0
samaksāto pēcmaksas pārvedumu kopsummas.

27. panta 4. § paredzētās pastāvīgās takses un iemaksas takse paliek pilnā mērā
tām pārvaldēm, kas tās ņēmušas.

50. pants.
Apdrošināšanas maksa.

Par pakām ar uzdotu vērtību nosūtīšanas vietas pārvalde atbildīga pret katru
pārvaldi, kuras dienests pārsūtīšanā ņem dalību un, attiecīgā gadijumā, par katru tādu
dienestu ar apdrošināšanas maksas daļu, kas noteikta par sauszemes pārvadāšanu ar
5 santīmiem un par jūras pārvadāšanu ar 10 santīmiem par katriem 300 frankiem vai
300 franku daļām.

VIII nodaļa.

Dažādi noteikumi.
51. pants.

Konvencijas vispārējās kārtības noteikumu piemērošana.
Vispārīgās kārtības noteikumi, kas atrodas Konvencijas I un II daļās, piemērojami

paku apmaiņai.
To zemju pārvaldes, kas ņem dalību šini Nolīgumā, ja viņas uzsāk paku apmaiņu

ar viņā dalību neņemošām zemēm, pieļauj visām citām dalību ņemošām zemēm iz-
lietot šo satiksmi savu paku apmaiņai ar šo pēdējo zemi.

Par pakām, kuras sūta Nolīgumu parakstījušas zemes, tranzita daļas līdzinās
3., 4. un 6. un, vajadzības gadījumā, 7., 34. un 36. pantā noteiktām.

Kad kāda zeme, kas vēlas pievienoties šim Nolīgumam, pieprasa tiesības ņemt
par paku lielāku virstaksi nekā 25 santīmus, tad Starptautiskais birojs lūgumu par pie-
vienošanos ceļ priekšā visām Nolīgumā dalību ņemošām pārvaldēm. Ja sešu mēnešu laikā
vairāk kā trešā daļa no šīm pārvaldēm neizsakās pret lūgumu, tad tas uzskatāms par
pieņemtu.

52. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu pieņemšana.
Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikā (Konvencijas 18. un 19. pants) iesnieg-

tiem priekšlikumiem vajaga dabūt:
a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai ap

grozīšanām, kuras attiecas uz šī Nolīguma 1. līdz 21., 26. līdz 46., 48., 49., 50.,
52. un 53. un viņa Reglamenta 53. panta noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap citu, iepriekšējā posmā neminētu pantu
noteikumu grozīšanu;

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta grozās ap šī Nolīguma un viņa Reglamenta
noteikumu iztulkošanu, izņemot šķīrējtiesai nododamo strīdus gadījumu, kas
paredzēts Konvencijas 10. pantā.

Beigu noteikumi.
53. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.
Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930. g. 1. jūlijā un paliek spēkā nenoteiktu

laiku.
To apliecinot, augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu

vienā eksemplārā, kas paliks Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās karalistes
valdības archlva glabāšanā un no kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts, Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.
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NOLĪGUMA BEIGU PROTOKOLS.
Stājoties pie šinī dienā noslēgtā Nolīguma par pasta paku apmainu parakstīšanas,

apakšā parakstījušies pilnvarnieki vienojas vēl par sekojošo:

I.
Satiksmes izmantošana no pārvadāšanas uzņēmumiem.

Ikvienai zemei, kuras pasts nav uzņēmies pasta paku pārsūtīšanu un kura pievie-
nojusies augša minētam Nolīgumam, ir tiesības viņa noteikumu izpildīšanu uzdot dzelz-
ceļu vai kuģniecības uzņēmumiem. Tanī pat laikā viņa var aprobežot šo dienestu ar
tādu paku apmaiņu, kuras iziet no šiem uzņēmumiem apkalpotām vietām vai turp
adresētas.

Šīs zemes pasta pārvaldei jāvienojas ar dzelzceļa un kuģniecības uzņēmumiem
par šī Nolīguma noteikumu pilnīgas izpildīšanas nodrošināšanu no minētiem uzņēmumiem,
it īpaši, lai iekārtotu apmaiņas dienestu.

Viņa ir šiem uzņēmumiem par starpnieci visādā vīnu satiksmē ar citu līdzēju
zemju pasta pārvaldēm un ar Starptautisko biroju.



11.

Gaisa dienesti.
Noteikumi par pasta paku pārvadāšanu pa gaisu pievienoti Nolīgumam par pasta

pakām un uzskatami par viņa un tā Reglamenta sastāvdaļu.
Tomēr, novirzoties no Nolīguma vispārīgiem noteikumiem, laiku pa laikam Kon-

ference, kurā ieiet tieši ieinteresētu pārvalžu pārstāvji, var paredzēt šo noteikumu
grozījumus.

Šo Konferenci varēs sasaukt ar Starptautiskā biroja starpniecību, uz mazākais
triju šo pārvalžu lūgumu.

Šinī Konferencē priekšā liktie jaunie noteikumi visumā būs nododami, ar Starp-
tautiskā biroja starpniecību, līdzēju zemju nobalsošanai. Lēmumus izdarīs pēc izteikta
balsu vairākuma.

III.
Tranzīts.

Tiesības neuzņemties pasta paku tranzitu caur savām zemēm — pagaidām pie-
šķirtas Persija!, Portugāles kolonijām, Āfrikā un Beļģijas Kongo kolonijai.

Attiecībā uz Beļģijas Kongo šis izņēmums nezīmējas uz pakām, kas iziet no Franču
kolonijām Tchad, Ubangi-Chari un Vidus Kongo vai uz turieni adresētas.

IV

Tranzita virstakses.
Kā izņēmums no Nolīguma 3. panta noteikumiem:
a) sauszemes tranzita maksu pagaidām atļauts paaugstināt līdz 1 frankam Bra-

zīlijai, Kolumbijas republikai, Ekvadorai, Peru un Venecuēlas savienotām
valstīm;

līdz 1 fr. 25 sant. Ķīnai;
līdz 2 fr. 50 sant. Āzijas Turcijai;

šo virsmaksu var palielināt līdz 4 frankiem par pakām no un priekš
Persijas, kurām jāiet pa ceļu Trebizonde—Erzereum—Bavezid;

b) 50 santimu lielu virstaksi var ņemt Panamas republika par pakām, kuras
ved pāri zemes šaurumam;

c) 3 fr. 60 sant. lielu virstaksi, sauszemes tranzita maksas veidā, Argentīnas
pasta resors var piemērot pakām, kas jāpārsūta pa Aizaudu dzelzceļu;

d) Ēģiptei (priekš Sudāna) ir tiesības palielināt pakām no un priekš Beļģijas Kongo
tranzita caur Sudānu piemērojamo sauszemes maksu līdz 1 fr. 20 sant. par paku
svarā līdz 1 kg un līdz 4 fr. 40 sant. par paku, svarā līdz 5 kg;

e) Beļģijas Kongo ir tiesības paaugstināt attiecīgi līdz 60 sant. 2 frankiem un
4 frankiem, samērā ar svara pakāpēm sauszemes tranzita nodevu par pakām,
kas iziet no Francijas kolonijām: Tchad, Ubangi-Chari un Vidus Kongo, vai
ir uz turieni adresētas.

Šo nodevu iespējams grozīt ar vienošanos starp abām ieinteresētām pār-
valdēm;

f) Čiles pasta resors var ņemt 1 fr. 25 sant. lielu virsmaksu, sauszemes tranzita
maksas veidā, par pakām, kas pārsūtāmas pa Aizandu dzelzceļu.

V.
Gala virstakses.

Izņēmuma veidā un pagaidām atļauts 8. pantā minēto virstaksi paaugstināt līdz:
40 santīmiem Dominikas republikai;
50 santīmiem Bulgārijai, Haiti republikai un Islandei;
75 santīmiem katrai tālāk minētai pārvaldei: Argentīnas republikai, Austrijai,

Čilei, Ķīnai, Spānijai, Somijai, Grieķijai, Gvatemalai, Indoķīnai (priekš dažām
attālākām iestādēm), Britanijas Indijai, Nikaraguai, Norvēģijai, Panamas repu-
blikai, Polijai, Salvadoras republikai, Siāmai, Zviedrijai, Āzijas Turcijai, Urug-
vajai; 0 fr. 75 liela Āzijas Turcijai atvēlētā virstakse var palielināties līdz 2 frankiem
par pakām, kas adresētas no dzelzceļiem un no piekrastēm attālām iestādēm un
kuru pārsūtīšanu izdara ar pastniekiem pa zemes ceļiem.

1 frankam Ēģiptei (attiecībā uz Sudāna pasta iestādēm) un Marokai (iz-
ņemot Spānijas joslu) un izņemot Casableuca, Mozagan, Mogador, Oudjada, Sofi
un Tanger iestādes.

I fr. 25 sant. Brazīlijai, Ekvadorai, Peru, Venecuēlas Savienotām valstīm
un Argentīnas pasta iestādēm Costa del Sur, Tierra del Fuego un kaimiņu salām;

1 fr. 50 sant. Holandes Indijai.
Bolīvijai ir pagaidām tiesības piemērot trim pirmām paku svara pakāpēm attie-

cīgi trīs virstakses 3, 7 un 14 frankus par pakām, kas nodotas citās, kā La Paz un Oruro
pasta iestādēs, vai viņām adresētas.

Kolumbijas republikai ir tiesības, kā pagaidu līdzekli, uzlikt šādas virstakses:
1 fr. 25 sant. par katru paku, kas adresēta uz jūras ostām, un vienu franku par kilogramu
vai kilogramu daļu par pakām, kas adresētas uz citām vietām.

Etiopijai ir tiesības pagaidām piemērot attiecīgās virstakses 40 santimus, 1 fr.
25 sant., un 1 fr. 70 sant., samērīgi ar katru no trim pirmām svara pakāpēm.

Beļģijas Kongo kolonijai, Persijai un Portugāles kolonijām Angola un Mozambika
ir atļautas tiesības piemērot pasta paku pārsūtīšanai tālāk par viņu apmaiņas kantoriem
īpašu virstaksi, kura tomēr nedrīkst pārsniegt viņu iekšējā satiksmē pasta pakām pa-
stāvošo taksi.

VI.

īpašas virstakses.
1. Par katras pakas pārsūtīšanu no Alžiras un Korsikas vai uz turieni ir tiesības

ņemt no sūtītāja:
1° nodevu, kas līdzīga nodevai par jūras pārvadājumiem ne tālāk par 500 jūras

jūdzēm;
2° papildu sauszemes nodevu, kas lielākais, līdzīga pusei no sauszemes maksas,

pienākas par pakām, sūtītām no cietzemes Francijas vai uz turieni adresētām.
2. Par pārsūtīšanu starp cietzemes Spāniju no vienas puses un Belcaru salām,

Spānijas piederumiem Ziemeļ-Afrikā un Spānijas joslu Marokā no otras puses pienākas
virstakse, līdzīga nodevai par jūras pā vadājumiem ne tālāk par 500 jūras jūdzēm.

Par pārsūtīšanu starp cietzemes Spāniju no vienas puses un Kanariju salām no
otras puses pienākas virstakse līdzīga nodevai par jūras pārvadājumiem ne tālāk par
1000 jūras jūdzēm.

3. Portugāles pārvaldei ir tiesības ņemt 1 fr. 50 sant. lielu virstaksi par paku
līdz 5 kilogramiem, pārsūtot starp cietzemes Portugāli un Madeiras un Azoru salām.

4. Pārvadājumi starp Indo-Ķīnu no vienas puses un Kouang-Tcheou VVan
territoriju no otras puses dod tiesības ņemt īpašu virstaksi, kas līdzīga nodevai par jūras
pārvadājumiem ne tālāk par 500 jūras jūdzēm.

VII.
Īpaši tarifi.

Britanijas Indijai ir tiesības piemērot viņas zemē padotām pakām, ar adresi uz
citām zemēm, pakāpeniski ar dažādiem svara iedalījumiem sadalītu tarifu, ar noteikumu,
ka šī tarifa caurmērs nepārsniedz normālo taksi līdz ar virstaksi, uz kādu viņai būtu

tiesības.
Šīs pēdējās tiesības tāpat ir piešķirtas valstīm, kuras pievienosies šīm Nolīgumam

starplaikā līdz nākošam kongresam.
VIII.

Pakas ar uzdotu vērtību.

Atkāpjoties no 34. panta noteikumiem:
a) Beļģijas Kongo kolonijai atļauts aprobežot ar 500 frankiem vērtība uzdošanas

augstāko robežu;

b) Argentīnas pasta resoram atļauts ņemt par pakām ar uzdotu vērtibu, kas
nodotas Costa del Sur, Tierra del Fuego un kaimiņu salu iestādēs vai uz turieni
adresētas, 10 santimus lielu papildu nodevu par 300 frankiem vai 300 franku
daļu;

c) pārvadājumus starp cietzemes Franciju no vienas puses un Alžiru un Korsiku
no otras puses dod tiesības ņemt no sūtītāja par pakām ar uzdotu vērtību pa-
pildu apdrošināšanas nodevu 10 santimu par 300 frankiem jeb to daļu;

d) Indo-Ķīnas pasta resoram atļauts ņemt 10 santimus papildu nodevu par
300 frankiem vai 300 franku daļu par pakām ar uzdotu vērtību, kas iziet no
Kuang-Tcheou-VVan territorijas pasta iestādēm vai uz turieni adresētas;

e) Ēģiptei ir atļauts paaugstināt līdz 10 santīmiem par 300 frankiem vai 300 franku
daļu paku ar uzdotu vērtību apdrošināšanas nodevu, kas iziet no Beļģijas
Kongo tranzita caur Sudānu vai uz turieni adresētas.

Katra paka ar uzdotu vērtību, kas iziet no Korsikas un Alžiras vai uz turieni
adresēta, dod tiesības ņemt no sūtītāja Korsikas vai Alžiras gala takses veidā 5 santimus
papildu apdrošināšanas nodevu par 300 frankiem vai to daļu.

IX.
Izņēmumi no atbildības principa.

Novirzoties no 37. panta noteikumiem, Beļģijas Kongo un Ēģiptei (attiecībā uz
Sudānu) atļauts nemaksāt nekādu atlīdzību par tādu no visām zemēm uz Beļģijas Kongo
vai Sudānu sūtitu paku bojājumiem, kas satur šķidrumus, viegli šķidrā stāvoklī pāre-
jošas vielas, stikla priekšmetus un citus tikpat trauslus priekšmetus.

X.
Apmēri un tilpums.

Grieķijai, Tunisai un Āzijas Turcijai ir tiesības pagaidām nepielaist pakas, kuru
apmēri un tilpums pārsniedz ar Noilgumu jūras satiksmei pielaistas robežas.

XI.

Neparocīgas pakas.
Novirzoties no Nolīguma 7. panta 1. § burta a noteikumiem Ēģiptei (attiecībā

uz Sudāna iestādēm) un Norvēģijai ir tiesības, savās attiecībās ar citām zemēm, atzīt
par neparocīgām pakas, kuru viens apmērs pārsniedz vienu metru 10 cent. vai kura
garuma un lielākā apkārtmēra, kas ņemts citā nekā garuma virzienā, summa pārsniedz
1 metru 85 centimetru.

Pakas, kas adresētas uz citām Kolumbijas vietām, nekā ostas, atzīstamas par
neparocīgām, ja to sānu apmēri pārsniedz 1 metru 05 vai ja to garuma un lielākā apkārt-
mēra, kas ņemts citā nekā garuma virzienā, summa pārsniedz 1 m 80.

To apliecinot, apakšā minētie pilnvarnieki sastādija šo protokolu, kuram ir tāds
pat spēks un tāda pat vērtība, kā ja tajā ietilpstošie noteikumi būtu ievietoti pašā Nolī-
guma tekstā, uz kuru tie attiecas, un to parakstījuši vienā eksemplārā, kas paliks Liel-
britānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotas Karalistes valdības archiva glabāšanā un no
kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.
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NOTEIKUMI PAR PASTA PAKU PĀRVADĀŠANU PA GAISU.

1. pants.
Pārvadāšanai pa gaisu pielaistas pasta pakas.

1. Zemju satiksmē, kuru pasta pārvaldes izteikušas vienošanos šinī lietā, vien-
kāršas pasta pakas un ar uzdotu vērtību, uz kurām pēcmaksas uzliktas vai ne, pielaistas
pārvadāšanai pa gaisu, ja visam viņu ceļam, vai šī ceļa daļai izlieto kādu pasta paku
dienestam paredzētu, gaisa līniju. Pasta pakām tādā gadījumā dod nosaukumu „Colis
postaux avion" (Lidpasta pakas).

2. Pārvaldes var pielaist arī lidpasta pakas, kas uz izsūtītāju vēlēšanos virzāmas
pa gaisu tikai kādu gaisa ceļa daļu.

2. pants.
Lidpasta paku tranzita brīvība.

1. Lidpasta paku tranzita brīvība ir nodrošināta uz visas Savienības territorijas.
2. Pasta pārvaldes tomēr neuzņemas nekādas saistības attiecībā uz lidpasta

paku dienestam atklāto gaisa līniju pārvadāšanas spējām. Bez tam pārvalde, kas neņem
dalību parasto pasta paku apmaiņā, protams, nevar tikt piespiesta ņemt dalību lidpasta
paku virzīšanā pa parastiem ceļiem.

3. pants.
Lidpasta paku pārsūtīšana.

Ja nav pretējas vienošanās, lidpasta pakas pārsūtāmas vaļēji. Ieinteresētas pār-
valdes var vienoties par apmaiņu izdarīšanu maisos, kurvjos vai slēgtās ietvertnes ar
tiešām paku kartēm. Slēgtu ietvertņu lietošana obligātoriska, ja kāda starpnieciska
pārvalde paziņojusi, ka vaļēji sūtījumi kaut kādā ziņā apgrūtina viņas darbību.

4. pants.
Lidpasta paku virzīšana.

Ikkura pārvalde, kas izpilda lidpasta paku dienestu, ir saistīta, izņemot 2. panta
§ 2. paredzēto gadījumu, virzīt pa pašas šādiem sūtījumiem izlietotiem gaisa ceļiem lid-
pasta pakas, ko viņai nodevušas citas pārvaldes.

Ja kāda iemesla dēļ virzīšana pa kādu citu ceļu ir, īpašā gadījumā, izdevīgāka par
virzīšanu pa esošo gaisa ceļu, tad lidpasta pakas jāvirza pa šo ceļu un ar tām varbūtēji
jāapietas kā ar steidzamām pakām.

Ja kāda iemesla dēļ nav iespējams izlietot, no viena gala līdz otram, Starptautisko
gaisa satiksmi, pārvaldei, kurai pa labu atskaita 8. pantā paredzēto starptautisko gais*
virstaksi, jāsūta lidpasta pakas pa ceļa gabalu, pa kuru minētā satiksme nav izlietojama,
pa visātrākiem satiksmes ceļiem, kādi viņai ir savu pasta paku pārsūtīšanai un varbū-
tēji jāapietas ar tām, kā ar steidzamām pakām.

Ārpus šī gadījuma pārvaldes sūta lidpasta pakas pa parastiem ceļierii, ja tikai uz
pakām nav atzīmes „Urgent" (Steidzamas) un ja ieinteresētā pārvalde nav uzņēmusies
steidzamu paku pārsūtīšanu un nav saņēmusi atlīdzību par šo dienestu. Pārvaldes,
kas neizpilda lidpasta paku dienestu, sūta ari pa parastiem ceļiem šī veida pakas, kas
viņām pienāk.

Iepriekšējā posmā paredzētā kārtība jāpiemēro arī iekšzemes gaisa satiksmes pār-
traukšanas gadījumā pa daļai vai pilnīgi.

5. pants.

Nosacījumi par ārēju lidpasta paku un attiecīgo viņu pavadadresu
apzīmēšanu.

1. Lidpasta pakām un attiecīgām to pavadadresēm pie izsūtīšanas jāpievieno
īpaša zilas krāsas birka ar vārdiem „Par avion" ar šo vārdu tulkojumu izsūtīšanas zemes
valodā. Izsūtītājam atstāta brīvība tur piemetināt arī ceļa norādījumu.

2. Ja izsūtītājs vēlas, lai paku pārsūtīšana pa gaisu notiktu tikai pa vienu ceļa
daļu, viņam tas jāatzīmē uz pakas un attiecīgā pavadadrese. Gaisa pārsūtīšanas galā
atzīmes un birkas ,,Par avion", kā arī īpašas piezīmes jāstrīpo gaitas kārtā ar divām
stingrām šķērsa strīpām.

6. pants.
Lidpasta paku apmēri.

Vispārējā kārtā lidpasta pakas nedrīkst pārsniegt garumā 100 centimetrus un citos
divos izmērījumos 50 centimetrus.

Pārvaldes viena otrai paziņo par apmēriem, kādus viņas pieņēmušas, vienojoties
ar.saviem gaisa satiksmes uzņēmumiem.

7. pants.

Sauszemes, jūras un citas nodevas.
1. Lidpasta pakas padotas nosūtīšanas un saņemšanas zemju sauszemes nodevām;

kas zīmējas uz starpniecības valšķu vai dienestu sauszemes un jūras nodevām tās pie-
mērojamas tikai tādos gadījumos/ja lidpasta pakas izlieto savā ceļā kādu starpniecības
sauszemes vai jūras satiksmi. Pārlidoto valšķu pārvaldēm nav tiesības ne uz kādu at-
algojumu par lidpasta pakām, kas pārvadātas pa gaisu pāri viņu territorijai.

2. Neparocīgu un steidzamu paku papildu takses ņemamas tikai pēc parasto
taksu summas; gaisa virstakse par tām nav paaugstināma.

8. pants.
Gaisa virstakse.

Lidpasta pakas padotas virstaksei, sastādāmai no nodevām, kas pienākas katrai
gaisa satiksmē līdzdalību ņemošai pārvaldei.

9. pants.
Gaisa satiksmē līdzdalību ņemošu zemju takses.

1. Pārvaldes apņemas spert pēc iespējas visus vajadzīgos soļus, lai nodrošinātu
vienādu pārvadāšanas tarifu noteikšanu uz svara un atstatuma pamata.

2. Ja divas zemes vieno vairākas gaisa līnijas, pārvadāšanas izdevumi noteicami
pēc ceļu caurmēra atstatuma starp attiecīgām lidostām un pēc viņu svarīguma starp-
tautiskā satiksmē.

3. Izsūtīšanas zemei, kas uzņemas lidpasta paku pārsūtīšanu savas territorijas
iekšienē pa gaisu pilnīgi vai pa daļai starp izsūtīšanas vietu un kādu no savām lidostām
uz sakaru līnijas ar ārzemēm ir tiesības ņemt īpašu nodevu par šo ceļa gabalu. Saņemšanas
zemei, kas uzņemas lidpasta paku pārsūtīšanu savas territorijas iekšienē pa gaisu, pil-
nīgi vai pa daļai, starp vienu no savām lidostām uz sakaru līnijas ar ārzemēm un saņem-
šanas vietu, ir tiesības uz īpašu atalgojumu par šo ceļa gabalu.

4. Augšā minētām nodevām un atalgojumiem jābūt vienādiem priekš visiem
vienas un tās pašas zemes iekšējā tikla ceļa gabaliem un viņi aprēķināmi pamatojoties
uz iepriekšējas tabulas norādījumiem, pēc vēstuļu pastu dienestā pieņemtā šo ceļa ga-
balu caurmēra atstatuma.

Šis nodevas un atalgojumi nepienākas:
1° ja pakas izcelšanās vieta vai, līdzīgi, tās saņemšanas vieta sakrīt ar vienu no

lidostām uz sakaru līnijas ar ārzemēm, pa kuru paka virzīta;
2° ja lidpasta paku pārsūtīšana pa visu iepriekšējā posmā minēto ceļu notiek ar

izsūtīšanas vai saņemšanas zemes parastiem līdzekļiem.
5. Minētās nodevas un atalgojumi pienākas arī par pasta pakām, kas saskaņā ar

Nolīguma par pasta pakām 17. panta noteikumiem atbrīvotas no visām taksēm.

10. pants.
Apdrošināšanas nodevas.

1. Par lidpasta pakām ar uzdotu vērtību, apdrošināšanas nodevu veidā, var
ņemt par katru uzdotās vērtības 300 franku daļu, bez apdrošināšanas nodevām, kādas
eventuāli ņem par šo paku pārvadāšanu pa daļai pa sauszemi vai jūras ceļu, 10santimus
par izlietoto gaisa satiksmi.

Attiecīgā gadījumā šī nodeva ietilpst 50 santimos par katriem uzdotas vērtības
300 frankiem, ko izsūtīšanas pārvalde var ņemt kā kopmaksu.

2. Izņēmuma veidā, apdrošināšanas nodevu par zināmiem dienestiem, kas sai-
stīti ar ārkārtīgiem riskiem, noteic, katram atsevišķam gadījumam, ieinteresēta pārvalde;
šinī gadījumā kopmaksu var attiecīgi palielināt.

LL pants.
Izsniegšana ar sevišķu ziņnesi.

Nosūtītājiem ir tiesības pieprasīt izsniegšanu mājās ar sevišķu ziņnesi tūlīt pēc
saņemšanas, nemaksājot Nolīguma par pasta pakām 14. pantā paredzēto īpašo taksi, ja
saņemšanas pārvalde ir paziņojusi, ka viņa var šo dienestu nodrošināt.

Tomēr katra saņemšanas pārvalde var pieprasīt, lai takse par sevišķu ziņnesi
būtu noteikta pēc zemāka tarifa.

12. pants.
Lidpasta paku secināšana un atpakaļsūtīšana.

1. Uz nosūtītāja vai saņēmēja pieprasījumu lidpasta pakas secināšanu uz jaunu
saņemšanas vietu, var izdarīt pa gaisa ceļu, ja to atļauj Nolīguma par pasta pakām vis-
pārējie noteikumi un ja izdevumu samaksa par pārsūtīšanu pa gaisu ir nodrošināta.
Tāpat jārīkojas nosūtītāja pieprasītas lidpasta pakas atpakajsūtīšanas gadījumos.

Takse eventuāli jāsedz tai pārvaldei, kas formulējusi secināšanas vai atpakaļ-
sūtīšanas pieprasījumus.

2. Ja secināšana vai atpakaļsūtīšana notiek ar parastiem pasta līdzekļiem, birka
,,Par avion" un katra uz pārsūtīšanu pa gaisa ceļu attiecošās atzīme strīpojama gaitas"
kārtā ar divām stingrām šķērsu strīpām. Nepareizi virzītas lidpasta pakas jāsūta uz sa-
ņemšanas vietu pa īsāko gaisa ceļu; ja ar secināšanas pārvaldei atlīdzinātām pārvadāšanas
maksām nepietiek, lai segtu jaunās gaisa pārsūtīšanas izdevumus, starpība krīt uz
pārvaldi, kura vainīga pie nepareizās virzīšanas.

3. Piespiestas nosēšanās vai gaisa pārvadāšanas nenotikšanas gadījumos pār-
valdes, kas nodrošina secināšanu, saņem savu maksas dalu no nosūtīšanas pārvaldes.



13. pants.

Paku kartes.
1. Nosūtīšanas izmaiņas iestāde ieraksta lidpasta pakas uz īpašas še klāt pie-

liktam paraugam C P 17 līdzīgas paku'kartes ar visām sīkām zinām, kādas šī veidlapa
paredz. Paku kartes virsrakstā jābūt apzīmējumam „Par avion".

2. Ja nav pretējas vienošanās, nosūtīšanas izmaiņas iestādēm īpašas paku kartes
jāapzīmē augšēja kreisā stūrī ar . numuriem pēc gada sērijas priekš katras nosūtīšanas
iestādes un katras saņemšanas iestādes, atzīmējot virs numura gaisa satiksmi, caur kuru
pārsūtīšana notikusi.

Iepriekšējā gada pēdējais numurs atzīmējams uz nākošā gada pirmās paku kartes.
3. Ja lidpasta paku pārsūtīšana no vienas zemes uz. otru notiek pa parastiem

ceļiem un vienlaicīgi ar vienkāršām pasta pakām, lidpasta paku ar īpašu paku karti
īetilpinašana sūtījumā norādāma ar attiecīgu piezīmi paku pamata kartē.

14. pants.
Slēgtas ietvertnes.

Ja lidpasta paku pārvadāšana iiotiek slēgtās ietvertnes, uz šo ietvertnu birkām vai
to adresēs jābūt apzīmējumam „Par avion".

15. pants.
Lidpasta paku nomuitošana.

Pārvaldes sper soļus, lai cik iespējams paātrinātu lidpasta paku nomuitošanu.

16. pants.
Atbildība.

Ja nav pretēja atzinuma, pasta pārvaldes uzņemas par pasta paku pārvadāšanu
pa gaisu tādu pat atbildību, kā par to pārvadāšanu pa parastu ceļu.

17. pants.
Sauszemes, jūras un gaisa pārvadāšanas nodevu atskaitīšana.
Nosūtīšanas resors atskaita par katru lidpasta paku, par labu saņemšanas un starp-

niecības resoriem, nodevas, kādas tiem pienākas saskaņā ar iepriekšējiem noteikumiem
un 21. panta minētās tabulas C P 18 norādījumiem.

18. pants.
Apdrošināšanas nodevu atskaitīšana.

Par lidpasta pakām ar uzdotu vērtību katrai starpniecības pārvaldei, kas uzņemas
to pārvadāšanu pa gaisu pāri nosūtīšanas zemes robežām, pienākas no nosūtīšanas pār-
valdes apdrošināšanas nodevas daļa, kas izņemot ar ārkārtīgiem riskiem saistītos diene-
stus, noteikta 10 santimu apmērā par 300 frankiem, vai 300 franku daļām. Tāda pat
nodevas daļa pienākas arī saņemšanas pārvaldei,, kas nodrošina lidpasta paku ar uzdotu
vērtību pārvadāšanu pa gaisa ceļu savas zemes territorijas iekšienē.

19. pants.

Pārkravāšana.
Ja nav citādas vienošanās starp ieinteresētām pasta pārvaldēm, tādu lidpasta

paku pārkravāšanai ceļā, vienā un tai pašā lidostā, kas seko caur vairākām atsevišķām
gaisa līnijām, obligātoriski jānotiek ar tās zemes pasta pārvaldes starpniecību, kurā
pārkravāšana notiek.

Šis noteikums nav piemērojams, ja pārkravāšana notiek starp lidierīcēm, kas ap-
kalpo tā paša dienesta vairākas viena otrai sekojošas sekcijas.

20. pants.
Atskaitījumu norēķini.

Atskaitījumu norēķini, kādi pienākas par lidpasta paku gaisa un citādu pārvadā-
šanu, notiek pēc noteikumiem, pieņemtiem priekš atskaitījumu norēķiniem, kādi pienākas
par vienkāršām pasta pakām.

21. pants.
Pārvaldēm piegādājamās ziņas.

1. Pārvaldes savstarpēji paziņo ar Starptautiskā biroja starpniecību:
a) vai viņas uzņemas, vai ne, lidpasta paku tālāksūtīšanu savas zemes iekšienē

pa gaisu pilnīgi vai pa daļai, un, vajadzības gadījumā, uz kādām vietām, īpaši
norādot, vai uz nosūtītāja pieprasījuma uz citām vietām adresētas lidpasta
pakas var virzīt uz šīm vietām;

b) vai viņas pieņem, vai ne, lidpasta pakas ar uzdotu vērtību.
2. Tās pārvaldes, kuru rīcībā, lidpasta paku pārvadāšanai ir gaisa līnijas, sav-

starpēji paziņo ar še klāt pieliktam paraugam C P 18 līdzīgu tabulu palīdzību:
a) atlīdzības, kādas viņas prasa par gaisa vai citādu pārvadāšanu savas territorijas

iekšienē, un apmērus, kādus viņas pielaiž lidpasta pakām, adresētām uz viņu
zemēm;

h) zemju sarakstus, uz kurām var būt nodotas lidpasta pakas viņu turpmākai
virzīšanai pa gaisa ceļu pilnīgi vai pa daļai;

?c) gaisa dienestus, kas uztur sakarus ar ārzemēm un ar kuru palīdzību var notikt
lidpasta paku pārsūtīšana, norādot ceļa gabalus un atstatumus kilometros;

?d) gaisa pārvadāšanas un citus izdevumus, par kuriem viņām pienākas atskai-
tījumi nar oārsūtīšanu līdz saņemšanas zemei uti varbūtēji pēdējas iekšienē;

•e) taksi par izsniegšanu ar sevišķu ziņnesi, ja tā ir pazemināta sakarā ar 11. panta
2. posmu.

3. Par ikvienu šī panta 1. un 2 §§ paredzēto ziņu grozījumiem nekavējoties
jāziņo priekšrakstītā kārtībā.

4. Katrai pārvaldei bez tam jāziņo tieši pārvaldēm, ar kurām viņa ir tiešos sa-
karos, kādām valstīm viņa paredz lidpasta paku piegādāšanu.

22. pants.
Nolīguma par pasta pakām noteikumu piemērošana.

Nolīguma par pasta pakām un viņa izpildu Reglamenta noteikumi piemērojami
visos gadijumos, kas iepriekšējos pantos nav īpaši nokārtoti.

23. pants.
Pieņemto noteikumu ievešana izpildīšanā un ilgums.

Šie noteikumi izpildāmi, sākot ar Nolīguma par pasta pakām spēkā stāšanās dienu.
Tiem būs tāds pats ilgums, kā šim Nolīgumam, ja tikai ieinteresētās puses tos neatjaunos,
savstarpēji vienojoties.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.
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NOLĪGUMS PAR VĒSTULĒM UN KASTĪTĒM AR UZDOTU VĒRTĪBU.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.
I nodaļa.

Pants Vispārīgie noteikumi.

1. Nolīguma priekšmets.
2. Uzdotas vērtības maksimums.
3. Takses.
4. Vispārīgie nosacījumi.
.5. K vītes.
6. Nomuitošanas nodeva un takse par sūtī-

jumiem līdz pieprasīšanai.
7. Muitas un citas nodevas, kas nav pasta

nodevas. No nodevām atbrīvoti sūtījumi.
8. Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.
9. Ļaunprātīga vērtības uzdošana.

10. Aizliegumi.
11. Bezmaksas sūtījumi.
12. Atsaukšana. Adreses maiņa.
13. Saņemšanas paziņojums.
14. Secināšana. Neizsniegtie sūtījumi.
15. Uzmeklēšana.

II nodaļa.

Atbildība.

It5. Atbildības noteikšana.
17. Izņēmumi no atbildības principa..
18. Atbildības izbeigšanās.
19. Atlīdzības nolīdzināšana. Izmaksas termiņš.
20. Atbildības piekritība.
21. Atbildības ierobežošana.

22. Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas pārvaldei.

III nodaļa.

Pants Pēcmaksas sūtījumi.
23. Takses un nosacījumi.
24. Uzliktas pēcmaksas atcelšana vai pamazi-

nāšana.
25. Atbildība nozaudēšanas, iztrūkuma vai bo-

jājuma gadījumā.
26. Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai ļaun-

prātīgas iekasēšanas gadījumos.
27. Iekasēto summu nodrošināšana. Pienākums

maksāt. Termiņi un zaudējumu pieprasī-
šana. Taksu sadalīšana.

IV nodaļa.

Taksu piederība.
Tranzita maksa.

28. Taksu piederība.
29. Tranzita un uzglabāšanas maksa.

V noda|a.

Dažādi noteikumi.
30. Konvencijas noteikumu piemērošana.
31. Dienestā dalību ņemošos iestādes.
32. Sapulču starplaikos iesniegto priekšlikumu

pieņemšana.
Beigu noteikumi.

33. Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

Beigu protokols.

Vienīgais pants.
Uzdotās vērtības maksimums.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR VĒSTULĒM UN KASTĪTĒM AR UZDOTU VĒRTĪBU,
kas noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas republiku, Austriju, Beļģiju, Beļģijas Kongo kolo-
niju, Bolīviju, Brazīliju, Bulgāriju, Čili, Ķīnu, Kolumbijas republiku, Kubas republiku,
Dāniju, Dancigas brīvpilsētu, Dominikas republiku, Ēģipti, Spāniju, Spānijas kolonijām,
Igauniju, Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru, Francijas kolonijām un protektorātiem
Indoķīnā, visām pārējām Francijas kolonijām, Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienoto
karalisti, Grieķiju, Haiti republiku, Hedžas un Nedže karalisti un piederumiem, Honduras
republiku, Ungāriju, Britanijas Indiju, Īrijas brīvvalsti, Islandi, Itāliju, visām Itālijas
kolonijām, Japānu, Koreju, visām citām Japānai piederošām zemēm, Liberijas republiku,
Lietavu, Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu), Maroku (Spānijas joslu),
Nikaragua, Norvēģiju, Jaun-Zelandi, Panamas republiku, Paragvaju, Holandi, Holandes
Indiju, Holandes kolonijām Amerikā, Persiju, Poliju, Portugāli, Portugāles kolonijām
Āfrikā, Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju, St. Marinas republiku,
Saaras territoriju, Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Siāmu, Zviedriju, Šveici, Čecho-
slovakiju, Tunisu, Turciju, Sociālistisko padomju Republiku Savienību, Vatikāna novada

valsti un Venecuēlas Savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies še minēto zemju valdību pilnvarnieki, ievērojot Konvencijas
3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar ratifikācijas noteikumu, noslēdza šo Nolīgumu.

1 nodaļa.
Vispārīgie noteikumi.

Pirmais pants.
Nolīguma priekšmets.

Var apmainīt starp līdzējām zemēm, ar nosaukumu vēstules un kastītes ar uzdotu
vērtību, vērtspapīrus un vērtību dokumentus saturošas vēstules, kā arī dārgakmeņus un
dārglietas saturošas kastītes, apdrošinot saturu par uzdotās vērtības summu.

Satiksmē starp zemēm, kas paziņojušas savu vienošanos par to, vēstules ar uzdotu
vērtību var saturēt arī ar muitas nodevām apliekamus priekšmetus.

Piedalīšanās kastīšu ar uzdotu vērtību apmaiņā aprobežota ar tām zemēm, kuras
Nolīgumā piedalījušās un kuras paziņojušas, ka viņas nodrošina šo dienestu.

2. pants.
Uzdotas vērtības maksimums.

Dažādām pārvaldēm, viņu savstarpīgā satiksmē, ir tiesības noteikt augstāko uz-
dotās vērtības robežu, kas nedrīkst būt zemāka par 10.000 frankiem par sūtījumu.

3. pants.
Takses.

Takses par vēstulēm un kastītēm ar uzdotu vērtību nolīdzināmas uz priekšu.
Šī takse satur:
a) par vēstulēm — svara maksu un pastāvīgu maksu kā par ierakstītu sūtījumu

ar tādu pat svaru un ar tādu pat saņemšanas zīmi;
b) par kastītēm — svara maksu 20 santimus par 50 gramiem, bet ne mazāk par

1 franku un bez tam pastāvīgu maksu par ierakstīšanu;
c) par vēstulēm un kastītēm — apdrošināšanas maksu, kas nedrīkst pārsniegt

50 santimus par uzdotiem 300 frankiem vai 300 franku daļu, kāda arī nebūtu
saņemšanas zeme, tāpat arī zemēs, kas uzņemas atlīdzināt zaudējumus, kādus
izsauc nepārvarama šķēršļu darbošanās.

4. pants.
Vispārīgie nosacījumi.

1. Kastītes ar uzdotu vērtību nedrīkst saturēt nekādu vēstuli, rakstisku pazi-
ņojumu vai dokumentu, kam būtu tekošas un personīgas sarakstīšanās raksturs.

Ir tomēr atļauts ielikt sūtījumā atklātu faktūru, kas saīsināta līdz atzīmēm, kas
sastāda ikvienas faktūras būtību, kā arī vienkāršu kastītes adreses norakstu ar nosū-
tītāja adreses piemetinājumu.

2. Kastīšu ar uzdotu vērtību svars nedrīkst pārsniegt 1 kg, ne arī būt lielāks par
30 centimetriem garumā, 20 centimetriem platumā un 10 centimetriem augstumā.

3. Sūtījumi ar uzdotu vērtību, kas nepilda attiecīgos nosacījumus un kas būtu
nepareizi pielaisti, var tikt sūtīti atpakaļ nosūtīšanas resoram. Tomēr saņemšanas
resors, kura iekšējie noteikumi to atļauj, var izsniegt šossūtījumus adresātiem, piemērojot,
vajadzības gadījumā, Konvencijas 33. panta 8. § noteikto taksēšanas kārtību. Tas, ka
kastīte ar uzdotu vērtību satur kādu vēstuli, paziņojumu vai dokumentu, kam ir tekošas
un personīgas sarakstīšanās raksturs, nekādā ziņā nevar būt par iemeslu sūtījuma sū-
tīšanai atpakaļ nosūtītājam.

i 5. pants.

Kvitēs.
Uzdotas vērtības saturoša sūtījuma nosūtītājs, nododot sūtījumu pastā, saņem

bez maksas kvīti par savu sūtījumu.
6. pants.

Nomuitošanas nodeva un takse par sūtījumiem līdz pieprasīšanai.
Sūtījumus, kas padoti muitas kontrolei, saņemšanas zemē, pasta iestādes var

aplikt, kā ar pasta nodevu, ar īpašu nomuitošanas nodevu ne lielāku par 50 santīmiem
par sūtījumu.

Saņemšanas zemes pārvalde ir tāpat pilnvarota ņemt par sūtījumiem ar uzdotu
vērtību, kas adresēti līdz pieprasīšanai pastā, īpašu taksi saskaņā ar savu likumdošanu .

7. pants.
Muitas un citas nodevas, kas nav pasta nodevas. No nodevām atbrīvoti

sūtīju m i.
1. Attiecībā uz apzīmogošanas nodevas atmaksu pie izvešanas, apzīmogošanu

un muitas pārbaudīšanu pie ievešanas, kastītes ar uzdotu vērtību ir padotas nosūtīšanas
vai saņemšanas zemes likumdošanai.

2. Pie ievešanas maksājamās zimognodevas un raudzes pārbaudīšanas nodevas
jāņem no saņēmēja pie izsniegšanas. Ja saņēmēja dzīves vietas maiņas, atteikšanās vai
kāda cita iemesla dēļ kastīte ar uzdotu vērtību jāsecina uz citu pie apmaiņas piedalošos
zemi jeb jāvirza atpakaļ uz nosūtīšanas zemi, tad tās no še minētām maksām, kuras
neatceļ pie atpakaļ izvešanas," pieprasāmas no saņēmēja jeb nosūtītāja.

3. Satiksmes starp pārvaldēm, kas paziņojušas savu vienošanos par to, vēstuļu
un kastīšu ar uzdotu vērtību nosūtītāji var uzņemties, Konvencijas 42. pantā noteiktās
robežās, visas pasta un nepasta nodevas, kādas ņem par šiem sūtījumiem pie to
izsniegšanas.

8. pants.

Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi.
Nosūtītājs var prasīt sūtījuma piegādāšanu mājās ar sevišķu ziņnesi tūliņ pēc

pienākšanas uz Konvencijas 44. pantā noteiktiem nosacījumiem.
Tomēr saņemšanas pārvaldei ir piešķirtas tiesības, ja viņas noteikumi to pielaiž,

piegādāt ar ziņnesi tikai paziņojumu par sūtījuma pienākšanu, bet nevis pašu sūtījumu.
9. pants.

Ļaunprātīga vērtības uzdošana.
Uzdota vērtība nedrīkst pārsniegt sūtījuma satura īsto vērtību, bet ir atļauts

uzdot tikai kādu šīs vērtības daļu. Tādiem papīriem, kuru vērtība pastāv to izgatavo-
šanas izdevumos, uzdotā vērtība nedrīkst pārsniegt izdevumus, ar kādiem būtu savie-
nota šo dokumentu atvietošana to nozaudēšanas gadījumā.

Katra ļaunprātīga vērtības uzdošana augstāk par sūtījuma satura īsto vērtību-
padota vajāšanai tiesas ceļā saskaņā ar nosūtīšanas zemes likumiem.

10. oants.

Aizliegumi.
1. Aizliegts ielikt vēstulēs ar uzdotu vērtību:
a) priekšmetus, kas Konvencijas 45. pantā 1. paragrāfā apzīmēti burtiem a,

b, e, f un g;
b) dzīvus kustoņus;
c) metāla naudas gabalus;
d) ar muitu apliekamus priekšmetus, izņemot vērtspapīrus un ievērojot pirmā

panta nosacījumus;
e) izstrādātu vai neizstrādātu platīnu, zeltu vai sudrabu, dārgakmeņus, rotas

lietas un citus dārgus priekšmetus.
2. Aizliegts ielikt kastītēs ar uzdotu vērtību:
a) priekšmetus, kas Konvencijas 45. panta 1. paragrāfā apzīmētiburtiemab, f, g un augšējā 1. paragrāfā ar burtu b;
b) bankas biļetes, naudas zīmes vai kaut kādas vērtībasuz uzrādītāja;
c) opiju, morfiju, kokainu un citus apreibinātājus; tomēr šis aizliegums neat-

tiecas uz šāda veida sūtījumiem ārstniecības vai zinātniskos nolūkos uz zemēm,
kuras ar šo nosacījumu tos pieņem.

3. Iepriekšējā panta otrā posmā minētie noteikumi piemērojami, kad vēstules
vai kastītes ar uzdotu vērtību satur priekšmetus, kuru ielikšana aizliegta.

4. Konvencijas 45. panta 2. paragrāfa noteikumi piemērojami attiecībā uz sūtī-
jumiem, kas pieņemti pārsūtīšanai aiz kļūdas un kas padoti šī panta aizliegumiem.

11. pants.
Bezmaksas sūtījumi.

1. Vēstules ar uzdotu vērtību, kas attiecas uz pasta dienestu un kuras apmaina
vai nu pasta pārvaldes savā starpā vai arī starp šīm pārvaldēm un Starptautisko biroju,
ir brīvas no visām pasta maksām.

2. Tas pats zīmējas uz vēstulēm un kastītēm ar uzdotu vērtību, kas nav apliktas
ar pēcmaksu, kam ir attiecība uz kara gūstekņiem un kuras nosūta vai saņem saskaņā
ar Konvencijas 47. panta 3. § noteikumiem.

12. pants.
Atsaukšana. Adreses maiņa.

Katra sūtījuma ar uzdotu vērtību nosūtītājs var to atsaukt no pasta vai uzdot
mainīt adresi šī sūtījuma secināšana!, vai nu pirmās saņemšanas zemes robežās vai ari
uz kaut kādu citu Nolīguma dalību ņemošu zemi, uz Konvencijas 49. pantā minēto
nosacījumu pamata.

Ja lieta grozās ap uzdevumu mainīt adresi telegrāfiskā ceļā, telegrammas takse
paaugstināma par taksi, kādu ņem par vienkāršu ierakstītu vēstuli.

13. pants.
Saņemšanas paziņojums.

Nosūtītājs var dabūt paziņojumu par saņemšanu saskaņā ar Konvencij 53. pantā
minētiem nosacījumiem.

14. pants.
Secināšana. Neizsniegti sūtījumi.

Konvencijas 50. panta noteikumi piemērojami attiecībā uz secināmiem un neiz-
sniegtiem sūtījumiem ar uzdotu vērtību.

15. pants.
Uzmeklēšana.

Kas attiecas uz pieprasījumiem par vēstuļu un kastīšu ar uzdotu vērtību uzmeklē-
šanu, tad pārvaldēm jāievēro Konvencijas 51. panta noteikumi.

II nodaļa.
Atbildība.

16. pants.
Atbildības noteikšana.

1. Izņemot nākošā pantā paredzētos gadījumus, pārvaldes atbild par sūtījumu
ar uzdotu vērtību nozaudēšanu, satura iztrūkumu vai bojājumu.

Viņu atbildība saistīta tiklab ar vaļējā veidā pārraidītiem sūtījumiem, kā arī ar
slēgtos pastos nosūtītiem.

Nosūtītājam ir tiesības saņemt zaudējuma, iztrūkuma vai bojājuma īstai summai
līdzīgu atlīdzību, bet šī atlīdzība nekādā gadijumā nedrīkst pārsniegt uzdotās vērtības
summu.

2. Netieši zaudējumi vai neiegūta peļņa nav ņemami vērā.
3. Sūtījuma nozaudēšanas vai tā satura pilnīgas iznīcināšanas gadījumā nosūtī-

tājam bez tam ir tiesības uz pārsūtīšanas izdevumu atmaksu.
4. Visos gadījumos apdrošināšanas maksa paliek pārvalžu labā.

17. pants.
Izņēmumi no atbildības principa.

Pārvaldes ir brīvas no katras atbildības:
a) nepārvaramu šķēršļu gadījumos: tomēr atbildība paliek pret to nosūtīšanas

pārvaldi, kura uzņēmusies atbildību par risku, kāds var celties nepārvaramu
šķēršļu gadījumā (3. pants, burts c); . ?



b) kad viņām nav iespējams sniegt ziņas par sūtījumiem dienesta dokumentuiznicināšanas dēj, radušos nepārvaramu šķēršļu gadījumā-
c) kad zaudējums izsaukts nosūtītāja vainas 'vai paviršības dēļ, vai cēlies no

priekšmeta īpašībām; l

d) kad lieta attiecas uz sūtījumiem, uz kuiem krit kāds no 10. pantā minētiemaizliegumiem; K

e) kad lieta attiecas uz sūtījumiem, kuru vērtība ļaunprātīgi uzrādīta augstākapar to satura patieso vērtību; s

f) kad Konvencijas 51 . pantā noteiktā laikā nosūtītājs nav iesniedzis nekādupieprasījumu;
g) attiecībā uz jūras transportu, kad Nolīgumā dalību ņemošu zemju pārvaldes

paziņojušas, ka viņas nespēj uzņemties atbildību par vērtībām pārvadātām
ar viņu izlietotiem kuģiem, šīs pārvaldes tomēr uzņemas par sūtījumu ar
uzdotu vērtību pārvadāšanu slēgtos pastos atbildību, kāda paredzēta par
ierakstītiem sūtījumiem.

18. pants.
Atbildības izbeigšanās.

Pārvalžu atbildība izbeidzas par tādiem sūtījumiem ar uzdotu vērtību, kurus
viņas izsniegušas saskaņā ar viņu iekšējos noteikumos priekšā rakstīto kārtību.

Tomēr atbildība paliek spēkā:
a) kad, gadījumos, ja iekšējie noteikumi to atļauj, saņēmējs ceļ ierunas, saņemot

sūtījumus ar izstrūktošu vai bojātu saturu;
b) kad saņēmējs, neskatoties uz kārtīgi izdarītu izsniegšanu, nekavējoties ziņo

par viņa pienāktu iztrūkumu un pierāda apmierinošā kārtā saņemšanas pāV-
valdei, ka iztrūkums vai bojājums jau bijis pirms izsniegšanas.

19. pants.
Atlīdzības nolīdzināšana. Izmaksas termiņš.

Attiecībā uz atlīdzības nolīdzināšanu un izmaksas termiņu Konvencijas 57. un
58. pantu nosacījumi piemērojami arī uzdotu vērtību operācijās.

20. pants.
Atbildības piekritība.

1. Līdz pretējā pierādījumam atbildība krīt uz to resoru, kurš, sūtījumu pieņēmis
bez ierunām, nevar pierādot ne izdošanu saņēmējam, ne, vajadzības gadījumā, pareizu
tālāk nodošanu nākošam pasta resoram, kaut gan viņa rīcībā bijuši visi pēc notei-
kumiem pienākošie izziņu ievākšanas līdzekļi.

Tomēr, starpniecības vai saņemšanas resors ir brīvs no ikkuras atbildības, ja viņš
var pierādīt, ka pieprasījumu saņēmis tikai pēc tam, kad, Konvencijas Reglamenta
78. panta paredzētam termiņam izbeidzoties, visi uz meklējamo sūtījumu attiecīgie
dienesta dokumenti jau bijuši iznīcināti. Šis ierobežojums neaizkar pieprasītāja tiesības.

Līdz pretējā pierādījumam pārvalde, kas nodevusi kādai citai pārvaldei vēstuli
vai kastīti ar uzdotu vērtibu, atsvabināta no ikkatras atbildības, kad apmaiņas iestāde,
kam vēstule vai kastīte nodota, pēc pārbaudīšanas ar pirmo pastu nav piesūtījusi nosū-
tošai pārvaldei akti, kas apliecina uzdotās vērtības saturošā saiņa vai arī pašu vēstuļu
vai kastīšu iztrūkumu vai bojājumu.

2. Kad zudums, iztrūkums vai bojājums noticis pārsūtīšanas laikā, pie kam
nav iespējams noteikt kādas valsts territorijā vai kuras dienestā tas noticis, tad attie-
cīgas pārvaldes cieš zaudējumu līdzīgās daļās. Tomēr, ja iztrūkums vai bojājums pienākti
saņemšanas zemē vai, atgriešanas gadījumā, nosūtītājam nosūtīšanas zemē, tad šīs
zemes pārvaldei pienākas pierādīt, ka ne sūtījuma iesaiņojums, ne noslēgums neuzrā-
dīja nekādu redzamu trūkumu un ka svars neatšķīrās no tā, kāds atzīts pie sūtījuma
nodošanas pastā.

Ja šādu pierādījumu dod saņemšanas resors vai attiecīgā gadījumā nosūtīšanas
pārvalde, neviens no citām attiecīgām pārvaldēm nevar atteikties no savas atbildības
daļas, pamatojoties uz to, ka viņa nodevusi sūtījumu, bez kā nākošā pārvalde būtu cē-
lusi iebildumus.

3. Ja zudums, iztrūkums vai bojājums noticis tādas starpniecības resora ter-
ritorijā vai dienestā, kas nav pievienojusies šim Nolīgumam, tad pārējās pārvaldes cieš
līdzīgās daļas zaudējumu, kuru šis resors nesedz, saskaņā ar Konvencijas 25. pantā pa-
redzētiem noteikumiem. Šinī gadījumā nosūtītājam nenoliedzami jāpierāda, ka sūtījuma
saturs bijis pilnīgs, nebojāts un kārtīgi iesaiņots.

Iepriekšējā posmā paredzētai izmaksājamās atlīdzības sadalīšanas kārtībai iein-
teresēto pārvalžu starpā jāseko arī jūras pārvadāšanas gadījumā, kad zudums, iz-
trūkums vai bojājums noticis tādas Nolīgumā dalību ņemošas pārvaldes dienestā, kas
nav uzņēmusies atbildību (17. pants, burts g).

4. Muitas un citas nodevas, kuru atcelšanu nav varēts panākt, krit uz pārvaldēm,
kas atbildīgas par zudumu.

5. Ar notikušo atlīdzības izmaksu atbildīgā pārvalde iegūst šis atlīdzības summas
apmērā visas atlīdzību saņemšanas personas tiesības uz katru varbūtēju prasību vai nu
pret saņēmēju, nosūtītāju, vai pret trešam personām.

6. ' Ja par nozudušu uzskatītu sūtījumu vēlāk atrod, jāpaziņo personai, kas sa-
ņēmusi atlīdzību, ka viņa var saņemt sūtījumu, atmaksājot saņemto atlīdzību.

21. pants.
Atbildības ierobežošana.

1. Katras pārvaldes atbildība pret citām pārvaldēm visos gadījumos aprobežota
tikai ar viņas pieņemto uzdotas vērtības maksimumu.

2 Kad vēstule vai kastīte ar uzdotu vērtibu nozaudēta, to saturs iztrūcis, vai
bojāts nepārvaramu apstākļu dēļ, pārvalde, kuras territorijā vai kuras dienestā zudums,
iztrūkums vai bojājums noticis, ir atbildīga pret nosūtošo pārvaldi tikai tad, ja šis abas
zemes uzņēmušās segt zaudējumus, kas cēlušies nepārvaramu apstākļu dēļ.

22. pants.
Atlīdzības atmaksa nosūtīšanas pārvaldei.

1 Atbildīgai pārvaldei vai tai, uz kuras rēķinu izmaksa izdarīta, jāatmaksā
nosūtīšanas pārvaldei triju mēnešu laikā pēc maksāšanas paziņojuma saņemšanas no
viņas nosūtītājam patiesībā izmaksātā atlīdzības summa.

' Šī atmaksa izdarāma bez izdevumiem priekš kreditējošās pārvaldes vai nu ar

pasta pārvedumu čeku vai vekseli, kas maksājams, uzrādot kreditējošas zemes galvas

pilsētā vai kādā citā tirdzniecības pilsētā vai arī kreditējošā zemē apgrozība esoša skanoša
naudā Pēc augšminēto triju mēnešu paiešanas nosūtīšanas resoram maksājama summa
nes augļus pēc aprēķina no septiņiem procentiem gadā, skaitot ar minēta termiņa pa-

"^
Nosūtīšanas resors var pieprasīt atbildīgajam resoram atlīdzības atmaksu tikai

divu aadu laikā skaitot no zuduma, iztrūkuma vai bojājuma paziņošanas dienas vai,

attiecfgā gadījumā, no Konvencijas 58. pantā 2. § paredzētā termiņa notecēšanas dienas.
3 Pārvalde kuras atbildība pienācīgā kārtā pieradīta un ku fa no sakuma at-

teikusies maksāt atlīdzību, jāņem uz savu rēķinu visi papildu izdevumi, kas cēlusies

maksājuma neattaisnotas nokavēšanas dēļ.

III nodaļa.
Pēcmaksas sūtījumi.

23. pants.
Takses un nosacījumi.

Vēstules un kastītes ar uzdotu vērtību var aplikt ar pēcmaksu saskaņā ar Kon-
vencijas 61 pantā minētiem nosacījumiem. Šie priekšmeti padoti tas šķiras uzdotas
vērtības sūtījumu formalitātēm un taksēm, pie kādas tie pieder. I

24. pants.
Uzliktas pēcmaksas atcelšana vai pamazināšana.

Ar pēcmaksu apliktā uzdotas vērtības sūtījuma nosūtītājs var prasīt uzliktās
pēcmaksas summas atcelt pilnīgi vai pa daļai.

Šāda veida lūgumi padoti Konvencijas 62. panta noteikumiem.
25. pants.

Atbildība nozaudēšanas, iztrūkuma vai bojājuma gadijumā.
Ar pēcmaksu apliktas vēstules vai kastītes ar uzdotu vērtību nozaudēšana, iztrū-

kums vai bojājums uzliek pasta dienestam iepriekšējā nodaļā noteikto atbildību.

26. pants.
Atlīdzība neiekasēšanas, nepilnīgas vai ļaunprātīgas iekasēšanas

gadījumos.
1. Ja sūtījums izdots saņēmējam, neiekasējot uzliktās pēcmaksas summu, no-

sūtītājam ir tiesības uz atlīdzību, ja tikai Konvencijas 51. panta 2. § noteiktā termiņā
ir iesniegts pieprasījums un. ja neiekasēšana nav cēlusies viņa paša vainas vai pavir-
šības dēļ vai ja sūtījuma saturs nav padots kādam no 9. un 10. pantā minētiem aizlie-
gumiem.

Tas pats notiek, ja no saņēmēja pieprasītā summa mazāka par uzrādīto pēcmaksas
summu vai iekasējums izdarīts blēdīgi.

Atlīdzība nekādā gadījumā nedrīkst pārsniegt uzliktās pēcmaksas summu.
2. Ar notikušo atlīdzības izmaksu šīs atlīdzības summas apmērā atbildīgā pār-

valde iegūst visas atlīdzību saņēmušas personas tiesibas uz katru varbūtēju prasību vai
nu pret saņēmēju, nosūtītāju vai pret trešam personām.

27. pants.
Iekasēto summu nodrošina. Pienākums maksāt. Termiņi un zaudējumu

pieprasīšana. Taksu sadalīšana.
Konvencijas 64., 66., 67., 68., 69., 70. un 71. pantu noteikumi piemērojami ar

pēcmaksu apliktu vērtssūtījumu dienestā.

IV nodaļa.
Taksu piederība. Tranzita maksa.

28. pants.
Taksu piederība.

Izņemot to, kas noteikts Konvencijas 71. pantā, Nolīgumā paredzētās takses un
pasta maksas pilnīgi paliek tās pārvaldes rīcībā, kas tās ņēmusi.

29. pants.
Tranzita un uzglabāšanas maksa.

Vēstules un kastītes ar uzdotu Vērtību ir padotas ar Konvenciju noteiktām tran-
zita un uzglabāšanas maksām.

V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

30. pants.
Konvencijas noteikumu piemērošana.

Konvencijas un tās reglamenta noteikumi piemērojami sūtījumiem ar uzdotu
vērtību, zīmējoties uz visu, kas nav noteikti paredzēts ar šo Nolīgumu un tā Reglamentu.

31. pants.

Dienestā dalību ņemošas iestādes.
Pārvaldes izlieto visus vajadzīgos līdzekļus, lai nodrošinātu, cik iespējams, vēstuļu

un kastīšu ar uzdotu vērtību dienestu visās viņu zemju iestādēs.

32. pants.
Sapulču starplaikos iesniegto priekšlikumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikos iesniegtiem priekšlikumiem (Konvencijas
18. un 19. pants) jādabū:

a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai ap-
grozīšanām, kuras attiecas uz šī panta un Reglamenta 1. līdz 6., 8., 11., 12.,
13., no 15. līdz 30. un 33. pantu vai Reglamenta 16. panta noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap citu, iepriekšējā posmā neminētu ši
Nolīguma pantu vai Reglamenta 3., 4., 5., 7., 8., 9., 11. un 15. pantu no-
teikumu grozīšanu;

c) vienkāršs balsu vairākums, ja lieta grozās ap citu Reglamenta pantu grozīšanu,
vai šī Nolīguma, vai tā Reglamenta noteikumu iztulkošanu, izņemot šķīrējtiesai
nododamu strīdus gadījumu, kas paredzēts Konvencijas lo! pantā.

Beigu noteikumi.
33. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.
Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930. g. 1. jūlijā, un tas paliek spēkā nenoteiktu

laiku.
To apliecinot, augšminēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu

vienā eksemplārā, kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās karalistes
archīva glabāšanā un no kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā 1929. g. 28. jūnijā.
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Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Sveici:

P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA
loseph ZĀBRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Par Sociālistisko Padomju Republiku

Savienību:
Dr Eugene H1RŠFELD

M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Par Vatikāna novada valsti:
W. A. S. HEWINS

Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR

E. ARROVO LAMEDA

BEIGU PROTOKOLS.
Stājoties pie šinī dienā noslēgtā Nolīguma par vēstulēm un kastītēm ar uzdotu

vērtību parakstīšanas, apakšā parakstījušies pilnvarnieki vienojās par sekošo:

Vienīgais pants.
Uzdotas vērtības maksimums.

Atkāpjoties no Nolīguma 2. panta noteikumiem, kas nosaka 10.000 frankus kā
robežu, par kuru mazāks nekādā ziņā nedrīkst būt uzdotas vērtības noteiktais mak-
simums, ir norunāts, ka katra zeme var pamazināt šo maksimumu līdz 5000 frankiem
vai līdz viņas iekšējā dienestā pieņemtai summai, ja šī Summa mazāka par 5000 frankiem.

To apliecinot, apakšā minētie pilnvarnieki sastādīja šo protokolu, kuram tāds pats
spēks un tāda pat vērtība, kā ja to sastādošie noteikumi būtu uzņemti Nolīgumā, uz kuru

tas attiecas, un parakstīja to vienā eksemplārā, kas paliks Lielbritānijas un Ziemeļu
Īrijas Savienotās karalistes valdības archīvā glabāšana un no kura viens noraksts nodo-
dams katrai pusei.

Sastādīts Londonā 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju: , ,
A. AUZIŅŠ

Par Albāniju:
M. LIBOHOVA

Par Vāciju:
Dr K. SAUTTER
Dr W. Ki'JSGEN

K. ZIEGLER
Par Argentīnas republiku:

Par Austriju:
Walther STOECKL

Par Beļģiju:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Par Beļģijas koloniju Kongo:
Halewyck de HEUSCH

F. G. TONDEUR
JAMAR

Par Boliviju:
Zac. BENAVIDES

Par Brazīliju:
Jm EULALIO

Par Bulgāriju:
M. SAVOFF

N. BOSCHNACOFF

Par Čili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Par Ķīnu:
LIU Shu-fan

Par Kolumbijas republiku:

Jorge GARCĒS B.
Par Kubas republiku:

Guillermo PATTERSON
Par Dāniju:

V. HOLMBLAD
Par Dancigas brīvpilsētu:

Stanistav LOŠ
Victor ZANDER

Alfred NORDMANN
Par Ēģipti:

H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Par Dominikas republiku:
Dr E. R. LLUBERES

Par Spāniju:
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS
Par Etiopiju:
B. MARCOS

A. BOUSSON
Par Somiju:

G. E. F. ALBRECHT
Par Franciju:

M. LEBON
L. GENTHON

BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE
Par Alžiru:

E. HUGUENIN

Par Francijas kolonijām un protektorātiem
Indoķīnā:

Par M. Rēgismanset
J. CASSAGNAC

Par pārējām Francijas kolonijām:
J. CASSAGNAC

Par Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas
Savienoto karalisti:

F. H. VVILLIAMSON
VV. G. GILBERT
F. C. G. TVVINN

F. R. RADICE
D. 0. LUMLEV

Par Grieķiju:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS
Par Haiti republiku:

J. G. DALZELL

Par Hedžas un Nedže Karalisti un pie-
derumiem:

I Cheik HAFIZ VvAHBA

Par Honduras republiku:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Par Ungāriju:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Par Britanijas Indiju:
H. A. SAMS

G. V. BEWOOR
L. P. KULKARNI
P. N. MUKERJI

Par Īrijas Brīvvalsti:
R. S. O'CRUMIN
S. S. PUIRSEAL

Par Islandi:
V. HOLMBLAD

Par Itāliju:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Par visām Itālijas kolonijām:
Riccardo ASTUTO

Par Japānu:
H. KAVVAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Par Koreju:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro H1RAO
Par pārejām Japānai piederošām zemēm:

H. KAWAI
Noboru TOMIZU

Par Liberijas republiku:
DRESSELHUVS

Par Lietuvu:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Par Luksemburgu:
IAAOUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO

Par Nikaragua:
Eduardo PĒREZ-TRIANA

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Jaun-Zelandi:
G. Mc NAMARA

Par Panamas republiku:
Carlos A. LOPEZ G.

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE

Par Holandes Indiju:
J. van der WERF

VV. F. GERDES OOSTERBEEK
DOMMISSE

HOOGEVVOONING

Par Holandes kolonijām Amerikā:
W. F. GERDES OOSTERBEEK

HOOGEVVOONING

Par Persiju:
Hovhannēs Khan MOSSAES

R. ARDJOMENDE
Par Poliju:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Correa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Par Rumāniju:
Gēnēral MIHAIL

J. MANEA
Par St. Marinas republiku:

M. A. JAMIESON
Giovanni SOVRANI

Par Saaras territoriju:
P. COURTILET

A. AREND



par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ČRNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Joseph ZĀBRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI

Par Sociālistisko Padomju Republikas
Savienību:

Dr Eugene HIRŠFELD
M. KHODEEFF
E. SVREVITCH

Par Vatikāna novada valsti:
VV. A. S. HEVVINS

Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR

. E. ARROVO LAMEDA

NOLĪGUMS PAR NAUDAS PĀRVEDUMIEM.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.
I nodaļa.

Pants Iepriekšējie noteikumi.
1. Pārvedumu apmaiņas nosacījumi.

II nodaļa.
Pārvedumu izlaišana.

2. Iemaksa. Kvīte.
3. Pārvedumu summas izteikšana. Pārvēršanas

kurss.
4. Izlaišanas summas maksimums.
5. Takses.
6. Bezmaksas pārvedumi.
7. Telegrāfiskie pārvedumi.
8. Izmaksas paziņojums.
9. Piegādāšana ar ziņnesi.

III nodaļa.
Pārvedumu izmaksa.

10. Izmaksa.
11. Izmaksājamas summas maksimums.
12. Ierakstīšana pasta tekošā rēķinā.
13. Nodeva par piegādāšanu mājās.
14. Nodeva par izmaksas atjauju.
15. Pieprasīšanai pastā adresētie pārvedumi.
16. Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi. Telegrāfisku

pārvedumu izsniegšana.
17. Pārvedumu derīguma ilgums.
18. Īpašuma tiesību pārvešana.

IV noda|a.

Atsaukšana. Adreses maiņa. Secināšana.
Novecojušies pārvedumi. Uzmeklēšanas

pieprasījumi.
19. Pārvedumu atsaukšana. Adreses maiņa.
20. Pārvedumu secināšana.

Pants
21. Neizmaksāti pārvedumi.
22. Uzmeklēšana.

V nodaļa.

Atbildība.
23. Atbildības apmēri.
24. Izņēmumi no atbildības principa.
25. Pieprasīto summu izmaksa.
26. Nolīdzināšanas termiņš.
27. Izlikto summu atmaksa nosūtīšanas pār-

valdei.
VI nodaļa.

Norēķināšanās. Noilgušie pārvedumi.
28. Taksu un nodevu sadalīšana.
29. Norēķināšanās.

30. Nokārtošana.
31. Noilgušie pārvedumi.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

32. Apmaiņā dalību ņemošas iestādes.
33. Citu pārvalžu piedalīšanās.
34. Konvencijas vispārējās kārtības noteikumu

piemērošana.
35. Fiskālu un citu nodevu aizliegums.
36. Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu

pieņemšana.

Beigu noteikumi.

37. Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR NAUDAS PĀRVEDUMIEM
noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Argentīnas republiku, Austriju, Beļģiju, Boliviju, Bulgāriju,
Čili, Ķīnu, Kolumbijas republiku, Kubas republiku, Dāniju, Dancigas brīvpilsētu, Domi-
nikas republiku, Ēģipti, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju, Etiopiju, Somiju, Franciju,
Alžīru, Francijas kolonijām un protektorātiem Indoķīnā, visām citām Francijas kolonijām,
Grieķiju, Hedžas un Nedže Karalisti un piederumiem, Honduras republiku, Ungāriju,
Islandi, Itāliju, visām Itālijas kolonijām, Japānu, Koreju, visām citām Japānai piederošām
zemēm, Liberijas republiku, Lietuvu, Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu),
Maroku (Spānijas joslu). Nikaragua, Norvēģiju, Panamas republiku, Paragvaju, Holandi,
Holandes Indiju, Holandes kolonijām Amerikā, Peru, Persiju, Poliju, Portugāli, Portu-
gāles kolonijām Āfrikā, Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju, St. Marinas
republiku, Saaras territoriju, Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Siāmu, Zviedriju,
Šveici, Čechoslovakiju, Tunisu, Turciju, Urugvaju, Vatikāna novada valsti un Venecuēlas

Savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies še minēto zemju Valdību pilnvarnieki, ievērojot Konvencijas
3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar vēlākas ratifikācijas noteikumu, noslēdza šādu
Nolīpumn

I nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

1. pants.
Pārvedumu apmaiņas nosacījumi.

Naudas pārvedumu apmaiņu starp tām līdzējām zemēm, kuru pārvaldes vienojas
ievest šo dienesta nozari, izdara pēc Nolīguma noteikumiem.

II nodaļa.
Pārvedumu izlaišana.

2. pants.
Iemaksa. Kvīte.

Līdzējas pārvaldes noteic veidu, kādā nosūtītājiem jāiemaksā naudas summas,
ko viņi vēlas pārvērst pasta pārvedumos.

Nosūtītājam bez maksas izdodama kvīte par saņemšanu.

3. pants.
Pārveduma summas izteikšana.

Pārvēršanas kurss.
1. Ja nav pretējas vienošanās, tad katra pārveduma summa izteicama tās zemes

naudā, kur jānotiek izmaksai. . ... . „„„
2 Nosūtīšanas zemes pasta resors pats nosaka savas naudas pārvēršanas kursu

saņemšanas zemes naudā. Viņš tāpat noteic to kursu, pēc kura nosūtītajam .emaksa jā-
izdara, kad nosūtīšanas zemei un saņemšanas zemei ir viena un ta pati naudas sistēma.

4. pants.
Izlaižamas summas maksimums.

Katrai pārvaldei ir tiesības noteikt izlaižamu pārvedumu maksimumu, ar notei-

kumu, ka šis maksimums nepārsniedz 1000 frankus. .
Tomēr pārvedumi , kuri attiecas uz pasta dienestu un kurus, pamatojoties uz 6.panta

noteikumiem izlaiž bez maksas, var pārsniegt no katras pārvaldes noteikto maksimumu.

5. pants.
Takses.

1. Nosūtītāja par katru pārvedumu maksājamā takse sastādās no pastāvīgas
takses, kura nevar pārsniegt 25 santimus par pārvedumu un, bez tam, no lielākais
pusprocenta lielas iemaksātās summas proporcionālas nodevas.

Katrai pārvaldei ir tiesības pieņemt proporcionālās nodevas ņemšanai pakāpe-
nisku iedalījumu, kas labāki atbilst viņas dienesta prasībām.

2. Pārvedumus, kurus ar kādas Nolīgumā dalību ņemošas zemes starpniecību
apmaina savā starpā kāda cita no šim zemēm un zeme, kas pie tā nav pievienojusies,
starpniecības pārvalde var aplikt ar papildu nodevu, kuru atvelk no pārveduma summas.

6. pants.
Bezmaksas pārvedumi.

1. Pārvedumi, kas attiecas uz pasta dienestu un kurus apmaina savā starpā vai
nu pasta pārvaldes vai šīs pārvaldes un Starptautiskais birojs, atsvabināti no katras
pasta takses.

2. Tas pats zīmējas uz kara gūstekņiem adresētiem vai no viņiem sūtītiem pār-
vedumiem, kas sūtīti vai saņemti Konvencijas 47. panta 2. § paredzētos apstākļos.

7. pants.
Telegrāfiski pārvedumi.

1. Satiksmē starp pārvaldēm, kuru zemes savienotas ar valsts telegrāfu, vai
kuras vienojušās lietot šim nolūkam privātu telegrāfu, pārvedumus var pārsūtīt pa
telegrāfu; šinī gadījumā tos apzīmē par telegrāfiskiem pārvedumiem.

Pārvedumus var pārraidīt arī pa bezdrāts telegrāfu starp resoriem, kas par to
vienojušies.

2. Ja nav pretējas vienošanās, pārvedumu telegrammas, tāpat kā citas privātas
telegrammas un uz tādiem pat nosacījumiem kā pēdējās, var būt padotas St. Pēterburgas
Starptautiskai telegrāfa Konvencijai pievienotā Reglamentā paredzētām rīcības vai
pārraidīšanas formalitātēm, tanī mērā, cik šīs formalitātes piemērojamas telegrāfiskiem
pārvedumiem.

3. Telegrāfiska pārveduma nosūtītājam jāsamaksā .parastā pārveduma takse
un maksa par telegrammu.

4. Telegrāfiskā pārveduma nosūtītājs var pievienot pārveduma tekstam paziņo-
jumus saņēmējam, ja tikai viņš par to samaksā pēc tarifa.

5. Izņemot starptautiskos telegrāfa reglamentos paredzētās maksas, par tele-
grāfisku pārvedumu nevar ņemt nekādas citas maksas.

8. pants.
Izmaksas paziņojums.

Parasta vai telegrāfiska pārveduma nosūtītājs, pamatojoties uz Konvencijas
53. pantā minētiem nosacījumiem par vēstuļu sūtījumu saņemšanas paziņojumiem
var dabūt gada laikā, skaitot no pārveduma summas iemaksas dienas, vienīgi pa pastu,
paziņojumu par šī pārveduma izmaksu.

9. pants.
Piegādāšana ar ziņnesi.

Parasta pārveduma nosūtītājs var prasīt, lai, nekavējoties pēc pārveduma pie-
nākšanas, viņa summu piegādā saņēmējam mājās ar īpašu ziņnesi, ievērojot Konvencijas
44. pantā attiecībā uz vēstuļu sūtījumiem minētos noteikumus.

III nodaļa.
Pārvedumu izmaksa.

10. pants.
Izmaksa.

Pārveduma summa izmaksājama tās īpašniekam saņemšanas zemes likumīgā
naudā.

11. pants.
Izmaksājamas summas maksimums.

Ja nav pretējas vienošanās, tad kādā zemē izmaksājamo pārvedumu maksimums
ir tāds pats, kāds šinī zemē pieņemts pie izlaišanas.

Ja viens un tas pats nosūtītājs nosūtījis vienā un tanī pašā dienā, vienā un tanī
pašā iestādē uz viena un tā paša saņēmēja vārdu vairākus pārvedumus, kuru kopsumma
pārsniedz saņemšanas valstī pieņemto maksimumu, tad saņemšanas iestādei ir tiesības
iekārtot pārvedumu izmaksu pa daļām tā, ka saņēmējam vienā dienā izmaksājamā
summa nepārsniedz šo maksimumu.

12. pants.

Ierakstīšana pasta tekošā rēķinā.
Katra pārvalde var uzņemties ieskaitīt pārvedumu summas pasta tekošā rēķinā

saskaņā ar viņas pasta čeku dienestā pastāvošiem noteikumiem. Šinī gadījumā pārvedumi
uzskatāmi kā patiesi izmaksāti.

13. pants.
Nodeva par piegādāšanu mājās.

Ja pārveduma izmaksu izdara saņēmējam mājās, tad no viņa var ņemt maksu
par piegādāšanu.

14. pants.
Nodeva par izmaksas atļauju.

Gadījumā, kad pārveduma nozušanā nav vainojams dienests, var ņemt no nosū-
tītāja vai saņēmēja, par Reglamenta 8. pantā minēto izmaksas atļauju, nodevu, līdzīgu
tai, kādu ņem par vēstuļu sūtījuma uzmeklēšanu.

15. pants.

Pieprasīšanai pastā adresēti pārvedumi.
Ja pārvedums adresēts pieprasīšanai pastā, tad no saņēmēja var ņemt Konvencijas

37. pantā paredzēto īpašu taksi. Šī takse neseko pārvedumam ta secināšanas vai neiz-
sniegšanas gadījumā.

, 16. pants.
Piegādāšana ar sevišķu ziņnesi. Telegrāfisku pārvedumu izsniegšana.

1. Kad parasta pārveduma nosūtītājs lūdzis pārveduma summu piegādāt saņē-
mējam mājās ar sevišķu ziņnesi, saņemšanas pasta resoram ir tiesības piesūtīt ar ziņnesi
naudas vietā paziņojumu par pārveduma pienākšanu vai pašu pārveduma formulāru,
par cik viņa iekšējie noteikumi to atļauj.

2. Telegrāfiska pārveduma saņēmējam par pārveduma pienākšanu jāpaziņo
nekavējoties un bez maksas; tomēr, ja saņēmēja dzīves vieta atrodas ārpus saņemšanas
iestādes bezmaksas piegādāšanas rajona un kad nosūtītājs nav samaksājis par paziņo-
juma piesūtīšanu ar sevišķu ziņnesi, tad šie izdevumi jāmaksā saņēmējam.

Ja paziņojuma vietā saņemšanas iestāde piesūta mājās pārveduma naudu, viņai
ir tiesības par to ņemt īpašu maksu, rēķinoties, attiecīgā gadījumā, ar nosūtītāja iemaksu
par ziņnesi.

l /. pants.

Pārveduma derīguma ilgums.

1. Pārvedumi izmaksai derīgi līdz tā pirmā mēneša notecēšanai, kurš seko to
izlaišanas mēnesim. Šis termiņš pagarināts līdz četriem mēnešiem satiksmē ar tālām
zemēm. Pēc šī termiņa notecēšanas pārvedumus var izmaksāt tikai saskaņā ar tā pasta
resora atvēli (visa pour datē), kurš tos izlaidis, un uz saņemšanas vietas pieprasījumu.

2. Atvēle dod pārvedumiem jaunu derīguma ilgumu, kas līdzīgs šī panta
1. paragrāfā minētam ilgumam.



3. Gadījumā, kad pārveduma derīguma termiņš notecējis ne pasta vainas dēļ,

tad par atvēli var ņemt tādu pat maksu, kāda noteikta pieprasījumiem par vēstuļu
sūtījumu uzmeklēšanu.

18. pants.
īpašuma tiesību pārvešana.

Katrai zemei atļauts pielaist uz savas territorijas īpašuma tiesību pārvešanu,
uzraksta ceļā uz pārvedumu mugurpuses, kuri iziet no kādas citas līdzējas zemes.

IV nodaļa.
Atsaukšana. Adreses maiņa. Secināšana. Novecojušies pārvedumi.

Uzmeklēšanas pieprasījumi.
19. pants.

Pārvedumu atsaukšana. Adreses maiņa.
Parasta vai telegrāfiska pārveduma nosūtītājs var to atsaukt no pasta vai uzdot

mainīt ta adresi, ievērojot Konvencijas 49. panta nosacījumus par vēstuļu sūtījumiem,
tik ilgi, kāmer adresāts nav jau saņēmis pārveduma formulāru vai pārveduma suminu.

Ja lieta grozās ap telegrāfiski pieprasītu adreses maiņu, telegrammas takse paaug-
stināma par vienkāršai ierakstītai vēstulei piemērojamas takses summu.

20. pants.
Pārvedumu secināšana.

1. Saņēmēja dzīves vietas maiņas gadījumā pārvedumus var secināt uz jaunās
saņemšanas zemi, vai nu uz nosūtītāja, vai saņēmēja lūgumu, ja secinātāja zeme un
jaunās saņemšanas zeme uztur pārvedumu apmaiņu.

2. Kad parastu vai telegrāfisku pārvedumu secināšanu izdara pa pastu un kad
jaunas saņemšanas vietas zeme uztur pasta pārvedumu apmaiņu ar viņa pirmnosūti-
šanas zemi uz šī Nolīguma noteikumu pamata, tad par to neņem nekādu papildu maksu.
Ja jaunas saņemšanas zeme neuztur apmaiņu ar pirmnosūtišanas zemi, tad secināšanu
izdara, sastādot jaunu pārvedumu, taksi par kuru novelk no pārsūtāmās summas.

3. Parastu vai telegrāfisku pārvedumu var secināt telegrāfiski, ja jaunas saņem-
šanas zeme uztur ar pirmās saņemšanas zemi telegrāfisku pārvedumu apmaiņu.

Līdzīgā gadījumā izlaižams telegrāfisks pārvedums par tādu summu, kāda paliek
atvelkot pasta un telegrāfa izdevumus par jauno pārsūtīšanu.

4. Parastus un telegrāfiskus pārvedumus, kas nodoti šinī Noilgumā dalību neņe-
mošā zemē, bet kas uztur pasta pārvedumu apmaiņu ar kādu līdzēju zemi, var, ja atse-
višķi nolīgumi tam nerunā pretim, secināt pasta vai telegrāfiskā ceļā no šis pēdējās zemes
uz kādu trešu, līgumu parakstījušu zemi. Šo secināšanu izdara ar jauna pārveduma
palīdzību, taksi par kuru atvelk no pārsūtāmās summas.

Ar tādiem pat nosacījumiem var secināt kādā līdzējā zemē nodotus parastus vai
telegrāfiskus pārvedumus uz kādu pie Nolīguma nepiederošu zemi.

21. pants.
Neizmaksāti pārvedumi.

1. Noraidīti pārvedumi — tāpat kā tie, kuru saņēmēji nav zināmi, izbraukuši
neatstājot adresi, vai izbraukuši uz zemi, kurp secināšanu nevar izdarīt, — nekavējoties
virzāmi atpakaļ uz nosūtīšanas vietu.

Pārvedumu formulāri, kuru izmaksa nav pieprasīta to parastā derīguma laikā,
atgriežami atpakaļ uz nosūtīšanas vietu no tās pārvaldes, kuras rlcibā tie glabājas.

2. Kaut kādu iemeslu dēļ saņēmējiem neizmaksātie pārvedumi atmaksājami to
nosūtītājiem.

22. pants.
Uzmeklēšana.

1. Par ikviena pārveduma uzmeklēšanu var ņemt tādu pat nodevu, kāda noteikta
par vēstuļu sūtījumu uzmeklēšanu.

Nekāda maksa nav jāņem, ja nosūtītājs samaksājis īpašu nodevu par izmaksas
paziņojumu.

2. Uzmeklēšanas pieprasījums attiecībā uz kāda pārveduma izmaksu nepiederošai
personai pielaižams tikai viena gada laikā, skaitot no nākošās pēc pārveduma iemaksas
dienas.

3. Katrs resors saistīts uzņemties citu resoru izlaistu pārvedumu uzmeklēšanu.
Nodevu par uzmeklēšanu pilnā apmērā patur resors, kas uzņēmies uzmeklēšanu.

4. Ja uzmeklēšana notiek gaitas vainas dēļ, uzmeklēšanas nodeva izsniedzama
atpakaļ.

V nodaļa.
Atbildība.

23. pants.
Atbildības apmēri.

Pasta pārvedumos pārvērstas summas ir nosūtīšanas zemes likumu noteiktā
noilguma termiņā nodrošinātas to iemaksātajiem līdz pārveduma kārtīgas izmaksas
brīdim.

Atbildība piekrīt nosūtīšanas pārvaldei, izņemot gadījumu, kad izmaksas pārvalde
nevar pierādīt, ka izmaksa notikusi saskaņā ar tās iekšēju noteikumu priekšrakstiem.

Pēc 22. pantā 2. § noteiktā gada laika paiešanas, pārvaldes vairs nav atbildīgas
par nepareizi izdarītām izmaksām.

24. pants.
Izņēmumi no atbildības principa.

Pārvaldes ir brīvas no katras atbildības par pasta pārvedumu dienestu, ja viņām
nav iespējams sniegt ziņas par pārvedumu, dienesta dokumentu iznīcināšanas * dēļ
nepārvaramu šķēršļu gadījumā.

25. pants.
Pieprasīto summu izmaksa.

Ja kāda pārveduma izmaksa apstrīdēta un ja pasta dienesta atbildiba pierādīta,
tad pienākums apmierināt sūdzētāju piekrīt izmaksas pārvaldei, ja summa izmaksājama
istam saņēmējam, bet nosūtīšanas pārvaldei, — ja tā atmaksājama nosūtītājam .

Pārvaldei, kura sūdzētāju apmierinājusi, ir tiesības uzlikt līdzīgu summu nepareizā
izmaksā vainīgai pārvaldei.

26. pants.
Nolīdzināšanas termiņš.

1. Sūdzētājs jāapmierina cik ātri vien iespējams un ne vēlāk kā sešu mēnešu
laikā, skaitot no dienas,kas seko pieprasījuma iesniegšanas dienai. Šis termiņš pagarināts
līdz deviņiem mēnešiem satiksmē ar tālām zemēm.

Nosūtīšanas pārvalde izņēmuma kārtā var atlikt atlīdzības izmaksu pāri iepriekšējā
posmā minētam laikam, ja, neskatoties uz visām no pārvalžu puses lietas noskaidrošanai
pieliktām pūlēm, šis laiks nav bijis pietiekošs, lai noskaidrotu atbildības jautājumu.

2. Nosūtīšanas vietas pārvaldei ir tiesības apmierināt nosūtītāju uz izmaksas
pārvaldes rēķinu, kura, pienācīgā kārtā pieprasīta, ļāvusi paiet trim mēnešiem, ne-
izšķirot jautājumu; šis termiņš pagarināts līdz sešiem mēnešiem satiksmē ar tālām zemēm.

27. pants.
Izlikto summu atmaksa nosūtīšanas pārvaldei.

Izmaksas pārvaldei, uz kuras rēķinu sūdzētājs apmierināts no nosūtīšanas pārvaldes,
pienākas viņai atmaksāt izlikto summu triju mēnešu laikā pēc izmaksas paziņojuma
saņemšanas. r * J

Šī atmaksa izdarāma bez izdevumiem kreditējošai pārvaldei, vai nu ar pastapārvedumu čeku vai vekseIi, _ kas izmaksājams uzrādot to kreditētajās valsts galvas
pilsēta vai kāda tirdznieciska vietā, vai kreditētajā zemē apgrozībā esošā skanošā

naudā, vai pēc savstarpējas vienošanās, ierakstot pārvedumu rēķinā kā sīs zemes
kreditu. Pēc triju mēnešu termiņa paiešanas summu, kura pienācās nosūtīšanas pārvaldei,
apliek ar septiņiem procentiem gadā, skaitot no minētā termiņa izbeigšanās dienas.

VI nodaļa.
Norēķināšanās. Noilguši pārvedumi.

28. pants.
1 aksu un nodevu sadalīšana.

1. Nosūtīšanas pārvalde atskaita saņemšanas pārvaldei saskaņā ar Reglamenta
nosacījumiem pastāvīgu daļu 10 santimu apmērā par katru pārvedumu un Wo/0 no
izmaksāto pārvedumu kopsummas.

2. Kāda pārveduma secināšanas gadījumā jaunas saņemšanas zeme saņem
kāda arī nebūtu no pirmnosūtišanas zemes patiesībā ņemtā takse, tādus takses atskai-
tījumus, kādi pienāktos, ja pārvedums būtu viņai jau sākumā adresēts.

3. Par izmaksas paziņojumu, kā arī par piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi ņemtā
maksa paliek nosūtīšanas zemes pārvaldei.

4. 20. panta 2., 3. un 4. paragrāfā paredzētos nosacījumos izlaista pārveduma
neizmaksāšanas gadījumā secinātāja resora novilktā takses summa paliek par labu
šim resoram.

29. pants.
Norēķināšanās.

Pārvaldes ik mēnešus sastāda rēķinus, kuros atkārto visas no viņu attiecīgām
pasta iestādēm izmaksātās summas. Kad pārvedumi nav izmaksāti vienādā naudā,,
tad, ja nepastāv citāda vienošanās, mazākā kredita summu pārvērš lielākā kredīta
naudā, ņemot pārrēķināšanai par pamatu vidējo oficiālo maiņas kursu parādā esošā
valstī tajā laika sprīdī, uz kuru attiecas rēķins.

Parādā esošai pārvaldei rēķins nokārtojams Reglamenta noteiktā termiņā.

30. pants.
Nokārtošana.

Ja nav citādas vienošanās, tad rēķinu starpība jāsamaksā tādā naudā, kādu
kreditējošā zeme lieto pie pasta pārvedumu izmaksas.

Ja kāda rēķina starpība nav samaksāta noliktā laikā, tad šīs starpības summu
apliek ar procentiem, sākot no minētā laika paiešanas līdz samaksas dienai. Šos procentus,
aprēķina pēc septiņu procentu gada normas.

31. pants.
Noilguši pārvedumi.

Pasta pārvedumos pārvērstas summas, kuras nav pieprasītas noilguma termiņā,
pāriet galīgi nosūtīšanas pārvaldes īpašumā.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

32. pants.
Apmaiņā dalību ņemošās iestādes.

Pārvaldes sper visus vajadzīgos soļus, lai nodrošinātu pārvedumu izmaksu, pēc
iespējas, visās viņu zemju vietās.

33. pants.
Citu pātvalžu piedalīšanās.

Zemes, kur pārvedumu dienests padots ne pasta, bet kādai citai pārvaldei, var
piedalities apmaiņā pēc šī Nolīguma noteikumiem.

Šim pārvaldēm pienākas vienoties ar savas zemes pasta pārvaldi tā, lai pilnīgi
nodrošinātu visu Nolīguma noteikumu izpildīšanu. Šī pēdējā pārvalde viņām būs par
starpnieci satiksmē ar citu līdzēju zemju pārvaldēm un ar Starptautisko biroju.

34. pants.
Konvencijas vispārējās kārtības noteikumu piemērošana.

Vispārējās kārtības noteikumi, kas atrodas Konvencijas I un II daļā, piemērojami
šim Nolīgumam, izslēdzot tomēr 7. pantā minētos priekšrakstus.

35. pants.
Fiskālu un citu nodevu aizliegums.

Neatkarīgi no Konvencijas 26. pantā minētā aizlieguma, pārvedumus, tāpat
kā uz pārvedumiem rakstāmos pakvītējumus nevar aplikt ar nodevām vai ar kaut kādu
citu taksi.

36. pants.
Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikā iesniegtiem priekšlikumiem (Konvencijas
18. un 19. pants) vajaga dabūt:

a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai
ap grozīšanām, kas attiecas uz šā Nolīguma 1. līdz 11., 13. līdz 19., 22., 28.,
29., 30., 35., 36. un 37. un tā Reglamenta I., 2., 4., 10., 19. un 20. pantu
noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap citu, iepriekšējā posmā neminētu
Noilgumu pantu un tā Reglamenta 3., 5., 6., 8., 11. un 12. pantu grozīšanu.

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta grozās ap pārējo Reglamenta pantu
grozīšanu vai Nolīguma un tā Reglamenta noteikumu iztulkošanu, izņemot
šķīrējtiesai nododamos strīdus gadījumus.

Beigu noteikumi.
37. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.
Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930.g. 1. jūlijā, un tas paliek spēkā nenoteiktu

laiku.
To apliecinot, augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu

vienā eksemplārā, kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās Karalistes
valdības archīva glabāšanā un no kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.
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Riccardo ASTUTO
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Jacques TRUELLE
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Par Norvēģiju:
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Carlos A. LOPEZ G.
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Par Peru:

M. de FREVRE y S.
A. S. SALAZAR
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Par Portugāli:
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Mario Corrēa BARATA DA CRUZ
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Luciano Botelho da COSTA MARTINS
Par Rumāniju:

Gēnēral MIHAIL
J. MANEA

Par St. Marinas republiku:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI
Par Saaras territoriju:

P. COURTILET
A. AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Joseph ZABRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Par Urugvaju:

F. A. CONSTANZO

Par Vatikāna novada valsti:
W. A. S. HEWINS

Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

luniīfiTJMS PAR PASTA PĀRSKAITĪJUMIEM.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.

Pants I nodaļa.
Iepriekšēji noteikumi.

1. Nosacījumi par pārskaitījumu apmaiņu.
2. Nolīguma priekšmets.

II nodaļa.

Pārskaitījumu uzdevumu pielaišanas un
izpildīšanas nosacījumi.

3. Pārskaitījumu summas izteikšana. Pār-
vēršanas kurss.

4. Summas maksimums.

Pants
5 Takses.
6. Atsvabināšana no takses un svara maksas.
7. Pārskaitījumu paziņojumi.
8. Pārskaitījumu sarakstu apmaiņa.
9. Apmaiņas iestādes.

III nodaļa.
Atcelšana.

Uzmeklēšana.

10. Pārskaitījumu uzdevumu atcelšana.
,11. Uzmeklēšana.

Pants
IV nodaļa.
Atbildība.

12. Atbildības apmēri.
13. Atbildības piekritība.
14. Pieprasītājam pienākošos summu atmaksa.
15. Atmaksa kreditētajai pārvaldei.

V nodaļa.
Norēķināšanās.

16. Taksu piederība.
17. Pārskaitītu summu norēķins. Saldo un

procentu noteikšana.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR PASTA PĀRSKAITĪJUMIEM
noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Austriju, Beļģiju, Bolīviju, Kubas republiku, Dāniju, Dancīgas
brivpilsētu, Dominikas republiku, Spāniju, visām Spānijas kolonijām, Igauniju, Etiopiju,
Franciju, Alžiru, Grieķiju, Hedžas un Nedže karalisti un piederumiem, Honduras republiku,
Ungāriju, Itāliju, visām Itālijas kolonijām, Japānu, Koreju, pārējām Japānai piederošām
zemēm, Lietavu, Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu); Maroku (Spānijas joslu),
Paragvaju, Holandi, Poliju, Portugāli, Portugāles kolonijām Āfrikā, Portugāles kolonijām
Āzijā un Okeānijā, St.-Marinas republiku, Saaras territoriju, Serbu, Kroatu un Slovēņu
karalisti, Šveici, Zviedriju, Čechoslovakiju, Tunisu, Vatikāna novada valsti un Venecuēlas

savienotām valstīm.

Apakšā parakstījušies augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki, ievērojot Kon-
vencijas 3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar ratifikācijas noteikumu, noslēdza šādu
Nolīgumu:

Pants
18. Saldo maksāšana. Monatorija procenti.
19. Vispārīgais ceturkšņa norēķins.

VI nodaļa.
Dažādi noteikumi.

20. Rēķinu īpašnieku saraksts.
21. Konvencijas vispārīgās kārtības noteikumu

piemērošana.
22. Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu

pieņemšana.

Beigu noteikumi. .
23. Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

1 nodaļa.

Iepriekšējie noteikumi.
1. pants.

Nosacījumi par pārskaitījumu apmaiņu.
Pasta pārskaitījumu apmaiņu starp tām līdzējām zemēm, kuru pārvaldes vienojas

ievest šo dienesta nozari, izdara pēc šā Nolīguma noteikumiem.

2. pants.
Nolīguma priekšmets.

Katrs pasta tekoša rēķina īpašnieks kādā no zemēm, kas vienojušās apmainīt
pārskaitījumus, var uzdot izdarīt pārskaitījumus no sava rēķina kādā citā no šīm zemēm
esošā pasta tekošā rēķinā.

II nodaļa.
Pārskaitījumu uzdevumu pielaišanas un izpildīšanas nosacījumi.

3. pants.
Pārskaitījumu summas izteikšana. Pārvēršanas kurss.

Rēķina īpašnieks var izteikt pārskaitījuma summu saņemšanas vai nosūtīšanas
zemes naudā. Šis pēdējās zemes pasta resors pats nosaka savas naudas pārvēršanas kursu
saņemšanas zemes naudā.

4. pants.
Summas maksimums.

Katrai pārvaldei ir tiesības ierobežot lielāko pārskaitījumu summu, ko viens
rēķina īpašnieks var uzdot vai nu vienā dienā, vai kādā noteiktā laika posmā.

5. pants.
Takses.

1. Pārskaitījuma takse nevar pārsniegt vienu no tūkstoša no pārskaitītās summas,
pie kam katram resoram ir tiesības noapaļot daļas, piemērojoties savai naudas sistēmai.
Šai taksei var būt zināms minimums, kas tomēr nedrīkst pārsniegt 20 sanLmus.

2. Pārskaitījuma ierakstīšana pasta tekoša rēķina kreditā nedrīkst būt padota
taksei, lielākai par to, kādu vārbūtīgi ņemtu par tādu pašu operāciju iekšējā dienestā.

6. pants.
Atsvabināšana no takses un svara maksas.

Atsvabināti no katras takses starp pārvaldēm vai to iestādēm apmainīti dienesta
pārskaitījumi, kam ir attiecība uz dienestu.

Tāpat atsvabina no svara maksas sūtījumus ar atzīmi „Service des postes", ko
sūta pasta čeku iestādes saviem īpašniekiem visās Savienības zemēs un kas satur izvil-
kumus no rēķiniem.

7. pants.
Pārskaitījumu paziņojumi.

1. Rēķina īpašniekam jāpievieno katram pārskaitījuma uzdevumam paziņojums
par to.

Šī paziņojuma mugurpusi var izlietot privātiem, saņēmējam adresētiem vēstīju-
miem. Katrai pārvaldei ir tiesības piedzīt par to taksi no debitētā rēķina īpašnieka, ar
nosacījumu, ja tāda takse ir spēkā viņas iekšējā dienestā.

2. Pārskaitījumu paziņojumus piesūta saņēmējiem bez maksas.

8. pants.
Pārskaitījumu sarakstu apmaiņa.

Pārvaldes ar sarakstiem paziņo viena otrai par pārskaitījumim vienu reizi darba
dienā. Tomēr viņas var vienoties grupēt vienā un tanī pašā sarakstā vairāku dienu
rezultātus.

Kreditējamu rēķinu īpašniekiem adresēti pārskaitījumu paziņojumi pievienojami
sarakstiem.

Ja nav pretējas vienošanās, pārskaitījumu summu izteic sarakstos un pārskaitī-
jumu paziņojumos saņemšanas zemes naudā.

9. pants.
Apmaiņas iestāde.

Pārvaldes paziņo viena otrai čeku iestāžu vārdus, kurus viņas nozīmējušas pārskaitī-
jumu sarakstu apmaiņai.

III nodaļa.
Atcelšana. Uzmeklēšana.

10. pants.
Pārskaitījumu uzdevumu atcelšana.

1. Debitētā rēķina īpašnieks var atcelt pārskaitījumu uzdevumus, līdz kamēr
nav izdarīts ieraksts saņēmēja rēķina kreditā. Atcelšanas lūgumu rēķina īpašnieks
adresē resoram, kuram viņš uzdevis izdarīt pārskaitījumu.

2. Šinī nolūkā izteicamais lūgums sūtāms pa pastu vai telegrāfu uz nosūtītāja
rēķina, kam jāmaksā, par katr upasta ceļā sūtītu lūgumu, takse, kādu ņem par vienkāršu
ierakstītu vēstuli, un, par katru telegrāfiski sūtītu lūgumu, telegrammas takse kopā ar
pasta taksi par apstiprinošu vēstuli.



11. pan s.
Uzmeklēšana.

1 Pieorasliums pār kādu pārskaitījuma uzdevuma izpildījumu debitētā rēķina

īpašniekam ^
plrvaldei,l£pd viņš

^^^^^^^^
™

uinš atļāvis saņēmējam sazināt es ar pārvaldi, kas ved pedeja aĶinii
viņš atjavpy ae

psl3tIJuma uzdeVuma uzmeklēšanu var ņemt tādu par nodevu,

kāda noteikta par vēstuļu sūtījuma uzmeklēšanu.kāda3 no™
/klēšanas piepras Jījumi pielaižami tikai viena gada laika, skaitot no na-

knčās nēr nārskaitliuma uzdošanas dienas. , .
4Ja ISklBana notiek gaitas vainas dēļ, uzmeklēšanas nodeva izsniedzama

atpakaJ -
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IV nodaļa.
Atbildība.

12. pants.
Atbildības apmēri.

1 Pārvaldes atbild par viņu dienestu pielaistām kļūdām pārskaitījuma ierakstos

pasta tekošu rēķinu kreditā, kā arī par viņu sniegtām nepareizām ziņām pārskaitījumu

sarakstos, kurus viņas pārraida citām pārvaldēm.
2 Atbildība ierobežojas ar pārskaitījumu summas atmaksu. _
5'. Pārvaldes nenes nekādu atbildību par aizkavējumiem, kādi var rasties pārskaitī-

jumu uzdevumu pārraidīšanā un izpildīšanā.

13. pants.
Atbildības piekritība.

Atbildība piekrīt pārvaldei, kuras dienestā kļūda pielaista. Ja kļūdā vainīgas divas
pārvaldes, viņas piedalās atmaksā ar līdzīgām daļām.

14. pants.

Pieprasītājam pienākošos summu atmaksa.

Pienākums atmaksāt pieprasītājam pienākošos summu piekrīt pārvaldei, kurai

ienācis uzmeklēšanas pieprasījums, ar tiesību pieprasīt no atbildīgās pārvaldes šis summas
atlīdzību.

Atmaksa jāizdara tiklīdz dienesta atbildība ir noskaidrota.

Ja par atbildīgu domāta pārvalde, pienācīgi pieprasīta, nav atbildējusi sešu mē-

nešu laikā, viņu uzskata, kā, khisuciešot, atzinušu savu atbildību.

15. pants.
Atmaksa kreditējošai pārvaldei.

Atbildīgā pārvalde ir saistīta atlīdzināt pārvaldei, kas izdarījusi atmaksu, divu

mēnešu laikā pēc paziņojuma saņemšanas par atmaksu.
Debitētajai pārvaldei jāmaksā 70/ 0 gadā, skaitot no minētā termiņa paiešanas dienas.

V nodaļa.
Norēķināšanās.

16. pants.
Taksu piederība.

Katrs resors patur pilnos apmēros takses, kuras viņš piedzinis.
17. pants.

Pārskaitītu summu norēķins. Saldo un procentu noteikšana.
1. Pārvaldes sastāda par katru darba dienu un priekš katras dalību ņemošas zemes

rēķinu, kurā atkārto saņemto un nosūtīto pārskaitījumu sarakstu kopsummas.
2. Šo rēķinu nokārtošana pamatojas uz savstarpīgas nolīdzināšanas principa.

Tanī nolūkā mazākā kreditā summu pārvērš lielākā kreditā naudā, ko aprēķina pēc
katras ieinteresētās zemes īpaši nozīmētu biržu un banku kotētu maiņas kursu vidējā
aritmētiskā.

Pārvalde, kas kāda iemesla dēļ, nevēlas piemērot savstarpīgu nolīdzināšanu,
var paziņot, ka viņa atlīdzinās pilnas parāda summas.

3. Nolīdzināšanu izdara katru dienu. Tomēr, pārvaldes var vienoties, lai apvienotu
vienā norēķinā vairāku dienu kopsummas.

4. Par saldo, kas iziet no katra rēķina, jāaprēķina procenti, sākot ar laiku un pēc
kursa, ko savstarpīgi vienojoties noteic līdzēju zemju pārvaldes. Šo procentu kurss nevar
nāmnipcrt ņiprus nroeentufi padā.
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18. pants.
Saldo maksāšana. Moratorija procenti.

1. Saldo maksājumiem katrs resors var turēt, kaut kādā veidā, pie līdzējas zemes
resora kādu summu šīs zemes naudā. Ja ar šo summu nepietiek doto uzdevumu izpildī-
šanai, pārskaitījumus tomēr ienes saņēmēju rēķinu kreditā.

Minētā summa var arī noderēt visādu citu pasta, telegrāfa un telefona debeta
rēķinu nokārtošanai. To nekādā gadījumā nevar izlietot citā nolūkā, bez rēķina, kas
viņu nodibinājis, piekrišanas.

2. Kreditētajai pārvaldei ir tiesības katrā laikā pieprasīt saldo maksāšanu.
Vajadzības gadījumā viņa noteic dienu, kurā maksājums izdarāms, ievērojot attālumu.
Ja debitētajā pārvalde nav izdarījusi maksājumu noteiktā dienā, iepriekšējā panta 4. §
paredzētais procentu kurss palielināms par diviem procentiem gadā, skaitot no sestās
dienas, kas seko šai dienai.

19. pants.
Vispārīgais ceturkšņa norēķins.

Katra ceturkšņa beigās katrs kreditētājs resors pārraida debitētajiem resoriem,
viņu atzīšanai, dienas rēķinu, iepriekšējo iemaksu un, vajadzības gadījumā, rēķinos
ievesto procentu vispārīgu kopsavilkumu.

Vispārīgā ceturkšņa rēķina saldo pārnesams uz nākošo ceturksni.

VI nodaļa.
Dažādi noteikumi.

20. pants.
Rēķinu īpašnieku saraksts.

Rēķinu īpašnieks var dabūt, ar tā resora starpniecību, kurā atrodas viņu rēķini,
citu resoru publicētus rēķinu īpašnieku sarakstus, par cenām, kādas minētie resori
noteikuši šiem sarakstiem savā iekšējā dienestā.

Resori savstarpīgi un bez maksas apmaina dienesta vajadzībām nepieciešamos
sarakstus.

21. pants.
Konvencijas vispārīgās kārtības noteikumu piemērošana.

Vispārīgās kārtības noteikumi, kas atrodas Konvencijas 1 un II daļā, piemērojami
pasta pārskaitījumiem, izslēdzot tomēr 7. pantā minētos priekšrakstus.

22. pants.
Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu pieņemšana.

Lai nāktu izpildīšanā sapulču starplaikā iesniegtiem priekšlikumiem (Konvencijas
18. un 19. pants) vajaga dabūt:

a) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai ap
Nolīguma un tā Reglamenta noteikumu grozīšanu;

b) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta grozās ap Nolīguma un Reglamenta no-
teikumu iztulkošanu, izņemot šķīrējtiesai nododamus strīda gadījumus.

Beigu noteikumi.

23. pants.
Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930. gada 1. jūlijā un tas paliek spēkā
nenoteiktu laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu
vienā eksemplārā, kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas savienotās karalistes
valdības archīva glabāšanā un no kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju:
A. AUZIŅŠ

Par Albāniju:
M. L1BOHOVA

Par Vāciju:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Par Austriju:
Walther STOECKL

Par Beļģiju:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Par Bolīviju:
Zac. BENAVIDES

Par Kubas republiku:
Guillermo PATTERSON

Par Dāniju:

V. HOLMBLAD

Par Dancigas brivpilsētu:
Stanistav LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Par Dominikas republiku:
Dr E. R. LLUBERES

Par Spāniju:
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS
Par Etiopiju:

B. MARCOS
A. BOUSSON

Par Franciju:

M. LEBON
L. GENTHON
B0USQU1Ē
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Par Alžiru:
E. HUGUENIN

Par Grieķiju:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS

Par Hedžas un Nedže karalisti un pie
derumiem:

Cheik HAFIZ VVAHBA

Par Honduras republiku:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Par Ungāriju:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER
Par Itāliju:

Biagio BORRIELLO
Pietro TOSTI

Michele GALDI
Par visām Itālijas kolonijām:

Riccardo ASTUTO

Par Japānu:
H. KAVVAI

Naotaro VAMAMOTO
J. SHIMIDZU

Par Koreju:
Naotaro VAMAMOTO

Jingoro HIRAO

Par pārējām Japānai piederošām zemēm:
H. KAVVAI

Noboru TOMIZU

Par Lietuvu:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE
Par Poliju:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Correa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS
Par St. Marinas republiku:

M. A. JAMIESON
Giovanni SOVRANI

Par baaras territoriju:

P. COURTILET
A. AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:

Dr Otokar RŪŽIČKA
Joseph ZĀBRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT
Par Vatikāna novada valsti:

W. A. S. HEWINS
Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:

Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

NOLĪGUMS PAR MAKSĀJUMU PRASĪBĀM.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.

Pants I nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

1. Nosacījumi par vērtību apmaiņu, par kurān
jāprasa maksājumi.

II noda|a.
Dienesta priekšmets.

2. Iekasēšanai pielaistas vērtības.
3. Protesti.

III nodaļa.
Vērtību nodošana, par kurām jāprasa

maksājumi.
4. Vērtību summas izteikšana.
5. Vērtību nodošana. Sūtījumu takse.
6. Vērtību skaits un summas maksimums.
7. Aizliegumi.

IV nodaļa.
Vērtību iekasēšana.

8. Nepielaišana maksājumus izdarīt pa daļai.
9. Iekasēšanas vai uzrādīšanas nodeva.

Pants
10. Iekasētu summu pārsūtīšana,

i 11. Vērtību atpakaļsūtīšana, par kurām maksā-
jumi pieprasīti.

V nodaļa.

Atsaukšana un izlabošana. Secināšana un
atpakaļsūtīšana. Uzmeklēšana.

12. Maksājumu prasības sūtījumu atsaukšana.
Saraksta izlabošana.

13. Secināšana. Nepareizi virzītas vērtības.
14. Neapmaksātu vērtību atpakaļsūtīšana.
15. Uzmeklēšana.

VI nodaļa.

Atbildība. Pieprasītu maksājumu pārvedumi

16. Atbildības sūtījuma vai vērtību nozaudē-
šanas gadījumā.

17. Kārtīgi iekasētu summu nodrošināšana.



pants
18. Konvencijas īpašo noteikumu piemērošana.

19. Nokavējumu gadījumi.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

20. Taksu piederība.
2i. Dienestā dalību ņemošas iestādes.

Pants
22. Konvencijas vispārīgas kārtības noteikumu

piemērošana.
23. Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu

pieņemšana.

Beigu noteikumi.
24. Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR MAKSĀJUMU PRASĪBĀM
kas noslēgts starp

Latviju, Albāniju, Vāciju, Austriju, Beļģiju, Bolīviju, Cili. Kubas republiku, Dāniju,
Dancigas brivpilsētu, Dominikas republiku, Ēģipti, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju,
Etiopiju, Somiju, Franciju, Alžiru, Grieķiju, Hedžas un Nedže Karalisti ar piederumiem,
Honduras republiku, Ungariju; Islandi, Itāliju, visām Itālijas kolonijām, Lietuvu,
Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu). Maroku (Spānijas joslu), Norvēģiju,
Paragvaju, Holandi, Holandes Indiju, Holandes kolonijām Amerikā, Poliju, Portugāli,
Portugāles kolonijām Aīrikā, Portugāles kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju,
St. Marino republiku, Saaras territoriju, Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Siāmu,
Zviedriju, Šveici, Čechoslovakiju, Tunisu, Turciju, Vatikāna novada 'valsti un Venecuēlas

savienotām valstīm.
Apakšā parakstījušies augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki, ievērojot Kon-

vencijas 3. pantu, savstarpīgi vienojoties un ar ratifikācijas noteikumu, noslēdza šādu
Nolīgumu.

I nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

Pirmais pants.
Nosacījumi par vērtību apmaiņu, par kurām jāprasa maksājumi.
Vērtību apmaiņu, par kurām jāprasa maksājumi, starp tām līdzējām zemēm,

kuru pārvaldes vienojas ievest šo dienesta nozari, izdara pēc šī Nolīguma noteikumiem.

II nodaļa.
Dienesta priekšmets.

2. pants.
Iekasēšanai pielaistas vērtības.

Maksājumu iekasēšanai pielaistas kvītes, faktūras vai rēķini, parādu zīmes, vekseļi,
procentu un dividendu kuponi, parādu termiņa nomaksas dokumenti un vispāri tirdz-
niecības vērtsdokumenti un citas vērtības, kuras nomaksājamas bez izdevumiem.

Pārvaldes, kas nevar uzņemties maksājumu iekasēšanu par procentu vai dividendu
kuponiem un parādu termiņā nomaksas dokumentiem, paziņo par to citām pārvaldēm
caur Starptautisko Biroju.

3. pants.
Protesti.

Pārvaldes var uzņemties protestēt tirdzniecības parāda zīmes un izdarīt vajāšanas
tiesas ceļā. Viņas sastāda, savstarpēji vienodamās, šai ziņā vajadzīgos nosacījumus.

III nodaļa.
Vērtibu nodošana, par kurām jāprasa maksājumi.

4. pants.
Vērtību summas izteikšana.

Ja nav pretēja vienošanās, tad vērtību summu, kas jāpieprasa, izteic tās zemes
naudā, kurai maksājums jāiekasē.

5. pants.
Vērtību nodošana. Sūtījumu takse.

Vērtības, par kurām jāpieprasa maksājumi, nodod kā apmaksātus ierakstītus
sūtījumus, kurus nosūtītājs adresē tieši uz to pasta iestādi,kurai naudasiekasēšanauzdota.

Sūtījumu takse nedrīkst pārsniegt tāda paša svara ierakstītas vēstules maksu.

6. pants.
Vērtību skaits un summas maksimums.

1. Viens un tas pats sūtījums var saturēt vairākas vērtības, par kurām saņēmējai
iestādei jāpieprasa maksājumi no dažādiem parādniekiem vienai un tai pašai personai
par labu.

Tomēr šīs vērtības nevar attiekties uz vairāk kā pieciem dažādiem parādniekiem
un viņu samaksas termiņi nevar būt dažādi.

2. Kopējā iekasējamā summa nedrīkst pārsniegt par vienu sūtījumu tās robežas,
kas pielaistas pārvedumiem uz saņemšanas zemi, ja vien pārvaldes savstarpīgi vieno-
joties nav pieņēmušas augstāku maksimumu.

7. pants.
Aizliegumi.

Aizliegts:
a) uzrakstīt uz vērtībām kaut kādas zīmes, kas neattiecas uz pašām vērtībām;
b) pievienot vērtībām vēstules vai citus paziņojumus, kas var atvietot sarakstī-

šanos starp kreditoru un parādnieku;
c) ievietot nosūtīšanas sarakstā citas atzīmes bez tām, kuras prasa saraksta

drukātais teksts.
IV nodaļa.

Vērtību iekasēšana.
8. pants.

NepieJaišana maksājumus izdarīt pa daļai.
Katra vērtība ir jāapmaksā pilnīgi un uz vienu reizi, pretējā gadījumā to uzskata

kā atraidītu.

i

9. pants.
Iekasēšanas vai uzrādīšanas nodeva.

Par katru uzrādītu iekasēšanai apmaksātu vai neapmaksātu vērtību jāņem
25 santimu liela nodeva, kuru, skatoties pēc gadījuma, sauc par iekasēšanas vai uzrā-
dišanas nodevu un kuru varbūtēji novelk no iekasētās summas.

Nav padotas šai nodevai vērtības, kuras kaut kādas nepareizības vai aiz adreses
, '^'pilnības dēl sūta atpakaļ nosūtītājam, neuzrādot samaksai.

10. pants.
Iekasētu summu pārsūtīšana.

1. Iekasētas summas, kuras attiecas uz vienu un to pašu sūtījumu, pārsūtāmas
nosūtītājam ar pasta pārvedumu, novelkot:

a) iekasēšanas nodevu un, attiecīgā gadījumā, uzrādīšanas nodevu par neapmak-

sātām vērtībām;
b) fiskalu nodevu par vērtībām, ja tas vajadzīgs;
c) parastu taksi par pasta pārvedumiem, kuru aprēķina pec kopīgas iekasētas

summas novelkot nodevas, kas minētas zem a un b.
Pieprasītu maksājumu pārvedumi ir pielaisti līdz maksimumam, kādu pārvaldes

I

Paņēmušas saskaņā ar 6. panta 2. §.
2. Pārvaldes var savstarpīgi vienoties par kādu citu iekasēto summu nokārto-

šanas veidu. Viņas var tās ierakstīt pasta tekošā rēķinā sūtījuma saņemšanas zeme,
zvērojot pie tam Reglamenta nosacījumus.
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11. pants.
Vērtību atpakaļsūtīšana, par kurām maksājumi nav pieprasīti.
Vērtības, par kurām nebija iespējams Reglamentā noteiktos termiņos pieprasīt

maksājumus, un kuras nav nododamas kādai apzīmētai trešai personai, nosūta bez
maksas uz nodošanas pasta iestādi.

Kad vērtības paliek neapmaksātas, vai kad iekasētās summas nepietiekošas,
lai notām varētu pilnīgi atvilkt nodevas par uzrādīšanu, tad tās jāpiedzen no sūtījuma
nosūtītāja. Pārvalde, kurai maksājumi jāpieprasa, nav spiesta spert kādus soļus maksāju-
jumu piedzīšanai, ne sastādīt kādus rakstus par vērtību neapmaksāšanu.

V nodaļa.
Atsaukšana un izlabošana. Secināšana uii atpakaļsūtīšana. Uzmeklēšana.

12. pants.
Maksājumu prasības sūtījumu atsaukšana. Saraksta izlabošana.

Tik ilgi, kamēr kādā iestādē atrodas sūtījums ar vērtībām, par kurām jāpieprasa
maksājumi, nosūtītājs var, ievērojot Konvencijas 49. panta nosacījumus par vēstuļu
sūtījumiem, atsaukt sūtījumu vai arī vienu, vai vairākas tanī ieliktas vērtības, vai,
kļūdas gadījumā, likt izlabot sūtījuma saraksta aizrādījumus.

Kad lieta grozās ap saraksta izlabojumu, kas pieprasīts telegrāfiski, takse par
telegrammu paaugstināma pSr taksi, kādu ņem par vienkāršu ierakstītu vēstuli.-

13. pants.
Secināšana. Nepareizi virzītas vērtības.

1. Gadījumā, ja viens vai vairāki saņēmēji mainījuši savu dzīves vietu, vērtības,
par kurām jāpieprasa maksājumi, secina saņemšanas zemes robežās. Tas pats notiek
ar vērtībām uz to personu adresi, kuras dzīvo kādā vietā, kuru apkalpo cita pasta iestāde.

2. Ja kāds sūtījums visumā sastāv no vērtībām, kuras tai iestādei, kas to saņē-
musi, nav iespējams iekasēt, tad tas sūtāms atpakaļ uz nosūtīšanas iestādi, izņemot
gadījumu, kad visus parādniekus apkalpo kāda cita saņemšanas zemes iestāde; šinī
gadījumā sūtījums virzāms uz šo iestādi.

Ja saņemšanas iestāde nevar iekasēt kādu daļu no kādā sūtijumā ieliktām vērtī-
bām, tad šīs vērtības sūta atpakaļ nosūtītājam un citas vērtības padotas maksājumu
pieprasīšanai.

3. Par šādu secināšanu neņem nekādu papildu taksi.

14. pants.
Neapmaksātu vērtību atpakaļsūtīšana.

Vērtības, par kurām kaut kāda iemesla dēļ nebija iespējams pieprasīt maksājumus ,
sūtāmas atpakaļ nosūtītājam Reglamentā paredzētā veidā.

15. pants.
Uzmeklēšana.

Konvencijas 51. panta priekšraksti piemērojami uzmeklēšanas pieprasījumiem,
kas attiecas uz vērtībām, par kurām jāprasa'maksājumi.

VI nodaļa.
Atbildība. Pieprasīti maksājumu pārvedumi.

16. pants.
Atbildība sūtījuma vai vērtību nozaudēšanas gadījumā.

1. Ierakstīta sūtījuma ar vērtībām, par kurām jāprasa maksājumi, nozaudēšana
uzliek pasta resoram atbildību pret sūtītāju, saskaņā ar Konvencijas 54. un 55. panta
nosacījumiem par ierakstītiem sūtījumiem.

Tas pats zīmējas uz sūtījuma nozaudēšanu, kas satur atpakaļsūtāmas neapmaksātas
vērtības.

2. Ja vērtības nozaudētas pēc aploksnes attaisīšanas, kura tās satur, neatkarīgi
no tam, vai nozaudēšana notikusi iestādē, kurai uzdota iekasēšana, vai iestādē, kurai
vērtības jāizdod atpakaļ nosūtītājam, tad atbildīgā pārvalde atmaksā nosūtītājam tikai
īsto zaudējuma summu, pie kam atmaksas summa nevar pārsniegt atlīdzības summu, kas
oaredzēta augšējā 1. §.

3. Konvencijas panti 57. līdz 60., kas attiecas uz atlīdzību, piemērojami maksā-
jumu prasības sūtījumiem.

17. pants.
Kārtīgi iekasētu summu nodrošināšana.

Kārtīgi iekasētas summas pēc 10. pantā paredzēto maksu atvilkšanas, kuras bij
vai nebij pārvērstas pasta pārvedumos, vai iemaksātas pasta tekošā rēķinā, nodrošinātas
vērtību nosūtītājam ar tiem nosacījumiem, kas uzrādīti viņam par labu Nolīgumā par
pasta pārvedumiem vai priekšrakstos par pasta čekiem un pārskaitījumiem no viena pasta
tekoša rēķina otrā.

18. pants.
Konvencijas īpašo noteikumu piemērošana.

Konvencijas 65. līdz 70. panta noteikumi par pēcmaksas sūtījumiem piemērojami
maksājumu prasībām attiecībā uz atlīdzlbām un maksājamām summām, uz maksājumu
termiņiem, uz atmaksas pieprasījumiem no atbildīgas pārvaldes un uz pieprasītu summu
pārvedumiem.

19. pants.
Nokavējumu gadījumi.

Pārvaldes neuzņemas nekādu atbildību par nokavējumiem:
a) pie vērtību pārsūtīšanas vai uzrādīšanas, par kurām jāprasa maksājumi;
b) pie iekasētu summu nolīdzināšanas;
c) pie protestu pieteikšanas vai vajāšanu tiesas ceļā izdarīšanas, ko viņas uzņemtos,

ievērojot 3. panta noteikumus.

VII nodaļa.
Dažādi noteikumi.

20. pants.
Taksu piederība.

Par taksi par sūtījumu ar apmaksājamām vērtībām, tāpat kā par iekasēšanas un
uzrādīšanas nodevām nav izdarāmi nekādi norēķini starp ieinteresētiem pasta resoriem.

21. pants.
Dienestā dalību ņemošas iestādes.

Pārvaldēm jāpielaiž pie maksājumu prasības dienesta visas pastā iestādes, kurām
uzdotas starptautisku pasta pārvedumu operācijas.

22. pants.
Konvencijas vispārīgas kārtības noteikumu piemērošana.

Konvencijas I un II daļā atrodamie vispārīgas kārtības noteikumi attiecināmi
uz šo Nolīgumu, izslēdzot 7. pantā minētos priekšrakstus.

23. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu pieņemšana.
Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikā iesniegtiem priekšlikumiem (Konvencijas

18. un 19. pants) jādabū:
a) vienbalsīga piekrišana, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai ap

grozīšanām, kas attiecas uz šī Nolīguma 1. līdz 17., 19., 20., 23. un 24. un
Reglamenta 1., 2., 3., 4.; 6., 7., 9., 11., 12., 13., 14. un 18. pantiem;

b) divas trešdaļas balsu ja lieta grozās ap citu iepriekšējā posmā neminētu šī
Nolīguma pantu un Reglamentu 8., 10. un 15. pantu grozīšanu;



c) vienkāršs balsu vairākums, ja lieta grozās ap citu Reglamenta pantu grozīšanu
vai šī Nolīguma un tā Reglamenta noteikumu iztulkošanu, izņemot šķīrējtiesai
nododamu strīdus gadījumu.

Beigu noteikumi.
24. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930.'g. 1. jūlijā un paliek spēkā nenoteiktu laiku.

To apliecinot, augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu
vienā eksemplārā, kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās Karalistes
valdības archīvā glabāšanā un kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju:
A. AUZIŅŠ

Par Albāniju:
M. LIBOHOVA

Par Vāciju:
Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN

K. ZIEGLER

Par Austriju:
VValther STOECKL

Par Beļģiju:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Par Boliviju:
Zac. BENAVIDES

Par Čili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL

Par Kubas republiku:
Guillermo PATTERSON

Par Dāniju:
V. HOLMBLAD

Par Dancigas brivpilsētu:
Stanislav LOŠ

Victor ZANDER
Alfred NORDMANN

Par Dominikas republiku:
Dr E. R. LLUBERES

Par Ēģipti:
H. MAZLOUM
R. SIDHOM

Par Spāniju:
A. CAMACHO

Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS

Par Etiopiju:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT

Par Franciju:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSQUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE

Par Alžiru:
E. HUGUENIN

Par Grieķiju:
Th. PENTHĒROUDAKIS

D. BERNARDOS
Par Hedžas un Nedže karalisti un pie-

derumiem:
Cheik HAFIZ WAHBA

Par Honduras republiku:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Par Ungāriju:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Par Islandi:
V. HOLMBLAD

Par Itāliju:
Biagio B0RR1ELL0

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Par visām Itālijas kolonijām:
Riccardo ASTUTO

Par Lietuvu:
A. SRUOGA
G. KROLIS

Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO

Par Norvēģiju:
Kļaus HELSING
Oskar HOMME

Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE

Par Holandes Indiju:

J. van der VVERF
W. F. GERDES OOSTERBEEK

DOMMISSE
HOOGEVVOONING

Par Holandes kolonijām Amerikā:
VV. F. GERDES OOSTERBEEK

Par Poliju:
LOŠ

Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS

Par Rumāniju:
Gēnēral MIHAIL,

J. MANEA

Par St. Marinas republiku:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI

Par Saaras territoriju:
P. COURTILET

A AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAH1DDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Joseph ZĀBRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT

Par Turciju:
Ali RAANA
Vusuf ARIFI

Par Vatikāna novada valsti:
W. A. S. HEVVINS

Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

NOLĪGUMS PAR LAIKRAKSTU UN PERIODISKU
IZDEVUMU ABONĒŠANU.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

SATURS.

Pants I nodaļa.

Iepriekšējie noteikumi.

1. Abonēšanas dienesta ierīkošanas nosacījumi.

II nodaļa.
Abonēšanas nosacījumi.

Takses.
2. Pasūtījumi.
3. Pasūtīšanas maksa.
4. Abonēšanas maksa.
5. Maksas pārmaiņas.
6. Pievienoti drukas darbi.
7. Abonēšanas periodi. Nosebotas abonēšanas.

8. Abonēšanas turpināšanās pie satiksmes iz-
beigšanas.

9. No izdevējiem tieši saņemtie abonementi.

Pants III noda|a.
Secināšana. Pieprasījumi.

Atbildība.
10. Secināšana.
11. Pieprasījumi.
12. Atbildība.

IV nodaļa.
Norēķināšanās.

13. Taksu piekritība. '
14. Rēķini.

V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

15. Konvencijas vispārējās kārtības noteikumu
piemērošana.

16. Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu
pieņemšana.

Beigu noteikumi.
17. Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

VISPASAULES PASTA SAVIENĪBA.

NOLĪGUMS PAR LAIKRAKSTU UN PERIODISKU
IZDEVUMU ABONĒŠANU

noslēgts starp
Latviju, Albāniju, Vāciju, Arģentinas republiku, Austriju, Beļģiju, Boliviju, Bulgāriju ,
Čili, Kolumbijas republiku, Kubas republiku, Dāniju, Dancigas brivpilsētu, Dominikas
republiku, Ēģipti, Spāniju, Spānijas kolonijām, Igauniju, Etiopiju, Somiju, Franciju ,
Alžiru, Grieķiju, Hedžas un Nedže Karalisti ar piederumiem, Honduras republiku, Ungāriju,
Itāliju, Itālijas kolonijām, Lietuvu, Luksemburgu, Maroku (izņemot Spānijas joslu),
Maroku, (Spānijas joslu), Norvēģiju, Paragvaju, Holandi, Poliju, Portugāli, Portugāles
kolonijām Āfrikā, Portugāļu kolonijām Āzijā un Okeānijā, Rumāniju, St. Marinas re-
publiku, Saaras territoriju,Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti, Zviedriju, Šveici, Čechoslo-
vakiju, Tunisu, Siāmu, Turciju, Urugvaju, Vatikāna novada valsti un Venecuēlas Savieno-

tām valstīm.
Apakšā parakstījušies augšminēto zemju valsību pilnvarnieki, ievērojot Konvencijas

3. pantu, savstarpēji vienojoties un ar vēlākas ratifikācijas noteikumu, noslēdza šādu
Nolī»umu:

I nodaļa.
Iepriekšējie noteikumi.

Pirmais pants.
Abonēšanas dienesta ierīkošanas nosacījumi.

Laikrakstu abonēšanas pasta dienests starp tām līdzējām zemēm kuru pārvaldes
par šī dienesta ievešanu vienojas, ir padots šī Nolīguma noteikumiem.

Attiecībā uz abonēšanu, laikraksti ir pielīdzināti avīzēm.

II nodaļa.
Abonēšanas nosacījumi.

Takses.
2. pants.

Pasūtījumi.
Katras valsts pasta iestādes pieņem no publikas pasūtījumus uz avīzēm, kas iznāk

dažādās līdzējās zemēs un kuru izdevēji izlieto pasta starpniecību starptautiskas abonē-
šanas dienestā.

Līdzīgā kārtā viņas pieņem pasūtījumus uz visu citu zemju avīzēm, kuras zināmas
pārvaldes var piegādāt.

Piemērojot Konvencijas 43. panta 3. § noteikumus, katrai zemei ir tiesības nepielaist
abonēšanas uz avīzēm, kas ir izslēgtas no pārsūtīšanas un izsniegšanas viņu territorijā.

3. pants.
Pasūtīšanas maksa.

Katrs pasta resors noteic to maksu, par kādu viņš piesūta citiem pasta resoriem
savā valstī iznākošās avīzes, kā arī, vajadzības gadījumā kaut kurā citā zemē iznākošas
avīzes.

Šī maksa tomēr vispārīgā kārtā nedrīkst pārsniegt to maksu, kādu ņem no iekš-
zemes abonentiem, izņemot attiecīgus gadījumus, kad jāpieskaita tranzita un uzglabā-
šanas izdevumi, kādus piesūtīšanas resoram nākas maksāt starpniecības resoriem,
saskaņā ar Konvencijas noteikumiem. Abonēšanas maksas noteikšanai tranzita un
uzglabāšanas maksas aprēķināmas uz priekšu vairumā ņemot par pamatu, cik bieži
laikraksti iznāk sakarā ar avīžu vidējo svaru.

4. pants.
Abonēšanas maksa.

1. Saņemšanas pasta resors pārvērš pasūtīšanas maksu savas zemes naudā. Ja
pārvaldes pievienojušās Nolīgumam par pasta pārvedumiem, tad viņas izdara pārvēr-
šanu pēc tā kursa, kāds pieņemts pasta pārvedumiem, ja tik viņas nav vienojušās par
vidējo pārvēršanas kursu.

2. Saņemšanas resors noteic no abonenta ņemamo maksu, pieskaitot pasūtīšanas
maksai to taksi, kommsijas vai piegādāšanas nodevu, kādu viņš skaita par nepieciešamu
pieņemt ar noteikumu, ka šīs piemaksas nedrīkst pārsniegt tādas, kas ņemamas par
iekšzemes abonējumiem. Bez tam pieskaita zīmognodevu, kāda jāpiedzen saskaņā ar
katras zemes likumiem.

3. Abonēšanas maksa piedzenama pasūtīšanas brīdī un par visu abonementa laiku-

5. pants.
Maksas pārmaiņas.

Maksas pārmaiņas paziņojamas saņemšanas zemes centrālai pārvaldei vai priekš-
tam noteiktai iestādei, vēlākais vienu mēnesi pirms tā pasūtīšanas perioda sākuma,_ uz
kuru šīs pārmaiņas attiecas. Tās jāpiemēro abonementiem uz šo periodu, bet nekādi
ziņā nav attiecināmas uz abonementiem, kuri pastāv jauno cenu izziņošanas bridi-

6. pants.
Pievienoti drukas darbi.

Avīzei pievienoti cenu rādītāji, prospekti, reklāmas un taml., kas nav tās sastāv-
daļa, apliekami ar drukas darbu taksi; šī takse pēc nosūtīšanas resora vēlēšanās, ietilp 1'
nama rēķinos vai nolīdzināma ar pastmarkām vai ar apmaksas mašīnas štempeļa no-
spiedumiem, vai uz banderoles vai uz aploksnes vai uz paša drukas darba.

7. pants.
Abonēšanas periodi. Nosebotas abonēšanas.

1. Abonementus var tikai pieprasīt uz viena gada viena semestra vai viena
trimestra periodu.

Izņēmumus no šī noteikuma pielaiž attiecībā uz izdevumiem, kas 'iznāk ar pār trau;
kurnu vai pa laikam, kurus var abonēt uz laiku, kādu tie iznāk, nesaistoties ar aug^J
norādītiem periodiem.



2. Pārvaldes var vienoties pielaist, ari pēc normālo abonēšanas periodu sākuma
abonementus vel palikušajiem trimestriem gadījumos, kad lieta grozās ap gada vai
semestra periodiem un vēl palikušajiem mēnešiem, kad lieta grozās ap trimestra periodu.

Šinī pēdējā gadījumā pārvaldes var vienoties pielaist arī abonementus vienam vai
otram no trimestra mēnešiem.

3. Abonentiem, kuri nav savu pasūtījumu izdarījuši noteiktā laikā — nav
tiesības uz tiem numuriem, kas iznākuši kopš abonēšanas sākuma.

8. pants.
Abonēšanas turpināšanās pie satiksmes izbeigšanās.

Kad kāda zemes izbeidz savu līdzdalību Nolīgumā, pastāvošie pasūtījumi jāizpilda
noteiktā kārtībā līdz tā laika notecēšanai, uz kādu tie ir pieprasīti.

9. pants.
No izdevējiem tieši saņemtie abonementi.

Pārvaldes var, savstarpīgi vienojoties, pilnvarot izdevējus saņemt no sevis pasū-
tījumus un paziņot pasūtītāju adreses tieši laikraksta izdošanas vietas pasta iestādei.
SI kārtība ir pielaista tikai tad, ja abonents tam piekrīt.

Šinī gadījumā izdevējam pienākas piedzīt abonēšanas maksu un atlīdzināt ieintere-
sētām pārvaldēm pieskaitošos maksājumus izdevumu iznākšanas vietas pasta resoram,
kur š izdara to izdalīšanu.

111 nodaļa.
Secināšana. Pieprasījumi. Atbildība.

10. pants.
Secināšana.

Pārmainot savu dzīves vietu, abonenti var dabūt avīzes piesūtīšanu pēc viņu
jaunās adreses, vai nu pirmās saņemšanas zemes robežās, vai arī kādā citā līdzējā zemē,
ieskaitot avīzes iznākšanas zemi, vai zemē, kas nepiedalās Nolīgumā.

Pirmās izsniegšanas pārvalde piedzen par to no abonenta īpašu nodevu, 50 santimus
mēnesī par avīzēm, kas iznāk vienu reizi nedēļā vai retāki, un vienu franku mēnesī
par avīzēm, kas iznāk vairāk nekā vienu reizi nedēļā. Šo nodevu atskaita par labu avīzes
iznākšanas zemes pārvaldei, uz šis pēdējās pārvaldes noteikta līdzvērtības pamata.

Augšējie noteikumi līdzīgā kārtā attiecas uz avīzēm, kuru abonēšana pasūtīta
to iznākšanas zemē, bet -ir pārcēlusies uz kādu citu zemi.

11. pants.
Pieprasījumi.

Katra pamatota sūdzība par novēlošanos vai citām nekārtībām abonēšanas die-
nestā pārvaldēm jāievēro un jāizmeklē bez izdevumiem priekš abonentiem.

12. pants.
Atbildība.

Pārvaldes neuzņemas nekādu atbildību par tām saistībām un pienākumiem, kuru
izpildīšana piekrīt izdevējiem. Viņas nav spiestas izdarīt kaut kādu atmaksu par kādas
avīzes apturēšanu vai apstāšanos abonēšanas laikā.

IV nodaļa.
Norēķināšanās.

13. pants.

Taksu piederība.
Ar 9. un 10. pantā minētiem izņēmumiem katrs pasta resors patur sev taksēsim

nodevas, kādas viņš ņem virs pasūtīšanas maksas.

14. pants.
Rēķini.

1. Rēķinus par apgādātiem un lūgtiem abonementiem sastāda parādā esošā pār-
valde pa gada ceturkšņiem un nolīdzina kreditējošās zemes — likumīgā naudā un
Reglamentā noteiktā laikā. Ja nav citas vienošanās, mazāko kreditā summu pārvērš
lielākā kreditā naudā, saskaņā ar pasta pārvedumu Nolīguma 29. pantu.

2. Starpības nomaksa izdarāma, ja nav citādi norunāts, ar pasta pārvedumu.
Par šim nolūkam nosūtītiem pārvedumiem nekāda nodeva nav jāņem un to summas
var pārsniegt minētā Nolīgumā paredzēto maksimālo summu.

3. Par nokavētiem maksājumiem aprēķina 70/0 gadā kreditējošam pasta resoram
par labu.

V nodaļa.
Dažādi noteikumi.

15. pants.
Konvencijas vispārīgas kārtības noteikumu piemērošana.

Konvencijas I un II daļā atrodamie vispārīgas kārtības noteikumi ir attiecināmi
uz šo Nolīgumu, izslēdzot tomēr 7. pantā minētos priekšrakstus.

16. pants.

Sapulču starplaikā iesniegto priekšlikumu pieņemšana.
Lai nāktu izpildīšanā, sapulču starplaikos iesniegtiem priekšlikumiem (Konvencijas

18. un 19. pants) vajaga dabūt:
a) vienbalsīgu piekrišanu, ja lieta grozās ap jaunu noteikumu pieņemšanu vai ap

grozīšanām, kas attiecas uz šī Nolīguma 1. līdz 8., 11. līdz 14., 16. un 17. pantu
un Reglamenta 1. līdz 5. un 15. pantu noteikumiem;

b) divas trešdaļas balsu, ja lieta grozās ap Reglamenta 6., 8., 9., 12. un 13. pantu
noteikumu grozīšanu; .

c) vienkāršu balsu vairākumu, ja lieta grozās ap citu Nolīguma un ta Reglamenta

pantu grozīšanu, kā arī par Nolīguma un tā Reglamenta noteikumu iztulkošanu
izņemot šķīrējtiesai nododamos strīdus ?gadījumus.

Beigu noteikumi.
17. pants.

Nolīguma ievešana izpildīšanā un ilgums.

Šis Nolīgums ievedams izpildīšanā 1930. g. 1. jūlijā un paliek spēkā nenoteiktu

"'
To aoliecinot augšā minēto zemju valdību pilnvarnieki parakstījuši šo Nolīgumu

vienā eksemplārā, 'kas paliek Lielbritānijas un Ziemeļu Īrijas Savienotās karalistes

valdības archiva glabāšanā un no kura viens noraksts nododams katrai pusei.

Sastādīts Londonā, 1929. g. 28. jūnijā.

Par Latviju:

A. AUZIŅŠ

Par Albāniju:

M. LIBOHOVA

Par Vāciju:

Dr K. SAUTTER
Dr W. KUSGEN
K. ZIEGLER

Par Argentīnas republiku:

Par Austriju:

VValther STOECKL

Par Beļģiju:
0. SCHOCKAERT

Hub. KRAINS

Par Boliviju:
Zac. BENAVIDES

Par Bulgāriju:
M. SAVOFF

N. BOSCHACOFF

Par Čili:
Antonio HUNEEUS
Miguel A. PARRA

C. VERNEUIL
Par Kolumbijas republiku:

Jorge GARCĒS B.
Par Kubas republiku:

Guillermo PATTERSON
Par Dāniju:

V. HOLMBLAD
Par Dancigas brivpilsētu:

Stanislav LOŠ
Victor ZANDER

Alfred NORDMANN
Par Dominikas republiku:

Dr E. R. LLUBERES

Far tgipti:

H. MAZLOUM
R. SIDHOM
Par Spāniju:

A. CAMACHO
Par Spānijas kolonijām:
A. RĀMOS GARCIA

Par Igauniju:
G. JALLAJAS
Par Etiopiju:
B. MARCOS

A. BOUSSON

Par Somiju:
G. E. F. ALBRECHT

Franciju:
M. LEBON

L. GENTHON
BOUSOUIĒ
MAINGUET

GRANDSIMON
DUSSERRE
Par Alžiru:

E. HUGUENIN
Par Grieķiju:

Th. PENTHĒROUDAKIS
D. BERNARDOS

Par Hedžas un Nedže Karalisti un pie-
derumiem:

Cheik HAFIZ WAHBA

Par Honduras republiku:
Humberto BLANCO-FOMBONA

Par Ungāriju:
G. Baron SZALAV

Charles de FORSTER

Par Itāliju:
Biagio BORRIELLO

Pietro TOSTI
Michele GALDI

Par visām Itālijas kolonijām:
Riccardo ASTUTO

Par Lietavu:
A. SRUOGA
G. KROL1S

Par Luksemburgu:
JAAQUES

Par Maroku (izņemot Spānijas joslu):
Jacques TRUELLE

Par Maroku (Spānijas joslu):
A. CAMACHO
Par Norvēģiju:

Kļaus HELSING
Oskar HOMME
Par Paragvaju:

Par Holandi:
DAMME

DUVNSTEE
Par Poliju:

LOŠ
Dr Marjan BLACHIER

Par Portugāli:
Jose VASCO DE CARVALHO
Adalberto da COSTA VEIGA

Par Portugāles kolonijām Āfrikā:
Mario Corrēa BARATA DA CRUZ

Par Portugāles kolonijām Āzijā un
Okeānijā:

Luciano Botelho da COSTA MARTINS
Par Rumāniju:

Gēnēral MIHAIL
J. MANEA

Par St. Marinas republiku:
M. A. JAMIESON

Giovanni SOVRANI
Par Saaras territoriju:

P. COURTILET
A. AREND

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
G. DIOURITCH

Par Siāmu:
Phya PRAKIT KOLASASTRA
Luang BAHIDDHA NUKARA

Par Zviedriju:
Anders ORNE

Gunnar LAGER
Fr. SANDBERG

Par Šveici:
P. DUBOIS
C. ROCHES
L. ROULET

Par Čechoslovakiju:
Dr Otokar RŪŽIČKA
Joseph ZABRODSKV

Par Tunisu:
Jacques DUMAINE

DUPONT
Par Turciju:
Ali RAANA

Vusuf ARIFI
Par Urugvaju:

F. A. CONSTANZO

Par Vatikāna novada valsti:
W. A. S. HEWINS

Par Venecuēlas Savienotām Valstīm:
Luis Alejandro AGUILAR
E. ARROVO LAMEDA

Konvencijas, noteikumu, nolīgumu un beigu protokolu tulkojumu teksti pieņemti
Saeimas 1930. g. 22. decembra plenārsēdē.

J. B re ikss, Saeimas sekretārs.

Valdības rīkojumi un pavēles.
Prefektiem, apriņķu priekšniekiem
un dzelzceļu policijas priekšniekam.

Papildinot 1930. gada „Vald. Vēstn."
207. numurā un ,,1.M. V." 428. numurā
iespiesto vīzu tarifu, Iekšlietu ministrijas
Administratīvais departaments paziņo
Jums zināšanai un izpildīšanai, ka no
Luksemburgas pilsoņiem par vienreizēju
ieceļošanas vīzu ņemama nodeva Ls 12,—
apmērā un par vienreizēju tranzitvīzu
Ls 2,— apmērā.

Pamats. Ārlietu ministrijas š. g.
28. janvāra apkārtraksts Latvijas
pārstāvībām ārzemēs.

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.
Ne 34666/346861.

Administratīvā departamenta
vicedirektors V. Ludiņš.

Ārzemnieku nodaļas vadītājs K. Ābels.

Valdības iestāžu paziņojumi.
Paziņojums.

1930. gada 28. februārī starp Latviju
un Dāniju noslēgtā šķīrējtiesas līguma,
kas ratificēts Saeimā 1930. gada 17. jūnijā
un publicēts ,,Valdības Vēstnesī" tā paša
gada 5. jūlija 147. numurā, ratifikācijas
grāmatas apmainītas Rīgā 1931. g.
20. februārī.

Saskaņā ar līguma 21. pantu tas stājas
spēkā ratifikācijas dokumentu apmaiņas
dienā, t. i. šā gada 20. februāri.

Rīgā, 1931. g. 20. februārī.
Ministru prezidents un

ārlietu ministris H. Celmiņš.

Paziņojums.
1930. gada 28. augustā starp Latviju

un Dāniju noslēgtās konvencijas par no-
ziedznieku savstarpēju izdošanu un tiesisku
palīdzību krimināllietās, kas ratificēta
Saeimā 1930. gada 16. decembrī un publi-
cēta ,,Valdības Vēstnesī" tā paša gada
30. decembra 294. numurā, ratifikācijas,
grāmatas apmainītas Rīgā 1931. gada
20. februārī.



Saskaņā ar konvencijas 18. pantu tā
stājas spēkā desmit dienas pēc ratifikā-
cijas dokumentu apmaiņas, t. i. 1931. gada
3. martā.

Rīgā, 1931. g. 23. februārī.

Ministru prezidents un
ārlietu miņistris H. Celmiņš.

Tautas labklājības ministrijas
uzaicinājums visām valsts, paš-
valdības un privātām iestādēm.

Tautas labklājības ministrija uzaicina
visas valsts, pašvaldības un privātas ie-
stādes, kā ari uzņēmumus griezties vaja-
dzības gadījumā ar pieprasījumu pēc
darba spēka pie Rīgas pilsētas darba ap-
gādes, Torņa ielā 4, tālruņi: 21712 un
21714.

Uz š. g. 16. februāri darba apgādē bija
šāds skaits bezdarbnieku:

Sievietes:
Tekstilrūpniecības strādnieces. . . 9
Apģērbu rūpniecības strādnieces 15
Ķīmiskā rūpniecībā 22
Minerālvielu apstrādāšanas strādn. —
Pārtikas un narkotisku vielu apstrā-

dāšanas strādnieces 2
Grāmatrūpniecības darbinieces . . 17
Tirdzniecības kalpotājas —
Higiēnas strādnieces

Kantora darbinieces 9

Mājkalpotājas . 51
Laukstrādnieces 7
Nekvalificētas strādnieces .... 471
Citos arodos 8
Pusaudži 10

tfcmn fi91

Vīrieši:
Metalstrādnieki 112
Kokstrādnieki 21
Apģērbu strādnieki
Pārtikas un narkot. vielu strādn. . 7
Dažādu dzīvnieku vielu apstrād.

strādnieki 12
Tekstilrūpniecības strādnieki ... 3
Grāmatrūpniecības darbinieki '. . 13
Transporta strādnieki 12
Būvstrādnieki 131
Tirdzniecības kalpotāji 7
Higiēnas strādnieki
Kantora darbinieki 15
Laukstrādnieki —
Nekvalificēti strādnieki 568
Citos arodos 7
Pusaudži 13

Kopā 921

i

(Tiesu
sludinājumi.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas pils.
1. iecirkņa tiesu izpildītāja slu-
dinājuma š. g. ,,Vald. Vestn."
42. num. par Johana Olsena
nekustama īpašuma pārdošanu
š. g. 4. jūnijā, ieviesusies kļūda,
iespiests:,,publiskos otros torgos,
kas nepareizi; vajaga būt pub-
liskos torgos."
30528 Tiesu izp. J. Orīnfelds.

KURSI.
Rīgas biržā 1931. gada 24. februārī.

Devīzes:
1 Amerikas dollars 5,18—5,19
1 Anglijas mārciņa 25,185—25,235

100 Francijas franku 20,28—20,43
100 Beļģijas beigu 72,15—7270
100 Šveices franku 99,75—100 50
100 Itālijas liru 27,08—27,29
100 Zviedrijas kronu 138,65—139.35
100 Norvēģijas kronu .... 138,55—139,15
100 Dānijas kronu 138,55—139,25
100 Austrijas šiliņu 72,80—73,50
100 Čechoslovaķij 'as kronu . . 15,31—15.4u
100 Holandes guldeņu .... 207.85—208/0
100 Vācijas marku 123,10—123,75
100 Somijas marku 12,07—13,09
100 Igaunijas kronu 137,85—138,55
100 Polijas zlotu 57,55—58,75'
100 Lietavas litu 51,45—52.15

Dārgmetāli:
Zelts 1 kg 3425—3445
Sudrabs 1 kg 41—49

Vērtspapīri:
5% neatkarības aizņēmums . . 98—100
4% Valsts prēm. aizņēmums . 98—100
6°/0 Zemes banka? ķīlu zīmes . 92—93
8% Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas kotācljaš kommisijas
priekšsēdētājs .i. Skujevics

Zvērināts biržas māklers M, Okmians.

Redaktors M. Ārons.

Šim numuram 60 lapas puses.
??????I^HnHMMnHHBMHaHHHHmB ^BaEaa

Literatūra.
Ekonomists. Tautsaimniecība un

technika. Ns 3. — 1931. g. Finanču
ministrijas izdevums.

Valsts statistiskā pārvalde. Mēneša biļetens.
JV° 2. Sestais gads. Bureau de statistique.
de l'Ētat Letton. Bulletin mensuel. N° 2.
Sixiēme annee. Rīgā, 1931. g. februārī.

Latviešu Konversācijas Vārdnīca. Galvenie re-
daktori : rakslnieks A. Š v ā b e , docents A..B ū -
manis un docents K. D i š 1ē r s. 40. burtnīca.
Geteborga — Gonades. Pielikumā: 1) V. Purvīša
Gauja, 2) N. Gogo|a ģīmetne. A'. Gulbja apgā-
dībā, Rīgā.

Latvju Grāmata. Kritikas un grāmatniecības
žurnāls. Redaktors R. Egle. Desmitais gads
1. numurs. Janvāris. 1931.

Māksla.
Nacionālā opera. Otrdien, 24. februārī, Veras

Ņemčinovas un Anatola Obuchova otrā
viesizrāde — Čaikovska balletā ,,Apburtā prin-
cese". Šis ballets pieder pie Nacionālās operas

visspožākiem uzvedumiem. Tagad galveno lomu
princesi Auroru dejos Vera Ņemčinova, viņas
partneri — princi Dezirē —Anatols Obuchovs.—
Trešdien, 25. februārī, pulksten 2 dienā, tautas
izrādē ,,Lakmē". Diriģents Otto Kails. Pulk-
sten 7.30 vakarā ar Rūdolfa Bērziņa un Ādolfa
Kaktiņa piedalīšanos pirmo reizi šinī sezonā
„Tanheizers". Teodora Reitera vadībā. —
Ceturtdien, 26. februārī, ,,Pīķa dāma".

Vilijas Lambērts 25 gadu jubilejas izrāde
2. martā. Uzvedīs Dargomišska ,,Nāru" ar ju-
bilāri titullomā. Diriģents T. Reiters.

Nacionālais teātris. Otrdien, 24. februārī,
pulksten 7.30 vakarā, tautas izrādē P. Franka
komēdija ,,P i r m ā s šķiras v i es n i c ā". —
Trešdien, 25. februārī, pulksten 2 dienā, tautas
izrādē J. Raiņa ,,J āz e p s un viņa brāļi".
Pulksten 7.30 vakarā tautās izrādē H. Berg-
maņa ,,Mazpilsētas tiran s". —Ceturtdien,
26. februārī, pulksten 7.30 vakarā Marijas Leiko
25 gadu skatuves darbības atcerē Fr. Bruknera..Anglijas Elizabete" A. Amtmaņa-
Briedīša režijā, A. Cimermaņa dekoratīvā ietērpā.

Rīgas apgabalt. Valkas apr.
2. iec tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā N° 11, paziņo:

1) ka Jāņa Bekmaņa prasībās
pēc Valmieras apr. 1. iec. mier-
tiesneša 1930. g. 7. augusta iz-
pildu uzrakstiem Ns 804 par
Ls 212,27 ar o/Q un Ns 805 par
Ls 108,65 ar % 1931. g.
23. aprīlī, pīkst. 10 dienā, Rīgas
apgabalt. civīlnodaļas sēžu zālē
publiskos torgos pārdos Eduarda-
Alfonsa Kolma nekustamo īpa-
šumu, kas atrodas Valmieras
apr. Kauguru pag. ar zemes
grāmatu reģistra jN° 13965 un
sastāv no Kaueuru muižai atda-

lītā zemes gabala Dārznieki
Ns 100 F, zemes platībā 5,35 ha
ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 1000 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 13700 un no-
dokļu- nodevu parādiem par
Ls 149,62 ar 0/0;

4) ka personām, kas vēlas
torgos dalību ņemt, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabalt. 3. ci-
vīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1930. g. 21. februārī.
30447 Tiesu izp. K- Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Jvfg'M, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g.7. oktobra
pavēles Ns 332935 par Ls 227,95
ar soda naudu, 1931. g. 23. aprīlī,
pulksten 10 rītā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnoda|as sēžu zālē
pārdos publiskos torgos mirušā
Jāņa Andreja d. Saltupa mant.
masas nekustamo īpašumu, kas
atrodas Valkas apr. Lizuma pag.
ar zemes grāmatu reģ. M° 256 )
un sastāv no Plukše-Jakob-Kučer
un Pēter-Kļaviņ mājas, zemes
platībā 35,67 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 3000,—
un solīšana sāksies saskaņā ar

Civ. proc. lik. 1871. p.;
3) ka bez augšminētās prasības

īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 30.600 ar uz-
likto aizliegumu dzelzsceļam va-
jadzīgās zemes atsavināšanas
lietā un nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršju minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Cēsu-Valkas ze-
mes grāmatu noda|ā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
liecošies uz pārdodamo īpašumu
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 21. februārī.
30449 Tiesu izp. K. Lapiņš.

Rīgas apgabalt. 3. iec. tiesu iz-
pildītājs paziņo, ka 1931. g.
3. martā, pulksten 10 dienā,
Rīgā, Strēlnieku ielā JSTs 3, pār-
dos Stepana Prancanova ku-
stamo mantu, sastāvošu no
mēbelēm, novērtētu par Ls 1660.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 18. februārī.
30508 Tiesu izp. J. Kazubierns.

Rīgas apgabaltiesas 3. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
3. martā, pulksten 10 dienā,
Rīgā, Lāčplēša ielā Ns 99, fabr.,
pārdos Teodora Cera kustamo
mantu, sastāvošu no 5000 mono-
pola pudelēm, novērtētu par
450—.

Izzināt sarakstu,'novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 17. februārī.
30509 Tiesu izp. J.Kazubierns.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
2. martā, pīkst. 12 dienā, Rīgā,
Ģertrūdes ielā JMā 34, veikalā,
akc. sab. ,,Viktoria" lietā pārdos

Ļubovas Šeršņevas kustamo
mantu, sastāvošu no veikala ie-
kārtas un novērt, par Ls 300,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 12. februārī.
30531 Tiesu izp. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec. tiesu
izp. sludinājumā š. g. „Vald.
Vēstn." 42. numurā par Anasta-
sijas Šleiers kustamas mantas
pārdošanu ieviesusies kļūda, ie-
spiests: 1931. g.27. februārī, pīkst
11,50 dienā, kas nepareizi, vajaga
būt: 1931. g. 27. februārī, pīkst.
1,50 dienā. 30274z

Tiesu izp. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas 7. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
3. martā, pulksten 10 dienā ,
Rīgā, I. Bišu ielā Ns 1, pārdos
Katrīnes Rudzīts kustamo mantu ,
sastāvošu no pianino un mēbelēm,
novērtētu par Ls 1000,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 18. februārī.
30529 Tiesu izp. L. J a k s t i ņš.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1931. g. 4. martā, pulksten 11
dienā, Ķeipenes pag. Krustkrogā
2. izsolē pārdos Kārļa Miķelsona
kustamo mantu, sastāvošu no
dažādām veikala precēm un no-
vērtētu par Ls 1777,30.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 23. februārī.

30530 Tiesu izp. E. Liepiņā.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ns 11, paziņo:

1) ka Latvijas techniskās bie-
drības krāj - aizdevu sabiedrības
prasības apmierināšanai pēc
Rīgas 4. iecirkņa miertiesneša
1930. g. 20. marta izpildu raksta
Ns 752 par Ls 425,34 ar %
1931. g. 23. aprīlī, pulksten 10
rītā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos publiskos
torgos Aleksandra Skrastiņa ne-
kustamo īpašumu, kas atrodas
Cēsu apriņķī Rankas pagastā ai
zemes grāmatu reģistra Jsfg 4696
uti sastāv no Rankas muižas
Kalna-Bierņu Mi 47 mājas, kop-
platībā 39,82 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 4000,— un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ

proc. lik. 1871. p.;
3) ka bez augšminētās prasības

īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 8500,— un at-
tiecīgiem nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas torgos
dalību ņemt, jāiemaksā zalogs —
desmitā daļa no apvērtēšanas
summas un jāstāda priekšā ap-
liecība par to, ka no 'I ieslietu mi-
nistrijas puses nav šķēršļu minē-
tām personām iegūt ' nekustamo
īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas
pārdošanu nepielaiž , tādas tie-
sības jāuzrāda līdz pārdos, dienai.

Visi papīri un dokumenti , at-
tiecošies uz pārdodamu īpašumu ,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kanc

Smiltenē, 1931. g. 21. februārī .
30443 Tiesu izpild. K. Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g. 11. febr.
pavēles Ns 34504 par Ls 1480,12
ar soda naudu; mir. Jāņa Mež-
ciema mant. masas prasībās pēc
Rīgas 10. iec. miertiesneša 1926. g
18. marta izpildu uzraksta Ns 656
par Ls 528,53 ar % un Ns 657
par Ls 528,01 ar %, 1931. g.
23. aprīlī, pulksten 10 dienā ,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos
Johannas Kušķis-Širons neku-
kustamo īpašumu, kas atrodas
Madonas apriņķa Stāmerienes pa-
gasta ar zemes grāmatu reģistra
Ns 1456 un sastāv no Stāmerienes
muižai atdalītā zemnieku zemes
gabala Lubāniešu Ns 20 mājas ,
zemes kopplatībā 124,44 pūr-
vietas ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 7500 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 21172 un ali-
mentiem;

4) ka personām, kas vēlas torgos
ņemt dalību, jāiemaksā zalogs —
desmitā daļa no apvērtēšanas
summas un jāstāda priekšā aplie-
cība par to, ka no Tieslietu mini-
strijas puses nav šķēršļu minētām
personām iegūt nekustamo īpa-
šumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam ir kādas tiesī-
bas uz pārdodamo īpašumu, kas
pārdošanu nepi.'laiž, tādas tiesī-
bas jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi papīri undokumenti,attieocšies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 20. februārī.
30454o Tiesu izpild. K- Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas ap-
riņķa 2. iecirkņa tiesu izpildītājs,
kura kanceleja atrodas Smiltenē,
Dārzu ielā Ns 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
nrasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g. 29. ok-
tobra pavēles JV° 335497 par
Ls 274,85 ar soda naudu
1931. g. 23. aprīlī, pīkst. 10 dienā,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos pubiskos torgos
Jūliusa Aleksandra Bērziņa ne-
kustamo īpašumu, kas atrodas
Valkas apriņķa Trikātes pagastā
ar zemes grāmatu reģ. JMā 2539
un sastāv no Dutkas muižai
atdalītās Brīvzemnieku Ns 18F,
18Fa mājas, zemes platībā
22,18 ha ar ēkām;

i) ka īpašums publiskiem tor-
ģiem apvērtēts par Ls3700 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 3300,— un
nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos dalību ņemt, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 21. februāri.
30450 Tiesu izpild. K- Lapiņš.

Rīgas apgabalt. Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ns 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasības apmierināšanai pēc
Rīgas apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļas pavēles .Ne 313319 no
1930. g. 15. aprīļa par Ls 190,02
ar soda naudu 1931. g. 23. aprīlī,
pulksten 10 rītā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos publiskos torgos Eduarda
Poļa nekustamo īpašumu, kas
atrodas Valkas apriņķa Mēru
pagastā ar zemes grāmatu reģ.
Ns 4746 un sastāv no Mēru
muižai atdalītā zemes gabala
Jaunzemu .Nē 16 F mājas, zemes
nlatīhn T)A ACI ha 01- SL-Sm.[i t tļll\ lli
.......,,.-, ...» ,,W , _c| ,

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 48'!0,—
un solīšana sāksies saskaņā ar
Civ. proc. iik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 4800,— un
nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos dalību ņemt, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas un jāuz-
rāda apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav

šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 2!. februārī.
30451 Tiesu izp. K. Lapiņš.

Rīgas apgabalt. Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē , Dārzu
ielā jsfe 11, paziņo:

1) ka Stāmerienes krāj-aizdevu
sabiedrības prasībā pēc Madonas
apriņķa 2. iecirkņa miertiesneša
1927. g. 4. jūnija izpildu raksta

-Ns 397 par Ls 304,27 ar %,
Eduarda Mūrnieka prasībā pec
Madonas apr. 2. iec. miert.
192S. g. izpildu raksta no 24. sept.
Ns 945 par Ls 42,15 ar %, centr.
sav. „Konzums" prasībā pēc
Rīgas pils. 10. iec. miert. 1929. g.
7. oktobra izp. raksta Ns 1389
nar l.slfi — arOL Mac fUraiiiraic

prasībā pie Madonas apr. 2. iec.
miert. 1930. ģ. 23. oktobra iz-
pildu raksta Ns 1195 par Ls 33,

Valsts zemes bankas pra-
sībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g. 5. no-
vemb ra pavēles Ne 336261 par
Ls 88,50 ar soda naudu 1931. g.
23. aprīlī, pulksten 10 dienā,

apgabaltiesas civīlnodaļas
zālē pārdos publiskos

torgos Oto Sedlenieka nekustamo
īpašumu, kas atrodas Madonas
apriņķa Stāmerienes pagastā ar
zemes grāmatu reģistra Ns 9983

un sastāv no Valcīšu Ns 158F,
158 Fa mājām, kopplatībā
24,25 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 3000,— un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 28X),— un
nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas tor-
gos dalību ņemt, jāiemaksā za-
logs — desmitā daļa no apvērtē-
šanas summas un jāiesniedz
apliecība par to, ka no Tieslietu
ministrijas puses nav šķēršļu
minētām personām iegūt ne-
kustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Cēsu - Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ir ieskatāmi Rīgas apgabalt.
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 20. februārī.
30453 Tiesu izp. K. Lapiņš.

Rīgas apgabalt. Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Mš 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasība pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930 g. 29. ok-
tobra pavēles Ns 335502
par Ls 189,22 ar soda naudu
1931. g. 23. aprīlī, pulkst. 10 rītā,
Rīgas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos publiskos torgos Dāvā
Zvirbuļa nekustamo īpašumu, kas
atrodas Valkas apriņķa Trikātes
pagastā ar zemes grāmatu
reģistra Ns 7494 un sastāv no
Dutkas muižai atdalītām Vējiņu
?N° 17 F, 17 Fa mājas zemes
platībā 22 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
siem anvērtēts nar l:s 3300 un

solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 6900,— un
nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos dalību ņemt, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas un jāuz-
rāda apliecība par to, ka no
Tieslietu mirilstrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti , at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabalt. 3. ci-
vīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 20. februārī.
30452 Tiesu izp. K- Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kufa
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasības apmierināšanai pēc Rīgas
apgabaltiesas 3. civīlnodaļas pavē-
les Ns 331335 no 1930. g. 24. sept.
par Ls 489,40 ar soda naudu,
1931. g. 23.aprīlī, pulksten 10rītā
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos
Jāņa Krieviņa nekustamo īpa-
šumu, kas atrodas Valkas apriņķa
Vijciema pagastā ar zemes grā-
matu reģistra Ns 3721 un sastāv
no zemnieku zemes gabala Vec-
žūru mājas, zemes platībā 90,76
pūrvietas ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 5000 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 18/1. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 5700 un no-
dokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zagols — desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķērš|u minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti , at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 22. janvārī.
30457o Tiesu izpild. K- Lapiņš.

Latgales apgabaltiesas Rēzek-
nes 1. iec. tiesu izpildītājs paziņo,
ka sludinājums par Michaila
Vasiljeva, viņš arī Baranovs, ne-
kustamas mantas pārdošanu, kas
nolikta uz š. g. 28. februāri, par
ko publicēts ,,Vald. Vēstn." 285.
numurā 1930. g. 16. decembrī,
minētā sludinājuma pkt. 4. tiek
papildināts ar sekošu: „un jāuz-

Tieslietu ministrijas atlattfl
nekustamas mantas iegūšanai"'
30469z Tiesu izp. A. Lazdiņ š.



Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura
kancelejā atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā 11 1 paziņo:

1) ka Paulīnes Jakobsons pra-
sībā pret Amāliju Jakobsons pēc
Valkas apr. 2. iec. miertiesneša
1930. g. 21. aug. Ns 1313 par
Ls 208,07 ar %, 1931. g. 23. aprīlī,
pulksten 10 dienā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnoda|as sēžu zālē pārdos
publiskos torgos Amālijas Jakob-
sons uņ Kristīnes Sebris neku-
stamo īpašumu, kas atrodas
Smiltenē Galdnieku ielā 11 ar
zemes grāmatu reģistra Ne 182
un sastāv no Smiltenes piis-

zemes gabala Ns 37!)F,
platība 4742 kv. metri ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 1000 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.

lik. 1871. p.; _
3 vzi

) Ka augšminētas prasioas

īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 200 un nodokļu
parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs desmitā daļa rio ap-
vērtēšanas summas, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Cēsu-Valkas ze-
mes grāmatu nodaļā.

Personām, kam ir kādas tiesī-
bas uz pārdodamo īpašumu, kas
pārdošanu nepielaiž, tādas tiesī-
bas jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.
? Smiltenē, 1931. g. 23. janvārī.
30455o Tiesu izpild. K. Lapiņš.

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 23. janvārī.
30461 z Tiesu izpild. K. Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr. ļ
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ka 11, paziņ:

1) ka Gulbenes lauksaimnie-
cības biedrības krāj-aizdevu sa-
biedrības prasībā pēc Rīgas ap-
gabaltiesas 1. civīlnodaļas 1925.g.
12. decembra izpildu raksta
Ns 423348 par Ls 970,69 ar %,
1931. g. 23. aprīli, pīkst. 10 dienā ,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos
Harija-Haritona Grāmatiņa ne-
kustamo īpašumu, kas atrodas
Madonas apr., ar zemes grāmatu
reģ. Ns 11489 un sastāv no Be-
ļavas muižas zemes gabala At-
pūtas 77F mājas, zemes platībā
42,78 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 2000 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 4600,— un no-
dokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ' ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 20. februārī.
304582 Tiesu izp. K. Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodajas 1930. g. 15. aprīļa
pavēles Ns 313323 par Ls 112,89
ar soda naudu, 1931. g. 23. aprīli,
pulksten 10 dienā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē pār-
dos publiskos torgos 2. izsolē
Jāņa Purgaļa nekust. īpašumu,
kas atrodas Valkas apr. Plāņu
pagastā ar zemes grāmatu reģistra
Ns 10467 un sastāv no Aizpurvu
>fe 5F mājas, zemes platībā
23,05 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 320 uņ
Solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. un 1885. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 2300 un nodokļu
parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepialiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē. 1931. g. 23. janvāri.
30456o Tiesu iznild. K. Laoinš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē,Dārzu
ielā Ns II, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g. 14. oktobra
pavēlēs Ka 333817 par Ls 1697,30
ar soda naudu, 1931. g. 23. aprīlī,
pīkst. 10 dienā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē pār-
dos publiskos torgos Stāmerienes
lauksaimniecības biedrības ne-
kustamo īpašumu, kas atrodas
Madonas apr., Stāmerienes pag.,
ar zemes grāmatu reģ. Ns 8132
un sastāv no Stāmerienes muižai
atdalītā muižas zemes gabala
Potrimpu Ns 71F, 71Fa mājas,
zemes platībā 7,69 ha ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 14800,—
un solīšana sāksies saskaņā ar
w. proc. lik. 18/1. P-;

3) ka bez augšminētās prasī-
bas īpašums apgrūtināts ar hipo-
tēku parādiem par Ls 22400 —
un nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas tor-
gos 'ņemt dalību, jāiemaksā za-
'ogs — desmitā daļa no apvērtē-
šanas summas, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
Ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodajas kancelejā. 30459z

Smiltenē, 1931. g. 23. janvāri.
Tiesu iznildītāis K. Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ns 11, paziņo:

1) ka Rīgas tekstilfabriku ak-
ciju sabiedrības prasībā pēc Rī-
gas apgabaltiesas 4. civīlnodaļas
1930. g. 15. jūlija izpildu uz-
raksta Ns 1519 par Ls 5224,48
ar %, 1931. g. 23. aprīlī, pīkst. 10
dienā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos publiskos
torgos Jāņa Puķītes (viņš arī
Jānis Jāņa d. Antons) nekustamo
īpašumu, kas atrodas Valmieras
apriņķī, ar zemes grāmatu reģ.
Ne 3036 un sastāv no Ķieģeļu
muižai atdalītām Sicenu mājām,
zemes platībā 74,22 desetīnas ar
ēkām;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 9000,— un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
narariipm nar ī c 99300 — tin nfl.r ——
ļ....UU,^..,.«...... V~v, ....

dokļu parādiem;
4) ka personām, kas vēlas tor-

gos ņemt dalību, jāiemaksā za-
logs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Rīgas-Valmieras ze-
mes grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 23. janvārī.
3Q46Qz Tiesu izp. K- Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ka 11, paziņo:

1) ka Latvijas bankas prasībā
pret Jāni-Jūliusu Bērziņu pēc
Valkas apr. 2. iec. miertiesneša
1929. g. 11. marta izpildu uz-
raksta Ns 407 par Ls 912,60 ar %,
1931. g. 23. aprīlī, pīkst. 10 dienā,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos
Jāņa-Jūliusa Bērziņa, Mildas
Dzirkals, dz. Bērziņš, Olgas Kam-
pars, dz. Bērziņš un Elzas Bērziņš
nekustamo īpašumu, kas atrodas
Valkas apr. Smiltenes pagastā,
ar zemes grāmatu reģ. Ne 594 un
sastāv no Lejas-Viejenu Ns 68
mājas, zemes platībā 56,74 dese-
tī ai cKdin

nas ,

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem, apvērtēts par Ls 10000 un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.
proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 2500— un
5000 bij. kr. rbļ. un nodokļu
parādiem;

4) ka personām, kas veļas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav

šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā K° 11, paziņo:

1) ka Emmas Rozīte prasībā
pret Kristīni Šteins pēc Rīgas
apgabaltiesas 4. civīlnodaļas 1930.
gada 8. oktobra izpildu uzraksta
Ns 2564 par Ls 4165,61 ar %,
1931. g. 23. aprīlī, pīkst. 10 dienā,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos
Kristīnes Šteins, Miķeļa Sarkan-
bārža, Emmas Rozītes un Mildas-
Viktorijas Zeibolts nekustamo
īpašumu, kas atrodas Valkas
apriņķī, Vecbilskas muižā ar
zemes' grāmatu reģ. Ka 1043 un
sastāv no Vecbilskas muižas
zemnieku mājas Jekari zemes pla-
tībā 100,68 pūrvietas ar ēkām;

2) ka īpašums publiskiem, tor-
giem apvērtēts par Ls 6000,—
un solīšana sāksies saskaņā ar
Civ. proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 300,— bij. kr.
rbļ. un nodokļu parādiem;

4) ka personām, kas vēlas tor-
gos ņemt dalību, jāiemaksā za-
logs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecību par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 21. februārī.
30463z Tiesu izpild. K- Lapiņš.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iecirkņa tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ka 11, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
prasībā pēc Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas 1930. g. 2. dec.
pavēles Ka 339904 par Ls 121,51
ar soda naudu, 1931. g. 23. aprīlī,
pīkst. 10 dienā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē pār-
dos publiskos torgos Jāņa Vilka
nekustamo īpašumu, kas atrodas
Valkas apr. Palsmanes pagastā,
ar zemes grāmatu reģ. Ka 8549
un sastāv no Palsmanes muižai
atdalītā muižas zemes gabala
Daiņu Ka 109 F mājas, zemes pla-
tībā 15,34 ha ar ēkām:

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 2500,—
un solīšana sāksies saskaņā ar
Civ. proc. lik. 1871. p.

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar hipotēku
parādiem par Ls 2200,— un no-
dokļu parādiem

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas šim īpa-
šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 21. februārī.
30462z Tiesu izpild. K. Lapiņš.

|

Jelgavas apgabaltiesas Jelgavas
apr. 2. iec. tiesu izpildītājs, kura
kanceleja atrodas Jelgavā, Blau-
maņa ielā Ka 4, dz. 2, paziņo:

1) ka Jelgavas I! krāj-aizdevu
sabiedrības prasības pēc Jelgavas
pilsētas miertiesneša izpildu
uzraksta no 1930. g. 7. janvāra
ar Ka 282, un citu prasību pie-
dziņai no Olgas Neigrots 1931. g.
6. maijā, pulksten 10 rīta,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos publiskā izsolē Olgas Mār-
tiņa m. Neigrots nekustamo
mantu — Jelgavas apriņķa,
Vilces pagasta, Vilces muižas,
Vasiļu mājas ar zemes grāmatu
reģ. Ka 1270;

2) ka īmmobils publiskai
izsolei novērtēts par Ls 4000,—;

3) ka immobils apgrūtināts ar
hipot. parādiem par Ls 9100,—
ar %;

4) ka personām, kas vēlās pie
izsoles dalību ņemt, jāiemaksā
drošības nauda — desmitā daļa
no novērtējuma summas, un

5) ka zemes grāmatas šim
lauku immobilim ved Jelgavas-
Bauskas zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kam ir kādas tie-
sības uz pārdodamo lauku immo-
bilu, kas pārdošanu nepielaiž,
tādas tiesības jāuzrāda līdz pār-
došanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo ne-
kustamo mantu ir ieskatāmi
Jelgavas apriņķa 2. iec. tiesu iz-
pildītāja kancelejā.

Jelgavā, 1931, g. 19. februārī.
30465 Tiesu izp. J. Vīksna.

Latgales apgabaltiesas Rēzeknes
1. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Rēzeknē, Pilsoņu
ielā Ka 16, pamatojoties uz Civīl-
proc. lik. 1141., 1143., 1146. līdz
1149. p., paziņo:

1) ka Franča Selicka prasību
piedzīšanai Ls 3400,— ar %%
uti tiesāšanās izdevumiem, 1931.g.
25. aprīlī, pulkst. 10 rītā, Dau-
gavpilī, Šosejas ielā Ka 37, Lat-
gales apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos publiskā izsolē Staņislava
Franča d. Brāļa nekust, mantu,
kas atrodas Rēzeknes apr., Bērz-
gales pagastā, Burzovas sādžā un
sastāv no Burzovas sādžas vien-
sētas Ka 5 — 9,149 ha zemes ar
ēkām, ar zemes grāmatu reģistri
\r„ iqqi/|.

2) ka nekustamā manta, bez
augšminētām prasībām, apgrūti-
nāta ar hipotēkas parādu valsts
zemes bankai Ls 1100,—;

3) ka nekustamā manta no-
vērtēta publiskai pārdošanai par
Ls 1000.—, no kādas summas
iesāksies solīšana;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam, vai tiesas depozītā,
drošības nauda Ls 100,—;

5) ka zemes grāmatas šim ne-
kustamam īpašumam ved Rēzek-
nes - Ludzas - Jaunlatgales zemes
grāmatu nodaļā;

6) ka visus rakstus un doku-
mentus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu, var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba
laikā. 30470z

Tiesu izpildītājs A. Lazdiņš.

Kārsavas notārs

Augusts Zabelskis,
uz pilsones Otilijas Jāņa meitas
Krastiņas lūgumu, atsauc ģe-
nerālpi 'lnvaru, izdotu Andrejam
Jēkaba dēlam Krastiņam, ar
tālākpilnvarošanas tiesībām, 1927.
gada 10. februārī un apliecinātu
no viņa, notāra, tanī pašā dienā
ar reģistra Ns 695, kā arī uz minē-
tās ģenerālpilnvaras tālāk izdotās
pilnvaras. 30255z

Notārs Zabelskis.

"Citu iestāžu
sludinājumi.

V i .i ? I /

Daugavpils pilsētas policijas 1.
iecirkņa priekšnieks paziņo, ka
1931. g. 3. martā, pīkst. 12, Šo-
sejas ielā Ka 29, pārdos vairāk-
solīšanā Sergeja Selecka rakstāmo
galdu un bufeti. Minētās mantas
varēs apskatīt ūtrupes dienā uz
vietas. 30477z

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
celeja atrodas Smiltenē, Dārzu
ielā Ns 11, paziņo:

1) ka Emmas Rozīte prasībā

pret Kristīni Šteins pēc Rīgas
apgabaltiesas 4. civīlnodaļas 1930.
gada 8. oktobra izpildu uzraksta
Ka 2565 par Ls 2089,31 ar °/n,
1931. g. 23. aprīlī, pīkst. 10 dienā,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos publiskos torgos

Kristīnes Šteins, Miķeļa Sarkan-
bārža un Emmas Rozītes nekust,
īpašumu, kas atrodas Valkas ap-
riņķī , ar zemes grāmatu reģistra
Ka 748 un sastāv no Smiltenes
pilsmuižas zemes gabala Lejas-
Elkari, platībā 90,44 pūrvietas;

2) ka īpašums publiskiem tor-
giem apvērtēts par Ls 1000,—un
solīšana sāksies saskaņā ar Civ.

proc. lik. 1871. p.;

3) ka bez augšminētās prasības
īpašums apgrūtināts ar nodokļu
parādiem;

4) ka personām, kas vēlas
torgos ņemt dalību, jāiemaksā
zalogs — desmitā daļa no apvēr-
tēšanas summas un jāstāda
priekšā apliecība par to, ka no
Tieslietu ministrijas puses nav
šķēršļu minētām personām iegūt
nekustamo īpašumu, un

3

) Ka zemes grāmatas sim īpa-

šumam ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo īpašumu, kas pār-
došanu nepielaiž, tādas tiesības
jāuzrāda līdz pārdošanas dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

Smiltenē, 1931. g. 21. februārī.
30464z Tiesu izpild. K. Lapiņš.

Rīgas prefektūra
paziņo, ka viņas

Slabossna atrodos dažādas atrastas
an Konfiscētas mantas.

kā: nauda, naudas maki, rokas somiņas, kabatas portfeļi, čemodāni
ar dažādu saturu, zirgu lietas, revolveri, tepiķis, dažādi apģērbu
gabali, grozs ar produktiem, pulksteņi, 3 ragaviņas, degvīna un
alus pudeles tukšas un ar saturu, dažādas M. Delle, Žanim Folk-
bergs, Kārlim Bērziņš, Aleksandram Bašuns, Annai Plintovskis,
Annai Mamontovs, Georgam Vīksne, Almai Pumpurs, Vladimiram
Goporandi - Jašinam, Jānim K|aviņš, Vikentijam Bizans, Fraņai
Markuckis, Marcijonasam Bašķis un Jeroņinam Barkans piederošas
mantas, nauda un dokumenti, čeks par 5 angļu mārciņām ar E. Bor
vārdu, mirušā Jāņa Buchrots atstātas mantas un tvaikonim ,,Nordic "
piederošs brezents.

Sīkāks šo mantu saraksts izlikts prēf. iecirkņos.
Min. mantas ievestas atr. lietu grām. ar k. Ka 2768—2829,

un liet. pierād. grām. ar Ka 5/31., 14/31—16/31., 26/31., 31/31.,
32/31., 49/31., 77/31., 17/31., 765/30., 623/30., 235/30., 759/30.,
11046.

Mantas apskatāmas un saņemamas prefektūras saimniecības
nodaļā gada laikā no šā sludinājuma iespiešanas dienas ,,Valdības
Vēstnesī".

Rīgā, 1931. g. 21. februārī. L. 7025 30511b

Rīgas prefekta palīgs Bauce.
Saimniecības nod. vecākais darbvedis A. Liepinš.

m — izdos 1931. g. 20. martā

*ifrCi»*BiiS3ļ% watzntw. ix.*otē zemā6
Ē^\9 fe#\*B lUBtJ min. matew. pfegādi.
1) Varu, lietņos 5.000 kg.
2) Ķetu (čuguna) 100.000 „
3) Šauteņu tīrāmās auklas 500 ,,
4) Brezentu, impregnētu 1.000 kv. m

Minētie materiāli jāpiegādā saskaņā ar techniskiem un iz-
soles noteikumiem, kuri saņemami Arsenāla saimniecības daļā
(Vecā Nometņu laukā Ns 84-a) no pīkst. 9—15. Piedāvājumi jāno-
drošina 5% apmērā no piedāvājuma kopsummas. 2* 30510x

5. vaļona inženieris,
savā kancelejā, Šosejas ielā Ns 68, izdos jauktā izsolē š. g.7. martā,

pulksten 10, šādus darbus:
1) 5,10 m gāja koka tilta jaunbūvi uz Valsts 1 šķ. ceļa, Skaistas

stac. — Skaistas pag. nams, km 2,654. Nodrošinājums Ls 50,—;
2) 8,10 m gafa koka tilta jaunbūvi pār Kārkleju upi uz Krust-

pils—Rīgas I šķ. ceļa, km 5,363. Nodrošinājums Ls 130,—;
3) koka tiltu uz akmeņu balstiem remontu darbi uz Valsts

pārziņā pārņemtā Krustpils—Pļaviņu I šķ. ceļa: 6,30 m gara tilta,
km 5,656, nodrošinājums Ls 50,—; 6,30 m gara tilta, km 7,471,
nodrošinājums Ls 50,—; 5,80 m gara tilta, km 9,950, nodrošinājums
Ls 40,—. Pie līguma slēgšanas nodrošinājums dubultojams. Tuvākas
ziņas kancelejā. L 7041 30516x

Dzelzceļu li. ceļi iecirkņakantorī. Dipi,
1931. g. 10. martā, pīkst. 11, izdos jauktā izsolē

lādu darbu izpildīšanu iec. robežās
uz laiku līdz 1932. g. 31. martam.

Mūrnieku darbus, drošības nauda Ls 500,—.
Namdaru darbus, drošības nauda Ls 500,—.

Zemes velenošanas, bruģēšanas un asfaltēšanas darbus, dro-
šības nauda Ls 750,—.

Skārdnieku darbus drošības nauda Ls 250,—.
Apmetēju darbus, drošības nauda Ls 400,—.
Podnieku darbus, drošības nauda Ls 300,—.
Tuvākas ziņas iecirkņa kantorī darba laikā. L 7036 30514x

jCiepojas valsts foomevcstzola
pirmdien, 1931. g. 2. martā, pulksten 14, komercskolas telpās,
Liepājā, Ulicha ielā Ne 5,

izdios jaufciā izsolē
15 kub. asu svaigas nepludinātas bērzu malkas piegādāšanu

līdz š. g. 20. martam.
Izsoles dalībniekiem jāiemaksā drošības nauda Ls 150,—.

Rakstiski iesniegumi, apmaksāti ar Ls 0,80 lielu zīmognodevu slēgtās
aploksnēs ar uzrakstu ,,Uz 1931. g. 2. marta malkas piegādes izsoli",
jāiesniedz Komercskolas kancelejā līdz š. g. 2, martam, pīkst. 14.

Ar izsoles un piegādes noteikumiem var tuvāki iepazīties
Komercskolas kancelejā Ulicha ielā Ns 5, darbdienās no pulksten
9—14. L. 7044 30517b

Šoseju un zemes ceļu departamenta
11. rajona inženiers

š. g. 10. martā, pulksten 13, savā kancelejā Bauskā, Sudmalu ielā 73,

izdos jauktā izsolē
8,10 mtr. gara koka tilta jaunbūvi
par strautu uz Aknistes-Neretas 11-a šķ. ceļa, krn 11,250.

Drošības nauda Ls 100,—.
Tuvākas ziņas rajona kancelejā. L 7026 30515

Kandavas virsmežniecība
paziņo, ka par š. g. 27. februāra izsoles valsts meža vienībām (iesp.
,,Vald. Vēstn." Ns 34. — 1931. g.) pircējiem pie mežu ciršanas biļešu
izņemšanas jāmaksā virsmežniecībai šādas drošības naudas: 1) par
vienību Ns 2: virsmežniecības depozitā izcirtumu tīrīšanai 3% un
Mežu departamenta speciālos līdzekļos — mežu kultūru darbu
izvešanai 15% no pirkšanas summas; 2) par vienību .Ne 18 — Mežu
departamenta speciālos līdzekļos 20°/0 apvienotā drošība? nauda

; niežu kultūru un tīrīšanas darbu izpildīšanai.
1 30473b Kandavas virsmežniecība.

Dzelzceļu 2. ceļu iec.
izdos Čiekurkalna stacijā, savā kantorī,

jauktās izsolēs
šādu darbu izpildīšanu iecirkņu robežās

1931./32. budž. gadā:
a) 16. martā, pīkst. 10:

1) zemes un bruģēšanas darbus, drošības nauda Ls 500,—;
2) mūrnieku un apmetēju darbus, drošības nauda Ls 100,—;
3) jumiķu un skārdnieku darbus, drošības nauda Ls 100,—;

b) 19. martā, pīkst. 10:
1) namdaru un galdnieku darbus, drošības nauda Ls 200,—;
2) podnieku darbus, drošības nauda Ls 100,—;
3) krāsotāju darbus, drošības nauda Ls 500,—.

Tuvākas ziņas iec. kantorī, darba laikā. L 7033 30513x



Mežu departaments
pārdos jauktā izsolē 1931. g. 10. martā, pulksten 12, Rīgā, Kalpaka bulvāra Ka 6, dz. 10,

saimnieciskā kārtā sagatavotus materiālus:
Cēsu virsmežniecībā: Vērt. Ls

(205,407 nv* ( 570 gab.) bērza baļķu ?? ?)
Vien. 2 pie Cēsu stacijas 14,872 „ < 155 „ ) bērza kluču ... 5750,-

? [ 0,712 „ ( 2 ,, ) apses kluču . . .J
Cīravas virsmežniecībā:

( 22,85 m( 232 gab.) bērzaba|ķuu.kluču\ ,,-„
Vien. 1 pie Marijas stacijas ļ 32o „ ( 24 ,, ) melnalkšņa kluču. / *

2 pie Marijas stac. Dubeņu muižas atzar. f 140,92 ,, (474 ,, ) ozola kluču . . .( 52oo,
pie Dunalkas stacijas - \ 7,98 „ ( 28 „ ) ozola kluču ... I

3 pie Marijas stac. Dubeņu muižas atzar. 13,06 „ (122 „ ) apses kluču . . . 300,-
Gulbenes virsmežniecībā:

Vien. 5 pie Elstes stacijas 17,581 m( 262 gab.) bērza kluču . 420-
6 turpat 23,631 „ ( 297 ,, ) melnalkšņa kluču. 570,—

Vecmuižas virsmežniecībā:
Vien. 2 pie Ogres stacijas Rīgas pilsētas kr. 26,37 nv» ( 393 gab.) bērza kluču . . 725,—

3 turpat 94,07 „ (1032 „ ) melnalkšņa kluču.\ n25 _
"„ 4 turpat . . 50,96 „ ( 184 „ ) apses kluču . . ./

Dundagas virsmežniecība:

(

98,63 m( 314 gab.) bērza baļķu ? ? \
7,61 „ ( 81 ,, ) bērza kluču...

„,4,05 „ ( 18 „ ) melnalkšņa baļķu. (
-"'' '

0,94 „ ( 12 „ ) melnalkšņa kluču.)

„ 2 turpat 28,13 „ ( 120 „ ) apses kluču . . . 680,-
1288,09 „ ( 847 „ ) bērzabaļķuu.klučuļ

„ 3 jūrmalā pie Purciema [ 20,34 „ ( 55 „ ) melnalkšņa baļķu. I 6300 _
l 7,58 „ ( 10 „ ) apses baļķu . . .(

MUU'
jūrmalā pie Ģipkas 116,74 „ ( 220 „ ) bērza baļķu . . .)

Auces virsmežniecībā:
„ 3 pie Jostas stacijas 166 gab. slīperu 940,—

Talsu virsmežniecībā:
, .' , .. , , .„ .. f 62,70 m( 276 gab.) bērza baļķu u.kluču) 1d7nVien. 1 pie Stendes stac. lauk. 40 un 41 . ?' 0'8ļ (35 ) kāršu 7 ... .i

,470
'~-

„ 2 turpart 13,36 ,' ,' ( 103 ',' ) apses kluču ... 370,—
(239,12 „ (760 „ ) bērzabaļķuu.klučuļ

„ 3 pie Sabiles stac. lauk. 2, 3, 5 un 8 3,06 „ ( 180 „ ) statņu \ 5610 —
1.22 .. t 4 .. ) paklāju

Alūksnes virsmežniecībā:

1

344,99 m( 448 gab.) skuju koku baļķu.
0,96 ,, ( 1 „ ) bērza baļķu . . . ļ 5Q55 _

95,14 steri mizotas papīrmalkas 2,44 m.g.ļ '
405,04 ,, nemizotas papīrmalkas 2,44m.gl

„ 3 pie Alūksnes stacijas 22,87 m( 203 gab.) skuju koku kluču) 800 _
pie Alsviķu stacijas 110,55 „ (1006 „ ) skuju koku kluču/

Stāmerienas virsmežniecībā:
Vien. 3 pie Vīksnas stacijas 459,13 m(2992 gab.) apses kluču . . . 11250,—

Balvu virsmežniecībā:
Vien. 5 pie Balvu stacijas 363,23 m(2314 gab.) apses kluču . . . 10000 —

,, 6 pie Balvu stacijas 14,201 „ ( 121 „ ) apses kluču . . . 430,—
_ . / 31,445 „ ( 353 „ ) bērza kluču . . .\ sftn

"
7 turP\ 0,969 „ ( 13 „ ) melnalkšņa kluču./ BUU '

Kokneses virsmežniecībā:

Vien 1 nie Kokneses staciias '197'°°3 ( 528 gab) bērza ba|ķU ' ' \ 7200-Vien. i pie Kokneses stacijas ^ 26
15 ^ ( ]99

^ j bērza kļuču j i'vv,

Madonas virsmežniecībā:
Vien. 1 pie Madonas stacijas 124,467 m( 738 gab.) apses kluču ... 4600,—

Rīgā:
Vien. 199 Torņakalna stacijā 9,00 steri apses malkas 49,50
„ 200 turpat 9,00 „ „ , 49,50
„ 201 „ 12,00 „ „ „ 66,00
„ 202 , 15,00 „ „ , 82,50
„ 203 „ 15,00 „ „ „ 82,50
„ 204 „ 30,00 „ , 165,00
,, 205 Krasta stac. Andreja ostas lauk. . 79,81 sters „ „ 480,—
„ 206 turpat 16,411 m(97 gab.) apses kluču .... 295,—

Slēgtās aploksnes un drošības naudas izsoles kommisija pieņems sākot no pulksten 11. Mut-
vārdu izsolē pielaidīs personas, kas iemaksās kommisijai 10°/0 drošības naudas no novērtējuma summas,
kūja pēc nosolīšanas jāpapildina līdz 10% no nosolītās summas.

Slēgtās aploksnes, kurās iesniegtie piedāvājumi līdz mutvārdu izsoles sākumam nebūs no-
drošināti ar drošības naudu 10% apmērā no piedāvātās summas, neatzīs.

Drošības naudu var iemaksāt iepriekš Latvijas bankā Mežu departamenta depozitā, ie-
sniedzot kvīti izsoles kommisijai.

Kā drošības naudu pieņems arī: 1) Latvijas valsts iekšējo aizņēmumu obligācijas, 2) Latvijas
hipotēku bankas ķīlu zīmes un Valsts zemes bankas 6% ķīlu zīmes par šo vērtspapīru nominālvērtību,
3) Latvijas bankas vai viņas pārgarantētas privātu banku garantijas.

Izsolē izsludinātos materiālus departaments pārdod vienībām, bet ne vairumā, un tie pircējam
jāpieņem tādā stāvoklī, kādā uz vietas atrodas, bez pārmērīšanas un šķirošanas.

Mežu departaments patur sev tiesību pārdošanai izsludinātās izsoles vienības noņemt no izsoles
pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas un noteikumi — Mežu departamentā, Kalpaka bulv. Ne 6, dz. 10 un attiecīgās
virsmežniecībās. 30506

Rīgas
pilsētas lombarda valde
uz savu statūtu 25. § pamata
izsludina par nederīgām šādas
par nozaudētām pieteiktas ķī l u
zīmes: KeKa D 211382, 244869 ,
216308, 248723, 241015 , 228427,
196257, 222452, 241822 , 241823,
240984, 241824 , 164813, 176072,
202768, 263930 , 239101 , 207846,
226021 , 226055, 231909 , 263535,
203693, 2201 84, 236524, 246422,
177351 , 175082, 233127 , 225236,
208525. Lombarda valde.

Rīgas tirgotāju un rūpnieku savstarpējā kredītbiedrība
uzaicina savus biedrus uz

kārtēju pilnu sapulci
pirmdien, š. g. 9. martā, pulksten 6 vakarā, kredītbiedrības telpās
Brīvības ielā Ka 9.

Dienaskārtība: 1) Sapulces darbinieku vēlēšanas. 2) Pār-
skats par 1930. g. darbību, padomes un revīzijas kommisijas ziņo-
jumi, gada pārskata apstiprināšana un peļņas sadalīšana. 3) Budžets
1931. gadam. 4) Ziņojumi un priekšlikumi. 5) Vēlēšanas.

Piezīme: Tā kā š. g. 23. februārī pilnā sapulcē nebija
ieradies statūtos paredzētais biedru skaits, tad šī sapulce būs piln-
tiesīga pie katra dalībnieku skaita. 30507b VALDE.

Aulejas pag. valde izsludina
attiec, zināšanai, ka par nodokļu
nenomākšu pagasta valde pārdos
vairāksolīšanā zemāk minēto pa-
rādnieku mantas: 1931. g.5.martā
1) Lūkas Pavlova no Frolu sādžas
vienu govi, novērtētu par Ls 80,
2) Archipa Pavlova no Frolu s.
vienu govi, novērt, par Ls 80 un
3) Liferija Borozdina no Voveru s.
vienu govi, novērt, par Ls 80;
1931. g. 6. martā: 1) Origorija
Bogdanova no Luņu s. govi,
novērt, par Ls 80, 2) Proskovjas
Skorodichmas no Mickeviču s.

govi, novērt, par Ls 80, 3) Niķi-
tas Skorodichina no Mickeviču s.
govi, novērt, par Ls 100, 4) Jā-
zepa Rūža no Mickeviču s. govi,
novērt, par Ls 60, 5) Feodora
Semenova no Melenku s. govi,
novērt, pai Ls 80, 6) Jāņa Sko-
rodichina no Mickeviču s. zirgu,
novērt, par Ls 200 un 7) Jāzepa
Rūža no Mickeviču s. vienu cūku,
novērt, par Ls 60. Pagastu valde
piezīmē, ka augstāk minētais
īpašums tiks izpārdots torgos
parādnieku dzīves vietās.

30483o

Tirdznīec-rūpnioc. akc. sab.
«piena Eteports"

valde ar šo uzaicina akcionārus uz

kārtēju pilnu sapulci
1931. g. 15. martā, pīkst. 2 dienā ,
Rīgā, Dzirnavu ielā Ka 42.

Dienas kārtība:
1) Sapulces darbinieku vēlēšanas.
2) Valdes un revīzijas kommisijas

ziņojumi.
3) 1930. g. pārskata pieņemšana

un apstiprināšana.
4) Budžets un darbības plāns

1931. g.
5) Valdes un revīzijas kommisijas

vēlēšanas.
6) Dažādi jautājumi un priekš-

likumi. 30502z Valde.

Rīgas apdroš. biedrības
dib. 1804. g. valde uzaicina bie-
drības akcionārus š. g. 27. martā,
pulksten ' 26 vakarā, biedrības
telpās, L. Smilšu ielā Ns 20, uz

kārtējo pili sapulci.
Dienas kārtība:

1) Gada pārskats un norēķins
par 1930. g. un revīzijas
kommisijas ziņojums.

2) Peļņas sadalīšana.
3) Budžets un darbības plāns

1931. gadam.
4) Vēlēšanas.

Piedaloties pilnā sapulcē, akcio-
nāriem pēc statūtu 20. § jāstāda
valdei priekšā līdz š.g.20.martam
akcijas vai kvītes par to noguldī-
šanu kredītiestādē.

30503z Valde.

Risas isīuiaii. it
mazā Pils ielā Ka 13, noturēs
svētdien, š. g. 22. martā, pīkst.
10 no rīta

vispār,biedru pilnu sapulci
ar šādu dienas kārtību:

1) Pilnas sapulces darbinieku ve-
lēšana.

2) 1929. g. protokola nolasīšana
un pieņemšana.

3) 1930. gada pārskata caurska-
tīšana, revidentu ziņojums un
pārskata pieņemšana.

4) 1931. g. budžeta caurskatīšana
un pieņemšana.

5) Bēru fonda instrukcijas gro-
zījumu caurskatīšana un pie-
ņemšana.

6) Dažādi priekšlikumi.
7) Vēlēšanas. 3050Qz Valde.

Rūjienas savstarpigās
kredītbiedrības

kija pilna sāpi
notiks trešdien, š. g. 4. martā,
pīkst. 1 dienā, Rūjienā, Brīvības

ielā Ka 10,
ar šādu dienas kārtību:

1) Sapulces darbinieku vēlēšanas.
2) Gada pārskats par 1930. gadu

ar padomes un revīzijas kom-
misijas atsauksmi.

3) Gada pārskata pieņemšana un
peļņas sadalīšana.

4) Budžets 1931. gadam.
5) Vēlēšanas.
6) Dažādi jautājumi un priekš-

likumi.

Ja minētā laikā sapulcē ne-
ierastos statūtos paredzētais
biedru skaits, tad otrreizēja sa-
pulce notiks š. g. 18. martā, pīkst

1 dienā, kredītbiedrības telpās
ar pirmai sapulcei izsludināto
dienas kārtību un būs pilntiesīga
pie katra biedru skaita.
31 19 )4z Valde. J

Maksātnespējīgā parādnieka
Nachmaņa Lipmaņa konkursa
valde paziņo, ka š. g. 28. februāri,
pīkst. 6 vakarā, Rīgā, Stabu ielā
Ka 47, dz. 8, tiek sasaukta parād-
nieka N. Lipmaņa kreditoru
sapulce.

Dienas kārtība:
1) Konkursa valdes ziņojums.
2) Pieteikto pretenziju pārbau-

dīšana.
3) Konkursa valdes atalgojums.
4) Konkursa masas sadalīšana.
5) Maksātnespējas rakstura no-

teikšana.
6) Konkursa slēgšana. 3050U

Rīgā, 1931. g. 22. februārī.
Konkursa valdes priekšsēdētājs ,

zv. adv. L. Hercenbergs. i

3)ažādi
sludinājumi.

V ?

Rīgas pilsētas Kreditbiedr.
64. kārtējā pilna sapulce

notiks piektdien, 1931. g.6.martā,
pīkst. 6 vakarā, kredītbiedrības

telpās, I. Smilšu ielā Ns 27.
Dienas kārtība:

1) 1930. g. darbības pārskata
apstiprināšana.

2) Rezerves fondam par labu
ņemamas iestāšanās maksas
noteikšana par 1931. g.

3) Maksas apmēra noteikšana
pārvaldes izdevumu sagšanai
par 1931. g.

4) Budžets 1931. g.
5) Biedrības statūtu grozīšana.
6) Biedrības nekustamo mantu

pārvērtēšana.
7) Vēlēšanas.

Rīgā, 1931. g. 23. februārī.
30499z Direkciia.

Akc. sab-bas

..Brāļi i. i J. LEir
valde uzaicina sab-bas akcionārus

uz

ārkārtēju
akcionāru pilnsapulci,

kas notiks š. g. 20. martā, pīkst.
18, valdes telpās, Rīgā, L. Pils ielā
Ka 23, ar šādu dienas kārtību:

1) Valdes ziņojums.
2) Vēlēšanas!
3) Tekošas lietas.
4) Jautājumi un priekšlikumi.

30505z Valde.

Valkas apr. policijas 1. iecirkņa
priekšnieks, pamatojoties uz Val-
kas apr. 1. iec. miertiesneša
spriedumu no 1930. g. 28. maija
un izpildu rakstiem no 1930. g.
13. oktobra KaK> 787, 788, 789 un
790, — 1931. g. 10. martā, pīkst.
10 dienā, Omuļu pagasta ,,Kur-
gos" otrā izsolē pārdos vairāk-
solīšanā Jānim un Karlīnei Stabi-
ņiem piederošas sekošas mantas:
io govis, 2 cūkas, 2 zirgus,
5 sivēnus, 3 teļus, 1 labības pļauj-
mašīnu, 1 dzelzsasu ratus, 1 ra-
gavas, atsperu ecēšas un 1000
sauju linu stiebriņu, novērtētas
par Ls 2640,— kopsummā. 30480

Latvijas universitātes studentu
karte Ns 7428, ar Grietas Ūdris
vārdu pieteikta par pazaudētu
un tādēļ tā tiek izsludināta par
nederīgu. 30498b

Ludzas apriņķa policijas 3. iec.
priekšnieks paziņo vispārībai, ka
š. g. 6. martā, pīkst. 13, Zilupē,
uz Tirgus laukuma pārdos Faņas
Dobkin kustamo mantu, sastā-
vošu no 50 pāri dzeltenām sieviešu
kurpēm un šņorzābakiem, vēr-
tībā Ls 60,— dēļ ienākuma nod.
piedzīšanas saskaņā ar nodokļu
dep. rakstu no 1931. g. 27. janv.
Ns 173027. 30479z

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 2. martā, pulksten 1,30
dienā, Rīgā, Tērbatas ielā
Ka, 19/21, dz. 11, pārdos vairāk-
solīšanā Haima Riffa kustamo
mantu, novērtētu par Ls 303,—
un sastāvošu no dzīvokļa iekār-
tas un mīklas dalāmas mašīnas,
viņa 1928. g. ienākuma nodokļa
parāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 16. februārī.
30521 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 2. martā, pīkst. 12,30
dienā, Rīgā, Blaumaņa ielā Ka 3,
dz. 2, pārdos vairāksolīšanā Icika
Tessela kustamo mantu, novēr-
tētu par Ls 1000,— un sastā-
vošu no mēbelēm un šujmašīnas,
viņa 1926. g. ienākuma nodokļa
parāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 21. februāri.
30522 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 28. februāri, pulkst. 12
dienā, Rīgā, Blaumaņa ielā
Ns 5-a, dz. 21, pārdos vairāk-
solīšanā Jāņa Alberta kustamo
mantu, novērtētu par Ls 740,—
un sastāv, no klavierēm-pianino,
viņa 1929. g. ienākuma nodokļa
parāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.
30524 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 3. martā, pulksten 2
dienā, Rīgā, Elizabetes ielā
Ka 22, pārdos vairāksolīša Šolema
Vitkina kustamo mantu, novēr-
tētu par Ls 220,— un sastāvošu
no štancējamas mašīnas, viņa
1929. g. ienākuma nodokļa pa-
rāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.
30526 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 4. martā, pulksten 12
dienā, Rīgā, Blaumaņa ielā Ka 15,
dz. 1, pārdos vairāksolīšanā
Gustava Vanaga kust. mantu,
novērtētu par Ls 850,— un sastā-
vošu no bufetēm, viņa 1927. g.,
1928. g. un 1929. 'g. procent.
peļņas un ienākuma nodokļa
parāda segšanai. 30527

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.

Piedzinējs Dērings.

Rīgas prēf. 2. iec. priekšnieks
paziņo, ka š. g. 5. martā, pulksten
10 ntā, Pulk. Brieža ielā Ns 15,
pārdos atklātā otrreizējā vairāk-
solīšanā Jāņa Razeviea kustamo
mantu, sastāvošu no diviem
dzelzsgiežamiem beņķiem, četrām
dzelzsurbjamām mašīnām un ci-
tām atslēdznieku darba lietām,
kopvērtībā par Ls 1043. 30497o

Jelgauas
valsts kurlmēmo skola

(Jelgavā, Dambja ielā Ka 13)

iegādās rakstveida izsolē
1931. g. 11. martā, pīkst. 15,

20 kub. asis melnalkšņa un
10 kub. asis bērza I labuma

malkas, zaļas.
Piedāvājumi apmaksājami ar

Ls 0,80 sant. zīmognodevu, no-
drošināmi 10% apmērā no pie-
dāvājumu kopsummas un iesnie-
dzami skolas kancelejā līdz iz-
soles sākumam.
30471 Skolas priekšnieks.

Ludzas apriņķa policijas 3. iec.
priekšnieks paziņo vispārībai, ka
š. g. 6. martā, pīkst. 10, Zilupē,
uz Tirgus laukuma pārdos Moiseja
Golandska kustamo mantu, sa-
stāvošu no 7 pāri vīriešu ūdens
zābakiem — dzeltenas ādas —,
9 pāri vīriešu gariem ūdens
zābakiem — melnas ādas, —
4 pāri vīriešu ūdens zābakiem —
chroma ādas, — 40 pāri vīriešu
galošām firmas ,,Kvadrāts", 40
pāri dāmu galošām firmas
,,Kvadrāts" — melnas krāsas, —
un 5 pāri melniem vīriešu šņor-
zābakiem, dēļ procentuālā pe|ņas
nodokļa piedzīšanas saskaņā ar
nod. dep. rakst. no 1931. g.
27. janvāfa Ne 66737_ un 67221.

Arsenāla priekšnieks izsludina
par nederīgu nozaudēto personas
apliecību Ka 78/K, izd. no Arse-
nāla pr-ka 1928. g. 4. nov.
ar Teodora Šmitenberga v. 30496b

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo , ka
1931. g. 28. februārī, plkšt. 11
dienā, Rīgā, Valdemāra ielā Ka 33,
dz. 28-b, pārdos vairāksolīšanā
Elia Halperina kustamo mantu,
novērtētu par Ls 245,— un sa-
stāvošu no ēdienu galda, viņa
1929. g. ienākuma nodokļa pa-
rāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 23. februārī.
30532 Piedzinējs A. Uoītis.

Dzelzceļu
techniskā direkcija
izsludina š. g. 11. martā,pīkst. 11,

rakstveida izsoli
uz 480.000 gab. sarkano un
220.000 gab. būvķieģeļu pie-

gādi dzelzceļam.
Drošības nauda 5% no piedā-

vājuma vērtības. Tuvākas ziņas
un tectmiskie noteikumi dzelzceļu
virsvaldē, Gogoļa ielā Ne 3,
istabā Ns 317, darblaikā. L 7029

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo , ka
1931. g. 2. martā, pulksten 12
dienā, Rīgā, Brīvības ielā Ka 13,
dz. 4, pārdos vairāksolīšanā
Judešas Mozeas kustamo mantu,
novērtētu par Ls 587,— un sa-
stāvošu no dzīvokļa iekārtas,
viņas vīra Mendeļa Mozeasa
1927. g. ienākuma nodokļa pa-
rāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.
30520 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1931. g. 2. martā, pīkst. 11,30
dienā, Rīgā, Tērbatas ielā Ka 28,
pārdos vairāksolīšanā Jāņa
Meķķis kustamo mantu, novēr-
tētu 'par Ls 411,45 un sastāv, no
dzelzs naudas skapja un tualetes
spoguļa, viņa 1929. g. un
1930. g. procentpeļņas nodokļa
parāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 21. februārī.
30519 Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta da-
žādu maksājumu piedzinējs pa-
ziņo, ka 1931. g. 2. martā,
pīkst. 12 dienā, Rīgā, L. Ķēniņa
ielā Ka 21, eksp. II, pārdos
vairāksolīšanā Emīla Miteļa ku-
stamo mantu, novērtētu par
Ls 517,— un sastāvošu no
apaviem, viņa 1929. g. un
1930. g. o/peļņas nodokļa seg-
šanai.

Rīgā, 1931. g. 18. februārī.
30518 Piedzinējs A. Zaiko.

Rēzeknes apr. polic. 3. iec.
priekšnieks dara zināmu, ka
1931. g. 17. martā, pulksten 12,
Viļēnu pilsētā pārdos vairāk-
solīšanājēkaba Zilberbranta, dzīv.
Viļēnu pilsētā, šādas mantas:
25 metri vilnas drēbes ā Ls 3,—
metrā, novērt, par Ls 75,—
iekasēšanai Ls 53,84, saskaņā
ar Latgales apgabalt. 3. civīlnod.
rakstu Ns 754p/30 no 1930. g.
18. dec. 30476b

Iespiests Valsts tipogrāfijā.

Daudzevas virsmežniecība,
papildinot savu izsoles sludinājumu (iesp. š.g. ,,Vaid.Vēstn." 36. n.)L
paziņo, ka š. g. 5. martā bez uzskaitītām vienībām, uz tiem pašiem
nosacījumiem, tiks vēl pārdotas šādas vienības.

Materiālu atlikumus no ēku būvēm.
1930. g. 15. dec. izsolē nepārdotās vienības ar pazeminātu

novērtējumu.
II iec. mežniecībā, Jūgas Ns 9. apg. mežsarga mājās 1 vienību

4 baļķus, vērtībā Ls 7,50.
V iec. mežniecībā, Rundāles novadā, pie Zalaka Ns 32. apg.

mežsarga saimniecības ēkas atrod. 33 baļķus-klučus un 6 st. dedzi-
nāmās malkas, vērtībā Ls 22,—.

30472b Daudzevas virsmežzinis K. Fogels.

Vecmuižas virsmežniecība
pārdos jauktā izsolē 1931. g. 11. martā, Birzgales pag. Aurmaņa
apgaitas mežsarga mājā:

saimnieciskā kārtā sagatavotu dedzināmu malku:
Vērt. Ls

Vien. Ka 17, Līčupes apg. kv. 16, I šk. pr. 43,88 st., egl. 24,75 st.
b. 1,50 st., m-al. 3,75 st., jauktas II šķ. 10,88 st. . . 330

Vien. Ka 18, Līčupes apg. kv. 17, I šk.: pr. 20,25 st., egl. 28,88 st.,
b. 0,75 st., jauktas II šķ. 0,38 st 200

Vien. Ka 19, Rūsiņa apg., kv. 25, I šk.: pr. 45,38 st., egl. 0,75 st.
jauktas II šķ. 42,00 st. . .' 315

Vien. Ka 20, Aurmaņa apg., kv. 44, I šk.:pr. 18,38 st., egl. 6,38 st.
b. 3,00 st., jauktas II šķ. 3,75 st 125
Izsoli noturēs saskaņā ar sludinājumu, iespiestu „Vald. Vēstn."

27. num. 1931. g. 30474b Vecmuižas virsmežniecība.
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